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SOMMET D'HELSINKI:
L'EUROPE ACCORDE À ANKARA LE STATUT

DE CANDIDAT À L'UNION
es dirigeants des quinze
pays de l'Union européenne
ont décidé le 10 décembre
1999 d'octroyer
officiellement à la Turquie

le statut de candidat à l'adhésion, à
l'occasion du sommet d'Helsinki.
Vaccord a été obtenu après la levée par
la Grèce de ses dernières réserves et
d'ultimes discussions sur la formulation
présentant cette candidature. " La
réaction [à Ankara] n'est pas très
positive " a reconnu un porte-parole de
la présidence finlandaise de l'UE,
faisant allusion aux réserves émises par
la Turquie après la décision des Quinze
de la considérer conditionnellement
comme candidate. Javier Solana. haut

représentant pour la Politique
étrangère et de sécurité commune
(pESe) de rUE, s'est immédiatement
envolé pour la Turquie accompagné de
Günter Verheugen, le commissaire
européen chargé de l'élargissement,
pour aplanir les dernières divergences
concernant la proposition des Quinze.

Comme préalable à l'adhésion, les
Quinze souhaitent un règlement de la
question chypriote, un meilleur respect
des droits de l'homme par la Turquie et
un arbitrage de la Cour internationale
de justice de La Haye à propos de la
souveraineté sur les iles de la mer
Egée. Or. la Turquie a jusqu'à présent
estimé que sa candidature devait être

examinée strictement selon les critères
fixés au sommet de Copenhague qui
s'imposent sans distinction à tous les
pays postulants. Elle a toujours rejeté
l'idée que l'Union pouvait lui imposer
des conditions particulières, et
notamment des concessions sur le
dossier chypriote et les îles de la mer
Egée. Les Quinze affirment en outre
que les litiges territoriaux. comme ceux
qui opposent régulièrement la Grèce et
la Turquie pour la souveraineté de
certaines tIes. doivent être résolus
selon la Charte des Nations unies. et
donc par des négociations bilatérales.
Sinon, l'affaire devra être portée devant
la Cour internationale de justice de La
Haye dans " un délai raisonnable ".
l'Union européenne se contente de dire
qu'elle réexaminera la situation à la fin
de 2004 sur ce point.

Les Quinze exigent en outre le " plein



respect " des critères politico-
économiques fixés à Copenhague.
notamment les droits de l'homme. mais
les Européens se gardent bien de le
rappeler. Lors d'une conférence de
presse. le Premier ministre turc Bülent
Ecevit, déclarait le 11 décembre. "je
suis bien con$cient que nous avons
encore du chemin à faire " en citant les
droits de l'homme et l'état de
l'économie turque qu'il a mis sur le
compte du " ~errorisme ". B.. Ecevit
s'est déclaré prêt à poursuivre" les
réformes en cours ". se déclarant décidé
à abolir la peine de mort " aussi vite
que possible ".

La Turquie a largement crié victoire.
après l'acceptation de sa candidature
apr~s 36 ans d'attente. " Enfin, nous
sommes Européens! "s'est exclamé à
la Une le quotidien Sabah. " Le premier
candidat musulman ". a titré le journal
Hurriyet. Cela étant. nombreux sont
ceux qui notent que pour poursuivre le
chemin européen. Ankara devra établir
un Etat de droit stable se traduisant
notamment par une révision du rôle
des militaires dans la vie politique. La
Turquie est aujourd'hui le seul pays

candidat où le chef d'état-major passe
avant le ministre de la défense et cela
même d'un point de vue protocolaire.
C'est aussi le seul pays candidat qui
occupe militairement un autre pays
candidat qui est Chypre. Par ailleurs.
la question de la torture et des droits
de l'homme reste criante en Turquie.

À l'occasion d'une visite à Istanbul. le ,
député vert Daniel Cohn-Bendit
,président de' la commission
parlementaire mixte Turquie-Europe. a
souligné que la Turquie devra
" réformer sa constitution en
profondeur " et modifier son " idée de
l'Etat "pour adhérer à rUE. M. Jack
Lang, président de la commission des
affaires étrangères de l'Assemblée
nationale française. a fait part de son
incompréhension devant la décision
des Quinze. alors que la Turquie " ne

respecte pas toutes les règles de la
démocratie, ni les droits culturels du
peuple kurde ". Francis Wurtz. député
européen a. quant à lui. estimé que
" l'Europe a ainsi apporté, de fait, une
singulière caution politique aux
représentants' d'un Etat notoirement
antidémocratique ". Des personnalités

de droite comme l'ancien président
Valéry Giscard d'Estaing et Alain
Lamassour ont également critiqué la
décision du sommet d'Helsenki au
prétexte que seule une portion infime
de la Turquie fait géographiquement
partie de l'Europe. Il ne faut pas
rendre celle-ci floue et discutable
dans ses contours. Sinon pourquoi ne
pas accepter à l'avenir un pays
eurasiatique comme la Russie. ont-ils

. demandé. Tandis que le ministre
français des Affaires européennes
Pierre Moscovici rétorque que l'Union
ne doit pas rester un" club chrétien ".
le Premier ministre turc invite celle-ci
à élargir ses frontières au Caucase et à
l'Asie centrale" turcophone".
Présente à l'arrière-plan du débat la
question kurde n'a pas été
publiquement mentionnée à Helsinki.
Cependant nombre d'Européens. de
Kurdes et de Turcs espèrent que
l'inclusion de la Turquie dans la liste
officielle des candidats à l'Union
européene va ouvrir un processus de
démocratisation des institutions
turques et une prise en compte
sérieuse des droits 'culturels et
linguistiques kurdes.

Le Canard.nehalDe
15 décembre 1999

DÉMOCRATIE: LA TURQUIE VA FAIRE DES EFFORTS
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DEVANT LE PARLEMENT TURC LE PRÉSIDENT CLINTON
PLAIDE POUR LES DROITS DE L'HOMME ET POUR

" LES DROITS NATURELS DES KURDES"

..

e président américain Bill
Clinton a plaidé le 15
novembre 1999 à Ankara.
pour l'entrée de la Turquie
dans l'U nion européenne

tout en la rappelant à l'ordre sur la
question des droits de l'homme. Le
chef de la Maison Blanche s'est
entretenu le même jour avec le Premier
ministre Bülent Ecevit et son
homologue turc Suleyman Demirel qui
a reconnu que la torture existait en
Turquie mais n'était pas " la politique
de l'Etat ". Il a affirmé soutenir
l'adhésion de la Turquie à l'UE et
invité les Quinze à " se concentrer sur
ce sujet dans une perspective
appropriée ". Le président Clinton s'est
ensuite adressé au Parlement turc
meltant l'accent sur la question des
droits de l'homme et la différence et
évoqué " les droits naturels des citoyens
kurdes à mener une vie normale ".
" Pouvez-vous vous imaginez le
président des Etats-Unis venir et
prononcer le mot Kurde, parler de la
démocratie et des droits de l'homme
dans l'enceinte du Parlement turc et être
applaudi !Il y a quelque temps cela ne
nous serait même pas passé par l'esprit "
écrivait Hasan Cemal. l'éditorialiste du
quotidien turc MiUiyet le 17 novembre
1999. Selon d'autres éditorialistes. le
sort des Kurdes en Turquie aurait
également été évoqué lors de
l'entretien du président Clinton avec le
président et le Premier ministre turcs.
Voici de larges passages de
l'intervention télévisée de B. Clinton
devant le Parlement turc :

" L'avenir que nous voulons construire
ensemble commence par le progrès de la
Turquie dans l'approfondissement de la
démocratie sur son sol. Personne ne
désire cela plus que le peuple turc. ~ous
arez créé une force l'ire et des

dispositions contre la torture dans une
nouvelle loi qui protège les droits des
partis politiques ( ... ). Des voies
s'ouvrent pour les citoyens kurdes de la
Turquiepour réclamer ces droits naturels
dus à la naissance-une vie normale
(...)

Nous sommes d'accord sur un point qui
n'a jamais été aussi clairement formulé
que par le fondateur de la République
turque-La souveraineté ne devrait pas
être construite sur la peur. Ni les Etats-
Unis et ni l'Europe ou tout autre
personne n'a le droit de diriger votre
destinée pour vous. Vous êtes les seuls à
avoir ce droit (... ) Nous soulet'Ons ces
problèmes à cause de toutes ces raisons
que j'ai mentionnées. Nous avons un
intérêt profond dans votre succès et nous
nous considérons comme vos amis.

Rappelez vous, je viens d'une nation qui
a étéfondée sur le credo que l'on est tous
égaux; et pourtant, lorsque nous avons
été bâtis, nous avions l'esclavage, les
femmes ne pouvaient pas voter, ni les
hommes, à moins qu'ils aient été
propriétaires. Je sais quelque chose sur
la réalisation imparfaite des idées d'un
pays. Nous avons eu un long parcours
en Amérique, depuis notre fondation
jusqu'aujourd'hui (... )

(... ) Nous avons clairement appris que
lorsque des écrivains et journalistes
s'expriment librement, ils n'exercent pas
seulement leur droit fondamental, mais
nourrissent l'échange des idéaux,
essentiel à la prospérité et au
dét'eloppement. Lorsque les solutions
pacifiques existent pour exprimer des
différences humaines normales, la paix
est préservée, et non brisée. Quand les
gens peUllent célébrer leur culture et foi
sans ]lour autant empiéter sur les droits
d'autrui, les modérés ne del'iellnent pas

des extrémistes et les extrémistes des
héros mal inspirés.

Il reste encore des personnes qui voient
l'Europe dans des termes rigides. Leur
Europe pourrait s'arrêter au niveau de
cette chaîne de montagne ou ce cours
d'eau (... ) Mais il y a un consensus en
puissance et encourageant que l'Europe
connaît : c'est l'idée aussi bien que le
lieu-l'idée que le peuple peut se
renforcer dans la diversité des opinions,
cultures, et des fois religieuses, aussi
longtemps qu'ils sont collectit,ement
engagés sur la voie de la démocratie et
des droits de l'homme; l'idée que ce
peuple peut être unifié sans être
uniforme, et que si la communauté que
nous appel.ons sans précision l'Ouest est
une idée, elle n'a pas [LXé de frontières.
Elle s'étend aussi loin que les frontières
de la liberté peuvent s'étendre. "

Les médias turcs ont mis en relief les
passages de ce discours vantant les
mérites de la Turquie et d'Atatürk sous
le titre. "il a parlé comme un Turc " en
occultant les aspects relatifs aux
Kurdes et aux droits de l'homme.

Le fait que le président américain ait
reçu à sa table pour le petit-déjeuner
les dirigeants des principales
organisations de la société civile. qu'il
ait soigneusement évité d'avoir le
moindre entretien avec les puissants
chefs militaires du pays a également
été passé sous silence par les médias
turcs.

Arrivant dans une Turquie en deuil.
frappée par un nouveau séisme dans la
région de Duzce le 12 novembre 1999
qui a fait au moins 452 morts et près
de 2 400 blessés Bill Clinton a tenu à
se rendre dans un camp de réfugiés et
il a rappelé à cette occasion que
Washington avait accordé après le
séisme d'août des garanties de crédits
pour un montant total de 1 milliard de
dollars à douze banques turques pour
des projets de reconstrul'tion.



• ,. /JII//din dl' /lIli,\l1/I ('/ dïn!lIr/l/l/lilln 11° I-;-()-I-;--;- • \O\l'lIdll" -1l""'(,lIdll'l' 1<J')l)

NEW-YORK: L'ONU DÉCIDE DE CRÉER UN NOUVEAU
SYSTEME D'INSPECTION DES ARMEMENTS IRAKIENS

Quelques jours avant cette visite 23
membres du Congrès américain avaient
adressé une lettre datée du 10
novembre 1999 au président Bill
Clinton en lui demandant d'intervenir
pour une solution à la question kurde
en Turquie:

" En Turquie, le peuple kurde continue
de subir des atrocités commises par les
troupes turques. Leur terre est devenue le
théâtre de la guerre, malgré des cessez-
lefeu répétés et appels à la négociation
des rebelles kurdes. La langue kurde est
interdite dans le pays et les dissidents
kurdes ne sont pas tolérés par les
autorités. Le Kurdistan turc, jadis de 18
millions ,d'habitants, ne peut
aujourd'hui nourrir que 4 millions
personnes. Sur les terres kurdes, plus de
3000 villages ont été détruits; plus de 3
millions de Kurdes sont devenus des
déplacés. 37 000 personnes sont mortes.

Le cas du leader kurde, Abdullah
Öcalan, projette la situation difficile des
Kurdes et avec prévoyance, offre le
meilleur espoir pour une solution au

e Conseil de sécurité de
l'ONU a décidé le 17
décembre de créer un
nouveau système
d'inspection des armements

irakiens. La résolution de conception
anglo-néerlandaise a été adopté par Il
voix sur 15 ; 4 Etats (Chine, France.
Malaysie et Russie) ont émis des votes
d'abstention.

Ainsi. sur les cinq permanents du
Conseil de sécurité seulement deux
(Etats-Unis et Grande-Bretagne) ont
voté en faveur de la résolution ce qui a
encouragé l'Irak à la rejeter d'emblée.

Selon cette nouvelle résolution 1284
l'Irak pourra exporter autant de pétrole

conflit turco-kurde. En détention en
Turquie depuis le 15 février 1999, M.
Öcalan est l'unique détenu de l'île
prison d'Imrali. Accusé de trahison, il a
été condamné à la peine de mort le 29
juin 1999. À l'heure où ces lignes sont
écrites, son appel est en jugement.
Refusant le procès, Amnesty
International a demandé un nouveau
procès. Human Rights Watch a noté
qu'il y avait " des imperfections
graves " dans la cour turque.

Cette moquerie de la règle de loi et un
tel abus des droits des Kurdes et
l'exécution imminente de M. Öcalan
sont des ingrédients d'un conflit majeur
avec des implications sérieuses pour la
stabilité régionale et turque.

M. Président, en 1962, le gouvernement
des Etats-Unis, dans un cas similaire de
celui de M. Öcalan, a aidé le système
d'Apartheid d'Afrique du Sud pour
appréhender Nelson Mandela. Des
années plus tard, les leaders
d'Apartheid ont négocié avec lui pour
soigner la plaie saignante qu'était

qu'il voudra ou pourra. Cependant les
produits de ces ventes seront toujours
déposés sur des comptes placés sous le
contrôle de l'ONU et dépensés
conformément à la résolution 986 dite
pétrole contre nourriture. Une partie en
sera affectée au Koweit au titre de
réparations de guerre et 13% aux trois
gouvernerats du Kurdistan sous
administration kurde.

Si le régime irakien accepte de
coopérer pleinement avec le nouveau
sy'stème d'inspection. la résolution
prévoit une suspension des sanctions
internationales contre l'Irak d'ici un
an. puis dans un avenir non précisé.
leur levée. Les périodes de suspension
seront de 120 jours renouvelables par

devenu leur pays. Avec notre appui, la
Turquie et ses leaders peuvent emprunter
le même chemin pour discuter avec M.
Öcalan et prendre la voie de la paix
pour les peuples qui composent la
Turquie. (. .. )

Les Etats-Unis ont été une lueur d'~spoir
pour les Kurdes d'Irak. Nous croyons
que les Kurdes de Turquie ont également
le droit de vivre sans persécution, et que
l'Amérique peut jouer un rôle majeur en
apportant son aide dans la solution de
ce conflit tragique. "

La lettre a été signée par Bob Filner.
John Edward Porter. Maurice D.
Hinchey. Sharrod Brown. Carolyn B.
Maloney, Cynthia A. McKinney. Jim
Maloney., Patrick J. Kennedy. Rush
Holt, George E. Brown Jr, Lynn C.
Woolsey. David E. Bonior. Franck
Pallone Jr. Neil Abercrombie. WayneT.
Gilchrest. Jesse Jackson Jroo Henry
Waxman. Darlene Hooley, Michael R.
McNulty. Robert A. Underwood. Mary
Bono. John Lewis. John F.Tierney.

le Conseil de Sécurité si celui-ci
constate que Bagdad " coopère à tous
égards " avec les inspecteurs de
désarmement de l'ONU.

D'après Sir Jeremy Greenstock.
président du Conseil en décembre et
l'un des parrains de la résolution.
l'adoption de celle-ci constitue" un
succès exceptionnel " car elle concilie
les besoins humanitaires de la
population civile avec les impératifs du
contrôle des armements irakiens.
" Nous regrettons que sur ce point
certains aient été plus enclins à écouter
la direction irakienne que les besoins du
peuple irakien "faisant une allusion
claire aux membres qui s'étaient
abstenus. Les diplomates américains
se sont d'ailleurs efforcés de minimiser
la portée de ces abstentions affirmant
que l'important est qu'aucune nation



L'INTERNATIONALE SOCIALISTE
RÉAFFIRME QUE LA QUESTION KURDE

RESTE PRIMORDIALE POUR LA PAIX RÉGIONALE

n'a voté contre. Pour Peter Burleigh.
représentant adjoint des Etats-Unis au
Conseil. qui travaille depuis un an à
l'élaboration de cette résolution. le vote
de celle-ci est " un moment
profondément important pour le Conseü
de Sécurité ". " Ce vote n'a pas été
unanime mais aucun membre ne
prétend que l'Irak a rempli ses
obligations découlant des résolutionsdu
Conseil. Aucun membre du Conseil ne
prétend que l'Irak a désarmé comme
requis" a-t-il déclaré devant le conseil
de Sécurité.

Le représentant de l'Irak à l'ONU
Saeed Hassan a immédiatement
déclaré que son gouvernement rejetait
le nouveau système d'inspection parce
qu'il n'est pas accompagné de la levée
préalable des sanctions. Pour leur part,
les dirigeants kurdes irakiens sont
satisfaits de cette résolution qui
préserve le quota du 13% des revenus
affectés aux régions qu'ils
administrent. Ce quota avait. un
moment. été menacé.

ne vienne" polluer" la campagne
électorale présidentielle de l'an 2000.
Calcul peu réaliste car Saddam
Hussein a toujours su se rappeler à
l'attention de ceux qui voulaient le
reléguer aux oubliettes.

Il faut dire qu'il dispose encore des
moyens de pression non négligeables
en particulier sur ses créanciers. Ainsi.
dans les semaines qui ont précédé le
vote sur la résolution 1284. les média
irakiens ont lancé une campagne de
presse véhémente contre la France.
accusée de duplicité. la menaçant de
rupture de tous les contrats avantageux
déjà signés avec les compagnies
pétrolières françaises si elle suivait
" les puissances ennemies de Bagdad "

à savoir les Etats-Unis et la Grande
Bretagne.

Le président Chirac a bien essayé de
convaincre ses homologues américain
et britannique d'envisager l'adoption
d'une résolution susceptible de
recueillir les suffrages de tous les
membres permanents du Conseil pour
lui donner plus de force. Cependant
Washington et Londres ont qualifié
cette proposition de dilatoire et
destinée à vider la résolution de sa
substance. Finalement leur point de
vue a prévalu et Paris s'est retrouvé
dans la comp~anie peu gratifiante de la
Russie et de la Chine. amies et clientes
du régime irakien. (Voir notre revue de
presse).

Selon le Herald Tribune du 18
décembre. nombre d'experts en
armements irakiens estiment que le
régime irakien accepte ou non le
nouveau système d'inspection.
prévoyant des inspecteurs sur place et
des installation de contrôle
sophistiquées. les dégâts sont déjà
faits. En plus la résolution en
augmentant sensiblement le volume
des exportations pétrolières irakiennes
fournira aux proches de Saddam
Hussein et à leur clientèle de disposer
des ressources accrues pour consolider
leur contrôle sur le pays et acheter tout
ce qu'ils voudront à l'exception des
armes.

En fin de mandat. le président Clinton
aurait. par cette résolution prévoyant la
suspension des sanctions d'ici un an en
cas de coopération de Bagdad avec le
nouveau système d'inspection. décidé
d'empêcher que la question irakienne

'internationale socialiste réunie à Paris du 8 au 10

novembre 1999 dans le cadre de son XXlème congrès a

réaffirmé "sa conviction qu'aucune paix réelle et durable

ne pourra €tre établie dans la région si la question kurde

n'est pas réglée. La communauté internationale devra

faire pression sur les gouvernements concernés pour démarrer des

réformes profondes démocratiques et pour favoriser des solutions

politiques, négociées et pacifiques garantissant les droits légitimes

des Kurdes dans le cadre des frontières des pays concernés".

Au cours du XXème congrès. l'Internationale socialiste avait

adopté une résolution demandant les droits fondamentaux pour les

Kurdes et la libération des députés kurdes emprisonnés en

Turquie. Trois partis kurdes ont participé au congrès de

l'Internationale : le parti démocratique du Kurdistan iranien, qui

est membre de plein droit, le PDK irakien et l'Union patriotique du

Kurdistan qui ont un statut d'observateur. Chaque délégation kurde

a pu prendre la parole et s'adresser aux congressistes représentant

plus de 170 partis politiques venus du monde entier.



LA COUR DE CASSATION TURQUE
CONFIRME LA CONDAMNATION À MORT D'ÖCALAN

a cour de .cassation turque a
confirmé, le 25 novembre
1999, la sentence de mort
pour trahison et
séparatisme contre

Abdullah Öcalan. La cour. composée
de cinq magistrats et présidée par le
juge Demirel Tavil. a décidé à
l'unanimité que la sentence était
" coriforme à la loi et à la procédure ".
La décision a été accueillie par une
explosion de joie de centaines de
manifestants. la plupart des proches de
soldats tués lors des combats. qui ont
organisé une exécution symbolique
d'A. Öcalan en pendant sur une
potence son effigie présentée comme
un vampire sanguinaire. Les avocats du
chef du PKK. qui avait demandé que la
sentence soit commuée en prison à vie.
ont également annoncé qu'ils allaient
déposer l'ultime recours possible en
justice, une demande de " rectifICation
de la sentence " auprès de Vural Savas,
procureur près de la Cour de cassation.
Cependant ce dernier ayant lui-même
recommandé à la Cour de confirmer la
peine. un éventuel recours a peu de
chance d'être accepté.

Saisie en urgence de l'affaire la Cour
européenne des droits de l'homme a. le
7 décembre décidé un sursis à
exécution de la peine de mort. La Cour
demande aux autorités turques de
prendre celte décision au titre de
" mesure provisoire " en attendant la
décision sur le fond des juges des
droits de l'homme. L'examen de la
recevabilité de la requête sur le fond
aura lieu dans un délai de un à quatre
mois et elle décidera ensuite de tenir
ou non une audience à ce sujet et
d'examiner la requête au fond.
L'ensemble de celle procédure de
recours pourrait prendre de 12 à 18
mois. Cependant. la Turquie n'est pas
obligée d'attendre le verdict de la Cour

de Strasbourg. Elle pourrait, en
fonction de ses propres considérations
de politique intérieure et extérieure,
faire ratifier par son Parlement la
condamnation à mort d'Öcalan et
l'exécuter. Elle peut aussi retarder ou
bloquer cette ratification. Le président
et le Premier ministre turcs
souhaiteraient. pour des raisons
diplomatiques, gagner du temps et
allendre le verdict de la Cour
européenne. Cependant de nombreuses
voix dans la coalition gouvernementale
exigent une exécution rapide du chef
du PKK et affirment que l'exécution
d'Öcalan aura des conséquences
limitées: remous diplomatiques de
quelques semaines avec l'Union
européenne et une condamnation de
pure farine de la Cour européenne
assortie éventuellement d'une amende
financière de quelques milliers d'euros.

Il reste que l'octroi à la Turquie du
statut de candidat officiel à l'adhésion
à l'Union européenne éloigne la
perspective de lamise à mort d'Öcalan.
la peine de mort étant abolie da~s tous
les pays de l'Union. D'autant que le 17
décembre l'armée. par la voix de son
chef d'état-major. a indiqué qu'elle ne
s'opposerait pas à l'abolition éventuelle
de la peine de mort.

Cependant. M. Suayip Üsenmez.
ministre d'Etat du parti MHP, a déclaré
à ce sujet: " [,UE a donné jusqu'en
2004 à la Turquie pour qu'elle puisse
résoudre certains problèmes. Nous
pendrons Apo d'ici là. Ensuite nous
ferons les réformes nécessaires pour la
peine de mort ". Il a également ajouté
que son parti était opposé à une
quelconque télévision kurde en
soutenant obstinément: " la langue de
la République turque est le turc. Le
kurde n'est pas une langue. En outre il
n'a même pas d'alphabet. propre.

Comment pourrait-on (leur) donner des
droits d'émissions ". M. Üsenmez a pai
ailleurs plaidé pour la République de
Chypre du Nord (KKTC) et a déclaré
qu'" on ne peut pas cacher lelait qu'il
y a deux peuples en Ch.ypre". Un autre
député MHP. SefK.atÇetin. a demandé
la pendaison d'Abdullah Öcalan quel
qu'en soit le prix et a ajouté que si les
condamnations précédentes non
exécutées posaient un problème il
faudrait alors les exécuter. M. Çetin a
ponctué en disant que si " Abdullah
Öcalan n'est pas pendu on ne trouvera
pas d'hommes à envoyer au service
militaire ". D'autres ont été plus loin
dans leur propos. Mehmet Gül. député
MHP d'Istanbul. n'a pas hésité à
proférer des menaces: " Il n'y aura pas
de député qui dira 'non' à la pendaison
d'Apo au Parlement (... ) Celui qui dira
'non' sera tabassé dans les toilettes ".

ERBIL: FORMATION
D'UN NOUVEAU

GOUVERNEMENT

e Parlement kurde d'Erbil
a. le 21 décembre. investi
un nouveau gouverner.nent
dirigé par Nechirvan
Barzani. Ce cabinet de

coalition comprend 23 membres
représentant outre le PDK. cinq petits
partis alliés de celui -ci dont le parti
Islamiste et des formations des
minorités assyro-chaldéenne et yézidie
ainsi que des personnalités
indépendantes.

Le président du Parti démocratique du
Kurdistan (PDK). Massoud Barzani.
dans une intervention devant le
Parlement a appelé au respect de la loi
par tout un chacun. "Maintenant que
nous. Kurdes. avons la chance de faire
nous-mêmes nos lois. nous devons les
respecter quel què soit notre rang dans
la société. Nous devons tous veiller à
ce que la loi soit le pouvoir suprême
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L'ANCIEN PREMIER MINISTRE MESUT YILMAZ PLAIDE
POUR LES DROITS DES KURDES TANDIS QUE LE

PRESIDENT DEMIREL Y EST OPPOSE.

sur notre territoire. qu'elle soit égale
pour tous et que nul ne puisse se
considérer au dessus des lois" a-t-il
ajouté.

Dans sa déclaration d'investiture le
nouveau Premier ministre. N. Barzani.
a indiqué que son gouvernement se
donnait pour mission prioritaire la lutte
contre le chômage et un effort
d'envergure pour la reconstruction et le
développement de la région dans le
cadre d'une économie de marché. Il a
ajouté qu'il allait très prochainement
annoncer une série de projets concrets
en ce sens.

Le gouvernement d'Erbil administre
plus de la moitié de la zone protégée
kurde d'Irak dont la superficie totale
est de 36296 km2 (l'ensemble du
territoire du Kurdistan irakien est
d'environ 74000 km2. Le régime
irakien contrôle toujours" la partie
utile" de ce territoire. à savoir les
zones pétrolières de Kirkouk.
Khanaqine. ainsi que la région de
Sinjar). D'après le décompte établi par
les Nations unies. en mai 1998. la zone

Mesut Yilmaz. ancien Premier ministre
turc et partenaire de la coalition
actuelle, a déclaré au cours d'un
voyage à Diyarbakir le 15 décembre
1999 que la Turquie ne peut adhérer à
terme à l'Union européenne sans avoir
réglé le conflit kurde. " Appelez-le, soit
conflit kurde, soit problème du sud-est
anatolien, la Turquie ne peut devenir un
grand Etat au XXle siècle et adhérer à
rUE sans avoir réglé cette question (... )
La conjoncture actuelle est très propice à
un règlement" a-t-il affirmé. Le chef
du parti de la Mère-patrie (ANAP) qui
demandait ces derniers temps" plu$ de

protégée kurde comptait 3.310.878
habitants (sur une population kurde
irakienne estimée à 5.5 millions
d'individus). 1.868.391 personnes
vivaient dans la zone administrée par
le gouvernement d'Erbil. 1.442.797
dans celle du Sud. administrée par le
gouvernement de Souleimanieh dirigée
par M. Kosrat Rassoul. de l'Union
patriotique du Kurdistan.

A la suite des changements intervenus

lors du 12e Congrès du PDK. en
octobre dernier. le chef du
gouvernement d'Erbil. Dr. Roj
Shaweish avait présenté au Parlement
la démission de son cabinet. Nechirvan
Barzani avait été chargé de la mission
de former un nouveau cabinet. Après
près de 2 mois de tractations et
l'élection de Dr. Roj Shaweish à la
présidence du Parlement N. Barzani a
donc pu présenter son gouvernement
qui se compose comme suit:
Vice Premier Ministre : Sami
Abdulrahman (PDK) : Ministre de
l'Intérieur: Fadhil Mirani (PDK) :
Ministre des Affaires de Peshmerga
(Défense) : Omar Osman (PDK) :

démocratie et plus de liberté " a
souligné que" la route de l'Union
européenne passe par Diyarbakir ". Il a
ainsi demandé la levée de l'état
d'urgence (OHAL). en vigueur depuis
20 ans dans la région et a indiqué la
nécessité de réformer le fameux article
8 de la loi anti-terreur qui s'oppose
tant à la liberté d'opinion. Mesut
Yilmaz a également précisé que le
retour des villageois déplacés de force
devrait être assuré en toute sécurité.

[intervention de M. Yilmaz a soulevé
des réactions vives de la part de son

Ministre de la Coopération et des
Affaires humanitaires: Dr. Shafiq
Qazaz (indép.) : Ministre de
l'Education : Abdelaziz Tayib (PDK) :
Ministre de la Justice : Hadi
Abdulkarim (Islamiste) : Ministre de
l'Economie et des finances : Sarkiz
Agacan (Assyrien) : Ministre des
Travaux publics et du logement: Mme.
Nazanin Mohamed Wasou (indép.) :
Ministre de la Reconstruction et du
développement Mme Nesrin
Berwari (PDK) : Ministre de la
Culture: Falakadin Kakanji (PDK) :
Ministre des Municipalités et du
tourisme : Mamoun Brifkani (PDK) :
Ministre de l'Agriculture : Saad
Osman (PDK) : Ministre des Affaires
religieuses Sheikh Adnan
Naqshabandi (PDK) : Ministre des
Transports et du commerce: Dr. Hamid
Aqrawi (PDK) : Ministre de la Santé et
des affaires sociales : Dr. Jamal
Abdulhamid (PDK) : Ministres
régionaux sans portefeuille: Yousif
Hena Yousif (assyrien) : Jewdet Najar
(turcoman) : Mahmoud Hafid (indép.) :
Namir Kochar Hesam (yézidi) :
Abduljalil Faili (PDK).

partenaire de coalition le parti de
l'Action nationaliste (MHP- néo-
fasciste) mais la plupart des journaux
ont salué les propos de l'ancien
Premier ministre sans toute fois oublier
de souligner qu'aucune des
propositions n'a été à l'ordre du jour du
gouvernement de Mesut Yilmaz
pendant son mandat. Ainsi une
caricature publiée le 21 décembre
1999 à la Une du quotidien turc Sabah
avec comme légende" Un matin Mesut
se réveille ... ". représente Mesut
Yilmaz au réveil balbutiant
" Démocratie, droits de l'homme, la
question kurde " et une voix lui répond
seulement : " Bonjour !".

M. Ismail Cern. ministre turc des
affaires étrangères. a déclaré le 13



LE MUR DE LA NÉGATION:
UNE ÉTUDE AMÉRICAINE

SUR LES KURDES DÉPLACÉS EN TURQUIE

décembre 1999 à la chaîne de
télévision CNN Turk. que la Turquie ne
s'opposerait pas aux revendications de
la population kurde d'avoir des
émissions télévisées en langue kurde.
" Chaque citoyen turc doit pouvoir
parler sa propre langue à la télévision.
Nous le pensons et l'Union européenne
attache à cela une grande importance
(... ) Si notre peuple veut diffuser des
émissions dans sa propre langue, nous
ne l'en empêcherons pas, notamment si
nous voulons démarrer des négociations
[avec l'Union européenne] (... ) Nous
avons réduit la liberté individuelle dans
certains cas et il nous faut maintenant
lever ces restrictions ". Le ministre a
noté que des associations faisaient déjà
de la télévision dans des langues
autres que la langue kurde. sans
autorisation officielle.

Cependant le président Süleyman
Demirel, a. pour sa part, de nouveau

la suite d'une enquête
menée à la fin de l'année
1998 au Kurdistan turc par
l'organisation américaine,
US Committee for Refugees,

un rapport intitulé" Le mur de la
négation " a été rendu public en
novembre 1999 sur le déplacement de
la population kurde en Turquie. Dans
sa présentation introductive, le comité
souligne que " la Turquie est le second
pays au monde pour le nombre de
personnes déplacées à l'intérieur de ses
frontières, et pourtant, la communauté
internationale humanitaire n'a, de fait,
rien entrepris pour leur compte. Ni le
comité international de la Croix-Rouge
(ClCR), qui dispose d'un mandat
explicite pour la protection de personnes
déplacées, et ni le Haut Commissariat
pour les Réfugiés (UNHCR), qui a

refusé le Il décembre J999, sur la
même chaîne de télévision, l'idée
d'accorder une autonomie culturelle
aux Kurdes, y voyant un danger pour

l'unité du pays. Le 1er novembre, dans
le quotidien Hürriyet. il avait déclaré
une nouvelle fois son opposition pour
l'autorisation des radios et télévisions
en langue kurde. " Le turc est un
véhicule national de communication
(... ) Nous continuerons à accepter le
turc comme la seule langue et à
dispenser l'enseignement en turc (... )
L'important est d'être citoyen de la
République turque et membre de la
nation turque. Mais toutes les routes
menant à un Etat séparé sont bloquées "
a-t-il déclaré. M. Demirel soutient
qu'accorder le droit d'utiliser leur
propre langue pourrait provoquer des
demandes similaires d'autres groupes
ethniques en Turquie, c'est pourquoi il
avance avec une mauvaise foi à toute

étendu ses " bons offices " au nom d.es
déplacés dans de nombreux pays, n'ont
entrepris d'action pour les déplacés de
la Turquie, une population ignorée de
fait par les autres organisations
intergouvernementales et non-
gouvernementales, traditionnellement
œuvrant pour la protection des
personnes déplacées qui se trouvent dans
des situations similaires. Cette
défaillance internationale ne résulte pas
du fait que le gouvernement turc remplit
ses responsabilités dans l'assistance et
la protection de ses propres citoyens
déplacés. Tout au contraire, la Turquie
continue de nier le problème existant et
afortiori ignore les déracinés ".

" Aujourd'hui, près de la moitié des
Kurdes de Turquie ne vit pas dans le
Sud-Est ( ... ). Les plus grandes villes

épreuve qu' " il y a huit langues
connues comme étant kurdes" et que
" la plupart des Kurdes ne comprennent
pas la langue de l'autre ".

Le jour même de la déclaration de M.
Cern. un jeune chanteur kurde âgé de
24 ans. Askeri Tan. a été placé en
garde-à-vue pour avoir chanté en
kurde dans une cérémonie de
circoncision organisée conjointement
par la municipalité de Baglar et la
direction de la santé de la provinc~ de
Diyarbakir en faveur de 75 jeunes
enfants défavorisés. Alors qu'Askeri
Tan. accusé de " séparatisme ". a été
envoyé à la prison de Diyarbakir. cinq
autres musiciens qui ont participé aux
festivités ont été libérés après ayoir été
interrogés par le procureur. Ces
derniers se sont cependant plaints
d'avoir été torturés par la police lors de
leur détention.

kurdes en Turquie sont Istanbul, Izmir,
et Ankara (... ) À Diyarbakir, la capitale
non-officielle du Kurdistan turc, la
population comptait 30 000 habitants
en 1930, 65 000 en 1956, 140 000 en
1970, 400 000 en 1990 pour
finalement attendre en 1997 le chiffre
de 1,5 millions d'habitants (. .. ) Alors
que certains déplacements étaient
spontanés, l'armée turque a
systématiquement expulsé les villageois
kurdes du Sud-Est entre 1993 et 1995
(... ). Les chiffres les plus récents (... )
viennent de la commLsswn
parlementaire de migration, publiés en
juin 1998. Toutes les statistiques reprises
dans le rapport sont issues du bureau de
la région de l'état d'urgence (OHAL),
c'est pourquoi cela devrait être considéré
comme les chiffres officiels du
gouvernement [ndir: les chiffres du
rapport sont 401 328 personnes
déplacées de force. 3 428 dont 905
villages et 2 523 hameaux évacués.
Les chiffres ont été vivement contestés
et cela par des députés mêmes qui les



LU DANS LA PRESSE TURQUE:
LES MALHEURS DU CHANTEUR KIRMIZIGÜL

estiment largement en deçà de la
réalité] (... ) Le précédent recensement
en 1990 avait estimé à 133 000
personnes habitant la province de
Tunceli ; en 1997 il avait chuté jusqu'à
85 04 7 dont environ 20 000 militaires
turcs (10 000 soldats stationnés en
1990). "

Le rapport précise d'autre part que
l'accès de la région est restreint aux
étrangers et que" l'armée turque
bloque également ces plus hauts

e journaliste et musicien
turc Zülfü Livaneli dans
son éditorial du 5
novembre du quotidien
Sabah relate la chasse aux

sorcières lancée en Turquie contre les
Kurdes et déplore le climat
d'insécurité qui y règne. En voici de
larges extraits.

" Mercredi soir, Mahsun Kirmizigül a
réussi par l'intermédiaire de la
télévision à se débarrasser d'une grande
calamité. Une rançon de 300 000
dollars a pu être ainsi déjouée. Vous
connaissez l'histoire : Mahsun
Kirmizigül a participé en 1992 d un
concert à Hambourg organisé par des
immigrés originaires de Bingöl [ndIr:
province kurde].

Le fait qu'il chante en kurde, embrasse
une écharpe aux couleurs kurdes offerte
par le public, et puis sous l'effet de
l'ambiance fasse le signe de la victoire
en réponse aux spectateurs, a donné aux
détenteurs de la cassette vidéo l'idée de
lui faire du chantage. L'horreur est là.
Est-ce qu'il peut avoir une chose plus
naturelle pour un homme que de
chanter avec la langue utilisée par sa
mère, son père ou son grand-père ?
Comment ceci peut-il devenir objet de
chantage? Et puis lefait qu'il embrasse
en guise de remerciement l'écharpe aux

dignitaires civils lorsqu'ils veulent
visiter la région pour évaluer les causes
et les conditions des personnes déplacées
de force [ndlr : Tansu Çiller en 1993
interdite d'accès à Lice et en 1994
Murat Karayalçin. vice-Premier
ministre à l'époque etc ... ] (... ) Lorsque
les sources offu:ielles du gouvernement
reconnaissent un déplacement forcé, ils
rejettent carrément la responsabilité sur
le PKK (... ) Le gouvernement va très
loin pour nier les allégations, y compris
en fabriquant des preuves, rejetant la

couleurs locales offerte par le public ?
Quel est le crime ? Quant au signe de
la victoire, comme a expliqué Mahsun
lui-même, c'est le signe que font des
millions de personnes en Turquie. Peut-
on trouver raisonnable le fait d'accuser
une personne ayant affiché ce signe,
alors qu'il symbolise la première lettre
du mot .. victory ", signifwnt la victoire
anglais, et attribué à Churchill ? Mais
la Turquie veut être traînée vers un
terrain tel que, certaines personnes
peuvent avoir l'idée de faire du
chantage du fait de ces gestes
innocents.

Si une telle émission avait été préparée
par un journaliste de mauvaise foi, il
aurait pu en finir avec Mahsun en une
seule nuit. Et comme il l'a précisé, si des
images de certains drapeaux ou
pancartes avaient été montées alors que
serait-il advenu ? Tout ce passe comme
si nous vivions la chasse aux sorcières
de Salem. Ou encore la période
McCartyste. Dans quel pays avez-vous
rencontré un musicien, écouté par des
millions de personnes, accusé pour ce
genre de choses et qui pour s'innocenter
jurerait à tue-tête devant les écrans son
attachement au drapeau, à la nation et
à la patrie (turques) ?

La mentalité des malfaiteurs révèle en
tout cas un réalité bien horrible: Nous

responsabilité sur le PKK des abus
commis par les forces militaires et de
police ( ... ) La forme la plus extrême
pour contr6ler les personnes déplacées
est le meurtre ou la disparition de ceux
qui parlent ouvertement de leur malheur
( ... ) En général, le gouvernement ne
paye pas de compensation aux
personnes déplacées de force du fait du
conflit dans le Sud-Est, y compris celles
qui sont évacuées à la suite de l'action
directe des forces de sécurité et
militaires turques ".

devenons petit à petit une société
réactionnaire. Les résultats des élections
de 1998 n'étaient que le fruit de ces
réactions. Les gens ont voté non pas
pour la politique économique et sociale
des partis mais pour celui qui affichait
le plus de réactions radicales contre
leurs ennemis. Si Ocalan n'avait pas été
capturé pendant le gouvernement
d'Ecevit, le DSP (Parti de la Gauche
Démocratique de B. Ecevit) n'aurait pas
récolté autant de voix. Si les
lamentations au cours des funérailles
des martyrs n'avaient pas touché le
peuple au plus profond de lui-même, le
MHP (le Parti de l'Action nationaliste,
néojasciste) non plus n'aurait pas pu
atteindre les 18 %. Ce parti doit ce
score qui l'a même surpris à la réaction
éprouvée contre le PKK. Le complot
contre Mahsun Kirmizigül devrait
ouvrir les yeux de tout le monde.
Actuellement les chanteurs les plus
appréciés en Turquie sont d'origine
kurde et leur langue maternelle est le
kurde. Le peuple sait aussi bien leurs
origines, leur langue, leurs spécialités
culinaires que d'où ils viennent. Et ils
préfèrent depuis des années les
chanteurs d'origine kurde. Et ils les
aiment.

Il faut tirer une leçon de toute cette
histoire !Alors que le gouvernement est
reçu à Diyarbakir par des drapeaux
blancs et des slogans fraternels, que
personne Ile vienne dynamiter la paix. "
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AINSI QUE.~.

• ABDULLAH ÖCALAN APPELLE
TOUS SES MIUTANTS À RENTRER
EN TURQUIE. Abdullah Öcalan a
appelé le 5 novembre 1999, tous les
membres du Parti des Travailleurs du
Kurdistan à revenir à leur " lieu de
naissance" pour y poursuivre leur
" lutte démocratique et politique to. Dans
un communiqué diffusé par
l'intermédiaire de ses avocats. il a
déclaré : " tout le monde tWit revenir à
son lieu de naissance (... ) Le lieu de
règlement des conflits sont ces terres
(... ) Je lance un appel pour la poursuite
de la lutte démocratique et politique sur
les terres natales (... ) quelles que soient
les conséquences : la mort ou
l'incarcération ".

Öcalan avait jusqu'ici appelé des
" groupes symboliques " de militants du
PKK à se rendre pour témoigper de la
volonté de paix de leur parti. Il étend
désormais son appel à tous les
membres du PKK et cela suscite de
vives' contestations au sein de cette
organisation.

Le 21 décembre. le PKK a déclaré qu'il
allait poursuivre son cessez-le-feu et le
retrait de ses derniers combattants.
"Nous sommes décidés à honorer notre
engagement de mettre un terme aux
combats et de retirer notre guérilla de la
zone des combats (... ) Jusqu'à présent,
nous ne pouvions pas évacuer
complètement, en raison des opérations
militaires de l'armée turque et des
conditions hivernales. Quand les
conditions seront réunies, le petit
nombre de nos troupes encore présentes
partiront " précise un communiqué de
la direction du PKK. Des sources
turques et kurdes soutiennent que
depuis que le chef du PKK a ordonné à
ses troupes d'arrêter de se battre et de
se retirer de Turquie à partir de
septembre. les combats ont diminué de
90 % d'intensité dans la région.

Par ailleurs un procureur de la cour de
sareté de l'Etat (DGM) d'Istanbul a
inculpé le 9 novembre 1999. cinq
membres du PKK qui s'étaient rendus
le 29 octobre 1999 ~ la Turquie pour
" démontrer la volonté de paix " du
parti. Haydar Ergül. le leader du
groupe et deux autres membres sont
accusés d'être des hauts responsables
du PKK et encourent une peine d'au
moins 22,5 ans de prison. Deux autres
membres du groupe sont accusés
d' " appartenance à une organisation '
terroriste " et risque 15 à 22.5 ans de
prison. Le parquet d'Istanbul s'est
cependant déclaré incompétent
concernant trois autres membres du
groupe. à l'encontre desquels une
procédure judiciaire est en cours à
Ankara pour appartenance
au Parlement kurde en exil ".

• À QUELQUES JOURS DE L'AN
2000 LE BILAN DES VIOLATIONS
DES DROITS DE L'HOMME EN
TURQUIE. Le rapport de l'association
turque des droits de l'homme (IHO)
établissant un bilan des violations des
droits de' l'homme pour les neuf
premiers mois de l'année 1999, montre
que la Turquie va entrer en l'an 2000
avec un bilan déplorable. Le rapport a

été rendu public à l'occasion du 51e
anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme qui
se tenait le même jour que le sommet
d'Helsinki:

- Nombrede meurtres non élucidés: 177
- Nombre d'exécutions extra-judiciaires

ou morts à la suite de tortures subies en
détention: 174
Nombre de personnes torturées en
garde-à-vue : 472

- Nombrede personnes disparues: 21
- Nombrede mortsaux combats: 786
- Nombre de villages ou hameaux

évacués ou incendiés: 27
- Nombre d'associations. de partis

politiques et d'organes de presse,
interdits: 127

- Nombrede prisonniers d'opinion: 120

• LA COUR EUROPÉENNE
CONDAMNE POUR LA TROISIÈME
FOIS LA TURQUIE POUR
L'INTERDICTION D'UN PARTI
POLITIQUE PRO-KURDE. La Cour
européenne des droits de l'homme a
condamné le 8 décembre 1999 la
Turquie pour avoir interdit en juillet
1993 le parti de la liberté et de la
démocratie (ÖZDEP- pro-kurde). La
Cour a estimé à l'unanimité qu'Ankara
avait violé le droit à la liberté
d'association protégé par l'article Ilde
la Convention européenne des droits
de l'homme. Mevlüt Ilik. président
fondateur de l'ÖZOEP. qui s'était auto-
dissout quelques mois avant la
décision de la justice turque, obtiènt
au nom de son mouvement, 30 000 F
au titre de " dommage moral " et 40
000 F pour les frais et dépens.

La Cour européenne des droits de
l'homme dispose dans son arrêt qu'elle
" ne voit ri~n qui, dans le programme
de l'ÖZDEp, puisse passer pour un
appel à la violence, au soulèvement "
qUI aurait pu légitimer la décision de
dissolution. Or, la Cour
constitutionnelle turque avait prononcé
la dissolution de ce parti qui prônait
" le droit à l'autodétermination" du
peuple kurde en soutenant que ses
statuts étaient contraires à la
Constitution turque et que l'ÖZOEP
s'attaquait à " l'indivisibilité de la
nation " et revendiquait une "
discrimination fondée sur
l'appartenance ethnique ". La Cour
européenne précise que le fait que le
programme de l'ÖZI)EP " passe pour
incompatible avec les principes et les
structures actuelles de l'Etat turc ne le
rend pas contraire aux règles
démocratiques ".

C'est la troisième fois que la Cour
européenne des droits de l'homme
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condamne Ankara pour l'interdiction
d'un parti politique: le 30 janvier 1998
pour la dissolution du parti communiste
unifié de Turquie et le 25 mai 1998
pour celle du parti socialiste. Les deux
partis interdits se prononçaient en
faveur du droit à l'autodétermination du
peuple kurde. D'autres affaires
concernant des partis politiques sont
encore pendantes devant la Cour.

• LE PRÉSIDENTDE L'ASSOCIATION
TURQUE DES DROITS DE L'HOMME
BATTU PAR DES MILITANTS
D'EXTRtME DROITE. Un groupe de
militants d'extrême droite turque a fait
irruption le 25 novembre 1999 au siège
de l'Association des droits de l'homme
(IHD) à Ankara. battu son président
Hüsnü Öndül et blessé Avni Kalkan.
secrétaire général adjoint de l'IHD. M.
Öndül a déclaré que les militants. dont
une femme. ont été" amenés " à l'IHD
" à bord de quatre autocars de la
police " qui n'a " rien fait pour
empêcher l'attaque ". Il a ajouté que les
assaillants ont saccagé le bureau avant
de quitter les lieux. et que la police les
attendait en bas de l'immeuble.

Akin Birdal, le précédent président de
l'IHD. avait été grièvement blessé en
mai 1998 dans un attentat au siège de
l'IHD à Ankara. Ses agresseurs étaient
également militants d'extrême droite
turque.

• DEUX ADOLESCENTES KURDES
ÂGÉES DE 19 ET 16 ANS
ACCUSENTLA POUCE TURQUE DE
TORTURES ET DE VIOLS. Âgées
réciproquement de 16 et 19 ans. l'une
étudiante à l'Université et l'autre
encore lycéenne, les deux jeunes filles
avaient été placées en garde-à-vue le 6
mars 1999 à la direction de sûreté
d'Iskenderun après avoir été accusées
de " séparatisme ". L'affaire a été
rendue public lorsque le père de rune
des adolescentes a rendu visite à sa
fille actuellement emprisonnée à la
prison Kürkç'üler d'Adana. Accusées

d'avoir" participé à un attentat à la
bombe incendiaire pour manifester leur
soutien à A. Öcalan ". les deux
adolescentes ont été condamnées par la
cour de sûreté de l'Etat d'Adana:
L'aînée à 12 ans et 6 mois de prison
pour " appartenance à une organisation
illégale " et 5 ans. 6 mois et 20 jours
pour" avoir lancé un cocktail molotov "
et la cadette. bénéficiant de la
" clémence " du tribunal du fait de son
jeune âge à 8 ans et 4 mois pour le
premier chef d'accusation et à 8 mois et
13 jours pour le second. Le syndicat
des médecins turcs d'Adana a rendu un
rapport accablant après consultation
des adolescentes : attouchements et
viols (matraque introduite dans l'anus).
enfermement dans des cellules
glaciales. affamées et assoiffées
pendant deux jours. forcées à boire de
l'eau contenant du crachat. empêchées
d'aller sur la selle. de s'assoire ou de se
lever. menaces ... Leur calvaire a duré
pendant sept jours au cours desquels la
famille n'a eu aucun contact avec les
jeunes filles. Un précédent rapport
médical émis par plusieurs médecins
soutenait qu'il n'y avait eu aucun
sévice. L'Union des médecins turcs et
les familles des victimes ont déclaré
qu'ils allaient porter plainte contre cinq
médecins et le syndicat (indépendant)
des médecins turcs réclame une
nouvelle et complète évaluation
médicale. estimant que l'examen
ordonné par les tribunaux était
" incomplet et erroné ".
Le viol est une pratique courante dans
les commissariats turcs. Invitée à un
séminaire en Allemagne. Me Eren
Keskin. responsable de la section
d'Istanbul de l'Association turque des
droits de l'homme (IHD). a déclaré
qu'en 2.5 ans 106 femmes violées
pendant la garde-à-vue ont fait appel à
l'Association. M. Keskin a déclaré que
peu sont nombreuses les femmes qui
osent venir parler du viol et qu'elle
s'était rendue compte de l'importance
de ce phénomène lorsqu'elle s'était.
elle même. retrouyée emprisonnée.

• SIX ENFANTS DE Il À 14 ANS
RISQUENT TROIS ANS DE PRISON
POUR AVOIR PORTÉ DES
PANCARTES DEMANDANT PLUS
DE PROFESSEURS POUR LEUR
ÉCOLE. Six enfants âgés de LI à 14
ans risquent trois ans de pris.Clnpour
avoir tenu des pancartes" MIlS "Voulons
des professeurs ". Terrifiés. les enfants
ont été présentés à la justic:e le 16
décembre 1999 pour répondre de
l'accusation de " manife~tation
illégale ". Ils ont simplement Jlépondu
candidement qu'ils étaient loi.n de se
douter que cela pouvait constituer un
crime. Le parquet turc a consid-éré ces
enfants. élèves à l'école primaire
d'Atatürk Çiftligi dans le quart ier Gazi
d'Istanbul. comme des " é~éments
perturbateurs ".

• LA MORT SUSPECTE DU P'ÛRTE-
PAROLE DE LA COMMrSSION
D'ENQUtTE PARLEMENTAIRE SUR
L'AFFAIRE DE SUSURLUX. Un
accident de voiture à Ankara vient une
nouvelle fois de jeter le troubl.e-sur la
scène politico-judiciaire IlUrque.
Mehmet Bedri Incetahtaci. député du
parti de la Vertu (Fazilet) de Gaziantep.
porte-parole de la corn III ission
d'enquête parlementaire sur l'accident
de Susurluk. vient de mouri r le 21
novembre 1999 dans un ace i.lent de
voiture. Connu pour ses idées plutôt
réformatrices. ce dépu té de :)9 ans.
était justement en route pour se rendre
à Cologne afin de participer à une
conférence sur l'affaire de Susurluk
avec Mehmet Elkatmis. prési.lent de
cette commission parlementair~. Cette
commission avait essayé de ti-rer au
clair les liens entre les !landes
mafieuses et certains services <lel'Etat
turc. liens révélés au grand jour lors
d'un accident de voiture sunt IIU le 3
novembre 1996 près de la loc;!Jité de
Susurluk au cours duquel un chef de la
mafia turque d'extrême droit~ et un
policier de haut rang avaient éte tués et
un député blessé. M. Incetaht<lci était
un des membres les plus attifs de la



commission et la r,édaclion d'un livre
sur le sujet était ell projet selon ses
proches. La police a très vite conclu à
un accident en précisant que la
responsabilité lui incombait à cent pour
cent et le véhicule a très vite été
dégagé des lieux.
Cependant. personne ne semble croire
à la thèse de l'accident. Le quotidien
Milliyet titrait à la lUne le 22 novembre

1999 " le 3ème accident de Susurluk :
d'abord la Mercedes, puis le rapporteur,
ensuite le pOrite-parole de la
commission ". Un sombre accident de
voiture avait déjà coûté le 29 août 1997
la vie d'Ertugrul Berkman. retraité des
services de renseignements turcs
(MIT). qui avait enquêté sur la bande
mafieuse de SuswrLuk. En décembre
1999 un autre accident avait causé la
mort d'A kman Akyürek, rapporteur de
la commission qui. après avoir
démissionné de la commission. avait
préparé un rapport alternatif.

Fikri Saglar. ancien député et ancien
ministre de la cunture. membre de la
même commission, a également émis
de sérieux doutes sur l'accident et a
déclaré qu'il y a une quinzaine de
jours, il avait lui-même été serré par un
camion sur la rou te et précédemment.
avait étrangement et brusquement
perdu ses pneus fioujours sur la route
de l'aéroport. Il a accusé la direction de
la sûreté de négligence et de
dissimulation. "Ce n'est pas normal 'ces
hasards'. De toute-façon Susurluk n'est
qu'une chaîne de hasards. Je ne sais pas
si le désir de nous éliminer est dû au fait
que nous savons des choses et que nous
ne voulons pas les dire. Mais en tout cas
il y a beàucoup de choses que nous
savons et que n«)us ne pouvons pas
prouver. ".

Toutle monde s'accorde pour dire que
si l'affaire de S,usurluk n'était pas
restée totalemeÙlt impunie. elle ne
susciterait pas auttant de questions.

• LE PROCÈS D'AHMET KAY A
REPORTÉ AU 29 DÉCEMBRE. Le 17
novembre. la Cour de sûreté de l'Etat
d'Istanbul a, à nouveau. entendu
l'affaire du chanteur kurde Ahmet
Kaya, accusé de séparatisme et
passible de 10.5 ans de prison pour
avoir déclaré vouloir faire une chanson
en kurde. En l'absence du chanteur.
actuellement en Europe. le procureur a
demandé aux juges de décider de son
arrestation et d'émeUre un mandat
d'arrêt international. En pleine période
de sommet de l'OSCE à Istanbul. les
juges ont choisi une solution d'attente
en renvoyant l'affaire au 29 décembre
1999.

• UN COMMANDANT DU PKK
DEMANDE L'ASILE AUX PAYS-BAS.
Murat Karayilan, un des principaux chefs
militaires du Parti des Travailleurs du
Kurdistan avec Cemil Bayik et Osman
Öcalan, a demandé le 20 novembre 1999
l'asile politique aux Pays-Bas. Charlotte
Menten, porte-parole du ministère de la
Justice à La Haye, a confirmé
l'information le 24 novembre. Le
ministère néerlandais de la Justice
vérifierait actuellement si M. Karayilan
avait commis des actes criminels ou des
violences.
Murat Karayilan était commandant de la
région Botan, comprenant les provinces
de Siirt et de Sirnak. Il est aussi l'un des
accusés dans un procès contre une
centaine de membres du PKK, dont
Abdullah Öcalan, qui doit s'ouvrir le 15
décembre 1999 à Ankara. pour trahison,
meurtre, port d'arme illégal et
appartenance à un groupe armé.

• ACCUSÉ D'HOMICIDE. M.
DURMUS EST AUJOURD'HUI
MINISTRE TURC DE LA SANTÉ! Le
quotidien turc Hurriyet affirme dans
son numéro du 23 novembre 1999. que
le ministre turc de la santé, Osman
Durmus. membre du parti de l'Action
nationale (MHP- néo-fasciste). est un
des accusés impunis de l'assassinat le
13 avril 1970 du Dr. Necdet Güçlü.

Poursuivi pour homicide. kidnapping et
port d'arme illégal. M. Durmus est
déclaré introuvable à l'époque du
procès bien que son assiduité à la
faculté de médecine peut être constatée
aujourd'hui. Il bénéficie en 1974 de
l'amnistie décrétée par le Premier
ministre de l'époque, M. Bülent Ecevit.
et est aujourd'hui devenu ministre de la
santé de M. Ecevit !

• ONZE MEMBRES DU PARTI
HADEP ARRÊTÉS À URFA. Onze
membres du parti pro-kurde de la
démocratie du peuple (HADEP). dont
quatre dirigeants locaux. ont été
interpellés le 15 décembre 1999 lors
d'une décente de la police au siège
provincial du parti à Sanliurfa. La
police a soutenu que les interpellations
sont intervenues après la découverte
dans le bureau du parti de nombreux
documents" interdits " qui sont de
" nature à faire l'éloge du PKK ". visent
" l'intégrité territoriale de l'Etat " et
" insultent " en outre les forces de
sécurité.

Le HADEP a. quant à lui. condamné
un acte de " provocation" visant à
saboter l"'atmosphère de paix et de
fraternité" qu'il cherche à établir dans
la région. Il est menacé de fermeture
par les autorités turques alors qu'il
avait remporté lors des élections d'avril
1999. 38 municipalités dont
Diyarbakir.

• L'UNION DES BARREAUX TURCS
DEMANDE LE . DROIT À
L'ENSEIGNEMENT EN KURDE. Le
conseil d'administration de l'Union des
barreaux turcs (TBB) arendu public. le
Il décembre 1999. son" rapport sur le
Sud-est " à Urfa. Eralp Özgen.
président de l'Union. a dénoncé le
double système juridique dans le pays
du fait du régime d'exception en
vigueur dans la région. " L'Etat voit
comme des coupables potentiels des
citoyens qui !livent dans la région.
De!'anf les événements, il accuse de
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nombreuses personnes coupables ou
non ... "a-t-il déclaré.

Le rapport demande que " tous les
citoyens ethniques puissent avoir toutes
les libertés permettant l'expression de
leur cUùure, de leur langue et de leur
identité " mais également " la
reconnaissance de l'enseignement privé
et le droit à l'éducation en leur propre
langue ". Il critique ouvertement
l'altitude des fonctionnaires des
services publics de la région qui voient
les citoyens de la région comme des
ennemis de l'Etat et souligne que 3 428
villages et hameaux ont été évacués
d'après les chiffres datant de fin 1997.
Le rapport réprouve également le
système des protecteurs de village qui
se trouvent très souvent en position de
hors-la-loi. Plus de 39 000 élèves et
étudiants ne peuvent pas aller à l'école,
20 000 classes et 10 000 professeurs
manquent à la région kurde sous état
d'urgence (OHAL) selon le rapport.

• LA JUSTICE TURQUE SE
PRONONCE CONTRE LE VOILE
ISLAMIQUE À L'UNIVERSITÉ. La
Cour d'appel turque a statué le 9
décembre 1999 qu'une université avait
le droit d'interdire aux étudiantes de
porter le voile islamique en classe. La
Cour devait se prononcer sur un
jugement rendu par un tribunal turc à
Samsun qui avait alloué $200
dommages et intérêts à la
demanderesse en qualifiant de " droit
démocratique " le droit de porter le
voile. La Cour d'appel d'Ankara qui
devait rendre un jugement définitif a
infirmé le verdict en soulignant que la
décision violait la Constitution
séculaire turque.

• MEHMET AGAR SERA JUGÉ
DANS LE CADRE DE L'AFFAIRE DE
SUSURLUK. I.:assemblée plénière des
chambres administratives du Conseil
d'Etat turc a statué le 8 décembre
1999. que Mehmet Agar. député
indépendant d'Elazig. ancien dirf'cteur

de la sécurité nationale. ancien
ministre de l'Intérieur sous le
gouvernement Çiller. devait être jugé
par la Cour de sOreté nationale (DGM)
d'Istanbul dans le cadre de l'affaire de
Susurluk [ndir: affaire meltant en
lumière les liens entre la mafia et l'Etat
turc et causant la mort d'Abdullah Çatli
chef de bande lié à l'extrême droite
turc]. Mehmet Agar avait pu esquiver
la justice. peu encline à lui demander
des comptes. alors que son immunité
parlementaire avait été levée le Il
décembre 1997. L'assemblée plénière
devait se prononcer à la suite de la
saisine de l'ancien ministre qui
contestait la levée de son immunité. Le
Conseil d'Etat turc a estimé que M.
Agar devait effectivement être jugé
pour avoir apporté" son soutien à
l'obtention par Abdullah Çatli d'une
carte d'officier spéciale de la sécurité ".
d'avoir" aidé A. Çatli à se cacher"
mais aussi pour " association de
malfaiteurs ". La décision a été ensuite
envoyée au cabinet du Premier
ministre en précisant la nécessité de
juger en connexité cinq directeurs de la
sécurité pour ce même dossier.

Le Premier mlDlstre devrait
redemander la levée d'immunité
parlementaire de Mehmet Agar.
fraîchement réélu aux élections
législatives d'avril 1999. au nouveau
Parlement. Un véri table imbroglio
juridique avait permis à l'ancien
ministre d'échapper jusqu'à présent à
la justice.

• INCIDENTS DANS LES PRISONS
TURQUES. De nouveaux incidents ont
éclaté le 13 décembre 1999 à la prison
de Bayrampasa à Istanbul pour
protester contre le délai de transport
des détenus malades à l'hôpital. Selon
les informations fournies par
l'administration pénitentiaire. la
tension est retombée lorsqu'un
prisonnier a été envoyé aux soins. Ces
derniers mois de nombreuses révoltes
ont éclaté dans les prisons turques dont

deux rien que la semaine dernière à
Istanbul et à Ankara. Selon les milieux
politiques. le délai de mise en
application de la loi d'amnistie est la
raison de ces vives tensions.

Par ailleurs. au cours d'une conférence
de presse le 13 décembre 1999 devant
la prison Ulucanlar d'Ankara - prison
où sont incarcérés de nombreux
prisonniers politiques dont les députés
kurdes- la section d'Ankara de
l'association turque des droits de
l'homme (IHD) a attiré l'attention sur
les violations des droits de l'homme
dans les prisons turques. Lassociation
a dénoncé le fait que même les
responsables politiques avouent
aujourd'hui leur manque de contrôle
des prisons. I.:association a également
accusé le gouvernement d'être
responsable de la tuerie de 10 détenus
en 1996 à la prison de Diyarbakir et de
l'assassinat après torture de 10 autres
prisonniers à la prison d'Ulucanlar le
26 septembre 1999.

• ALAATTIN ÇAKICI EXTRADÉ EN
TURQUIE PAR LA FRANCE. Alaatlin
Çakici, une des plus importantes figures
de la mafia turque. qui purgeait une peine
de 6 mois de prison en France, a été
rapatrié en Turquie, le 13 décembre
1999. accompagné de quatre hommes
d'Interpol et sous étroite surveillance.
Une cellule privée duplexe, aménagée
tout spécialement, lui a été d'ores et déjà
réservée à la prison de Kartal. A. Çakici
lui-même, avait fait part aux autorités
françaises de son désir de repartir" dans
son pays ". Le Premier ministre français.
M. Lionel Jospin a signé son extradition
après avoir obtenu la garantie d'Ankara.
pays où la peine de mort n'est pas abolie.
de ne pas l'exécuter.

Çakici a huit affaires pendantes engagées
contre lui à Istanbul et une dernière à
Bursa dont l'assassinat de sa propre
femme. S'il est condamné pour ces neuf
procès. cinq peines de mort pourront êtrf'
prononcées à son encontre. La France



dans son accord d'extradition n'a
seulement reconnu que deux affaires -
association de malfaiteurs et accusation
d'avoir tiré aux jambes du journaliste
Hincal Uluç- toutes les autres affaires
ne sont pas prises en considération par
les autorités françaises afin de faciliter
l'extradition. Résultat, A. Çakici
n'encourait qu'une peine de 13 ans et 5
mois de prison.

Or" la 6ème chambre du Tribunal
correctionnel d'Istanbul a statué le 20
décembre 1999 qu'une de ces affaires
to~bait pour prescription. En l'espèce, A.
Çakici, était poursuivi pour avoir
commandité la fusillade sur la personne
de Hincal Uluç, journaliste au quotidien
turc Sabah. Le 4 mars 1994, ce dernier
avait été pris à partie par les hommes d'A.
Çakici dans une station d'essence et avait
reçu des balles à la jambe. Le chef
mafieux n'avait pas apprécié un article de
H. Uluç qui mettait en cause Alaattin
Çakici dans le meurtre de sa femme.
Vaffaire avait débuté le 25 mars 1994 et
la législation turque en vertu de l'article
102, 103 et 104 du code pénal turc, fixe à
5 ans le délai de prescription. Interrogé
sur la question le ministre turc de la
justice, Hikmet Sami Türk, rétorque que
l'ancien procureur en charge de l'affaire,
avait fixé le délai de prescription à 7,5
ans alors que l'actuel affirme que ce délai
est de 5 ans. À ce rythme-là, A. Çakici ne
sera jugé que pour" association de
malfaiteurs " risquant une peine
maximale de 3 ans de prison. Il ne lui
restera plus qu'à purger 21 mois
conformément à la loi d'application des
peines sans compter l'application d'une
éventuelle loi d'amnistie. La presse
turque accuse le ministre de la justice
d'impéritie et d'avoir obstrué la tâche du
ministère de l'intérieur qui avait chargé
une équipe de la direction de la sécurité
nationale de l'interrogatoire à l'arrivée
d'A. Çakici. .

• LA MISE SUR ÉCOUTES
TÉLÉPHONIQUES ILLEGALES
VAUT $5 D'AMENDE EN TURQUIE.

Un des policiers accusés d'avoir
effectué des écoutes téléphoniques a
été. le 6 décembre 1999. condamné par
un tribunal turc à une peine d'amende
de $5. Zafer Aktas. chef adjoint des
services secrets de la police, a été
déclaré coupable d'avoir ordonné la
destruction des enregistrements
téléphoniques et condamné à une peine
de 6 mois de prison. commuée ensuite
en une peine d'amende de 2.7 millions
de livres turques soit $5. Des policiers
avaient été accusés d'avoir écouté les
conversations téléphoniques des partis
politiques et officiers militaires mais
également le domicile du Premier
ministre Bülent Ecevit. Les crimes et
délits commis par les policiers turcs ne
semblent toujours pas être sanctionnés
par la justice turque.

• LES RUSSES VEULENT TROQUER
LEURS ARMES CONTRE LE
REMBOURSEMENTDE LEUR DETTE
ENVERS ANKARA.Dans son numéro du
3 novembre 1999, le quotidien turc
Milliyet annonce que la Russie va
proposer à la Turquie d'acquitter ses
dettes en lui troquant des armes. Selon le
journal turc, les autorités russes
offriraient au Premier ministre Bülent
Ecevit en visite officielle en Russie à
partir du 4 novembre, de rembourser les
700 millions dollars de dette par des
livraisons d'armes russes. Endettés
auprès de la banque turque Eximbank
durant la période de l'URSS, les Russes
n'ont pas pu acquitter leur dette et ses
intérêts. Le club de Paris qui avait décidé
de geler jusqu'en 20111e remboursement
des dettes de l'ex-URSS avait pourtant
convenu le paiement des intérêts en
cours. La Turquie aurait proposé d'être
payée par le gaz naturel russe mais
Moscouopterait pour les armes.

• LA NORVÈGE DÉCIDE
D'EXPORTER 16 MISSILES ANTI-
NAVIRES PENGUIN À LA TURQUIE.
L'ALLEMAGNE EST EN LICE POUR
LA VENTE DES CHARS. La Norvège a

décidé le 20 décembre 1999 d'autoriser
la vente de missiles anti-navire à la
Turquie. mettant ainsi un terme à
quatre ans d'interdiction de vente
d'armes à Ankara. principalement pour
la situation des droits de l'homme. Le
ministre norvégien des affaires
,étrangères a déclaré que la société
Kongsberg Gruppen a obtenu une
licence pour la vente de 16 missiles
anti-navire Penguin à l'armée turque
d'un montant de $ 37.49 millions. Le
ministère norvégien a indiqué que
" toute demande d'export de matériel de
défense à la Turquie sera traitée au cas
par cas " et que la décision
d'autorisation avait été prise en
considération du fait que la situation
actuelle dans le Kurdistan n'était pas
comparable à la guerre civile d'il y a
cinq ans et que la Turquie avait arrêté
ses opérations militaires dans le nord
de l'Irak. [ndir: quelque 5000 soldats
turcs appuyés par des hélicoptères
avaient lancé une incursion militaire le
27 septembre 1999 au Kurdistan
irakien-]

Par ailleurs. Rudolp Scharping. ministre
allemand de la défense,en visite
officielle les 21 et 22 décembre 1999 en
Turquie, a annoncé le désir de son
gouvernement de prendre part à l'offre
publique d'achat lancée par la Turquie
voulant acquérir 1000 chars d'un
montant de 14 milliards de DM. Gerhard
Schroder, le chancelier allemand, avait
lui-même argumenté, il y a peu, que ce
contrat garantirait 6000 emplois en
Allemagne. La livraison d'un char
Leopard allemand à la Turquie pour des
essais avait suscité une crise dans la
coalition gouvernementale entre les
Verts et le SPD. Rudolp Scharping a
déclaré au cours de sa visite: " Je pense
que les Kurdes devraient avoir le droit de
parler leur langue, d'avoir' un
enseignement en' leur langue et
d'exprimer leur culture en leur langue.
C'est une question de droits de l'homme
et non d'autonomie de l'Etat. "

,0/
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Iran's Reform Movement on Trial
Hard-Liners Are Out to Get Cleric Who Has Sided With Khatami

i •

By John F. Bums
New York Times Service

TEHRAN - Iran's ruling Muslim
clerics have begun the trial of one of the
country's most popular politicians, Ab-
dullah Nouri, a cleric who has gone from
being one of the most trusted aides to
Ayatollah Ruhollah Khomeini to taking
a key leadership role in a campaign to
end the clerical dictatorship the ayatol-
lah imposed after the Islamic revolution
in 1979.

As turbaned clerics gathered Saturday
in a courtroom ringed by commandos,
few Iranians doubted that the outcome of
th,etriàl, before the much-feared Special
Court for the Clergy, will go a long way
toward determining whether the country
moves toward greater democracy or to a
new era of clerical repression. A guilty
verdict could carry the death penalty,
although a prison term is more likely.

For many of Iran' s 65 million people,
the trial has become a test of irrecon-
cilable views about the future of a so-
ciety and its beliefs, with huge social,
philosophical and political stakes resting
on the outcome.

In the Tehran trial, which could last
weeks, reformers and hard-liners will
battle over issues that only a few years
ago were taboo, the most crucial of them
over whether the right to rule rests with
the Iranian people or with the clergy.

But other, more tangible questions are
on trial, too, including Iran's relations
with the United States. High on the list of
charges outlined in a 44-page indictment
of the defendant is that the newspaper he
publishes has advocated re-establishing
relations with the United States. The
prosecutor, a cleric, said that by running
an article quoting another high-ranking
cleric as saying that relations with the
United States are "now a possible, not
impossible, thing," Mr. Nouri had be-
trayed the revolution and the Islamic
principles that underpinned it.

Although it is Mr. Nouri who is on
trial, the 50-year-old cleric is widely
regarded in Iran as a surrogate for the
man many powerful clerics would like to
see as the defendant, President Mo-
hammed Khatami. But for the time be-
ing, Mr. Khatami, 53, another cleric, is
untouchable, having won a landslide
victory in the presidential election in
1997 over the hard-liners' candidate.

Hours before Mr. Nouri's trial began,
Mr. Khatami landed back in Tehran
from an official visit to Paris, part of his
campaign to break Iran's isolation and
open what he calls "a dialogue of civ-
ilizations" with the world.

Although most Iranians expect Mr.
Nouri to be convicted, many say the trial
could be costly for the hard-liners, un-

derlining an intolerance that could
strengthen reformers' support. Even in
the courtroom, the sense of the hard-
liners' isolation from the society around
them was reinforçed by signs of the rapid
changes afoot in Iran - in the ringing
mobile phones of reporters and clerics,
and in the high-rise block of luxury con-
dominiums rising across the road, ev-
idence of a new business class that has

.thrown its support behind the reformers.
Mr. Nouri, dressed in a cleric's collar-

less white shirt, black robe and white
turban, appeared to stun peers appointed
to sit in judgment over him - a judge
and a nine-man jury, all of them clerics
- by laking the witness stand imme-
diately after the indictment was read to
say that it was they, not he, who had
betrayed the revolution. More than that,
he rejected their right to judge him, say-
ing that the clergy court itself was illegal,
having no place in the Islamic Con-
stitution that was drawn up in 1980.

"I totally reject the court, its mc:m-
bership and its competence to conduct
this trial, and any verdict you reach will
have no legitimacy," he said, in a clear,
steady voice. "What I was thinking as I
listened to the indictment being read out
was, 'This is not a court, this is a self-

. appointed cabaL .. ' He added: "I ask
myself, what has happened to us, to our
revolution, to our faith, that it has come
to this, that one group of clerics can make
allegations against another like this?"

By challenging the court's legitimacy,
Mr. Nouri came close to doing some-
thing virtually unheard of in Iran, even
among reformers: questioning the leg-
acy of Ayatollah Khomeini, the stern-
faced cleric who became an absolute
ruler in the years between the upheaval
that ousted the shah and his death in
1989. Ayatollah Khomeini established
the clergy court by personal decree to
deal with rising resistance to Islamic
rule, but Mr. Nouri, citing the 1980
constitution, said that not even "the
leader," a reference to Ayatollah
Khomeini, had the right to establish
courts outside the framework of the con-
stitution. "Are we supposed to accept
that the law applies to everybody except
the leader?" he said.

With that, Mr. Nouri opened the key
issue in the trial, and in the wider polit-
ical struggle across Iran: whether power
will be vested in the people, through the
president and Parliament they elect, or
will it continue to rest, as it effectively
does now, with a group of deeply con-
servative clerics who take their authority
from Ayatollah Khomeini' s successor as
the country's spiritualleader, Ayatollah
Ali Khamenei.

By holding Mr. Nouri 's trial now, and

Ila".'11 S.llh,lktl ..hl.m/111e A ..,(lCI.lled p~~,

Abdutlah ~ouri standing in the
dock in Tehran as his trial started
for opposing clerical dictatorship.

many other trials in which newspaper
editors, reporters, student protesters and
clerics who have joined the reform
movement are defendants, the clerical
elite apparently hopes to strike a blow
against the reformers ahead of parlia-
mentary elections that are scheduled in
February. The reformers' political
strategists, prominent among them Mr.
Nouri, hope that by winning a landslide
victory in the elections they can move on
to constitutional reforms that will vastly
redùce the clerics' arbitrary powers.

But if Mr. Nouri is convicted, or even
if his trial is not concluded, he will
automatically be disqualified from com-
peting in the elections, in which he has
been expected to be the reformers'
biggest vote-getter.
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bombardements, et largué
1200bombes, sur des installa-
tions militaires dans lenord de
l'Irak. nya un mois, une radio
anti-Saddam, Radio Irak libre,
a commencé d'émettre en
ondes courtes. Et l'ambassa-
deur américain ,chargé des

crimes de guerre, Da-
vid Scheffer,confirme
avoir fourni des élé-
ments à charge (en
même temps que des
fonds) aux groupes
qui' .veulent'.porter
plainte contre Saddam
Hussein ~ sesproches
pour crimes cOntre
l'humanité - selon le

schéma employé contre l'ex-
dictateur chilien Pinochet.
.cirque scandaleUX». Les en-
couragements, et l'aide finan-
cière, apportés au Congrès na-

les opposants irakiens
invités à NewYork ...

L'Amérique leur averöé8milliom dedollarö..
W .. hID.tOD
de notre c01Tl1apondant

Les Etats-Unis sont sé-
rieux quand ils disent
vouloir un changement
de régime à Bagdad.

C'est pour faire passer le mes-
sage qu'ils ont accueilli pen-
dant le week-end à New York
ce qui est décrit comme «la
plus importante réunion d'op-
posants à Saddam Hussein de-
puis 1992». La réunion a en fait
marqué la résurrection du
Congrès national irakien
(CNI), une coalition basée à

.Londres àllant des organisa- gistique) avaient été

.tions kurdes aux monar-livrés aux opposants. «Nous '

.chistes, et dontAhrned Chala- , n'excluons pas de leur fournir'
bi, un ex-banquier, se pose en des a17!lespar la suite», a préci-
figure de proue. Les autorités sé le porte-parole du Départe-
américaines ont déjà fourni ment d'Etat, James Rubin.
aux opposants irakiens pour Radio antI-5acIdam.La loi sur
8 millions de dollars (autant. la hbération de l'Irak, votée en
d'euros, 50 I,nillionsde francs) , 1998 par le Congrès, a prévu
d'aides logistiques. A la veille ' de verser une aide totale de
de la réunion de New York,un 97 millions de dollars aux op-
haut responsable du départe- posants irakiens, et les Etats-
ment d'Etat avait révélé que Unis mènent contre Saddam
quatre ex-officiers irakiens al- une guerre larvée depUisque le
laient suivre des cours «Now dictateur irakien a chassé la
de formation à Hurl- n'e:rduom commission de désarmement
burt Field, base des' pcudeleur des Nations unies, à l'été 1998.
services spéciaux de eounur~. ns bloquent au Conseil de sé-
l'US Air Forc~ à Pen- ~,:Ia turité d~1;6NU toutes les ten-
,sacola (Flo.nde), et jatr&e& RulXn. tttives (proposées par la Fran-
q~ d~s éqwpements potW-paroIe ce et la Russie) pour relâcher
n,rilitarres«non:offen- du l'embargö contre l'Irak. De-
slf~» (m.até.nel de ~ puis décembre dernier, l'US
communlcations,lo~ d'tlat Air Force a mené 89 jours de
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tiona! inikjen font donc partie,
, assure un membre de l'admi-
nistration, d'une «stratégie co-
hérente» dont l'objectif serait
de min~ le régime irakien ,afin
d'en provoquer l'effondre-
ment à terme. Mais dans l'op-
position républicaine comme

'parini les démocrates, ils sont
nombreux à émettre des
doutes. Le magazine Time a
d'ailleurs publié lundi une en-
quête qui décrit l'aide à l'oppo-
sition irakienne comme «un
cirque scandaleux». La quasi-
totalité de cette aide, révèle le
Time:'aété verséeàdes sociétés
de relations publiques améri-
caines pour des locations de
.locaux luxueux à Londres, des
voyagesde responsables, sémi-
naires et «études» diverses.
Marlonnette.Clinton n'est en
faitpas très chaud pour s'enga-
ger en Irak dans le genre de
soutien clandestin que Reagan
avaitapporté aux «contras» du
Nicaragua, ou Kennedy aux
a{lticastristesà Cuba. D'autant
qu'une opération clandestine
montée dans le Nord irakien
par la CIA (services secrets
américains).s~est déjà soldée
par une débâcle en 1996. Un
l1~~t r~sponsable amé~icain
avouait en avril au Washmgton
Post qù«il n'y apas un gouver-
nement au Moyen-Orient qui
prenne cette opposition au sé-
rieux». La réunion de New
York n'a pas vraiment dissipé
cesdoutes. Ellea été boycottée
par une dizaine de groupes (en
particulier par le Conseil su-
périeur de la révolution isla-
mique, qui représente les
chütes du Sud irakien, et qui a
l'appui de l'Iran) qui accusent
le CNI de n'être qu'une ma-
rionnette des Etats-Unis. L'éla-
boration d'une éventuellestra-
tégie de lutte armée a été
finalement reportée.

~ 'DI.sputed UN Envoy' to Stay in Iraq' . , ' PATRICK SABATIER .

~ and "try to clear up any misunderstandings."= Diplomatic sources said Mr, von Sponeck
== Reuters Ir~land did tlÏis on frequent occasions. Dip- had been told not to give his opinion in publiç

'E-! Q'\ UNITED NATIONS, New York - Sec- lomats~onfrrmed thatU.S. and British officiais about the sanctions, which was a task of the
Q ~ retary-General Kofi Annan is keepingthe UN wanted Mr. von Sponeck dismissed, as frrst S~curity Council. The United States and B~i-
~ ,...; humanitarian coordinator in Iraq for another reported in the Financial Times ?f London.. ,~n want, to keep most of the ~mbargoes ,m!il ~ year, despite U.S. and British efforts to ~ave "There were similar complamts about hiS place un~Il Iraq clears up 9uestIons about l.tS,
~ =: him frred over his opposition to sanctIons predecessor, and I,think the sec~etary-gener~l ~eapons of mass destructlO,n.They also said= ~ against Baghdad, UN officials arid diplomats feels that there wIll be complamts about hiS there had been remarks attrIbuted to ML von~ = said Tuesday. ' successor as well," Mr. Eckhard said. "It 'Sponeck that were false.
~ ,~ The chief UN spokesman, Fred Eckhard, kind of comes with the territory of hi~J~~, ':,. Mr. von Sponeck iS,the fifth coo~dinator of
C > said Hans von Sponeck, a German whos~ ten;n .., The sanctions were imposed on Iraq in the program u~~er which Baghdad I~allow~dE C expires early next year, was renewed m hIS August 1990 shortly,after Bàghdad's troops tosell$5.26bIlhonworth,o~crudeoIloversix
..... :z: post. .. ,invaded Kuwait.' m?nths to buy f~od, medIcme and ~ther sup-
~ U.S. and British sources have pnvately cnt- Mr. Eckhard said Mr. Annan had discussed ,phes to ease the I~pact of th~ sanctIons.
~ icized Mr. von Sponeck, who has once o~nly with Mr. von Sponeck concerns raised by the" He urged SecurIty, CounCil m.embers la~t
£: spoken against the nine years o~UN s~ctIons U.S. and British envoys to the UN and en- week ~o separate rehef for ordmary iraqis
~ on Iraq. His predeces$or, Oems Halhdav of couraged l\:1r. von Sponeck to speak to them from disarmament.
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nement, car cela paraît impensable
en Iran. Même si nos rassemblements
ne finissent pas dans un bain de sang,
les manifestants seraient aussitôt accu-
sés de "menacer la intérêts nationaux",
d' "entretenir des relations avec la étmn-
gen" et de "porter atteinte à la séa.lrité
nationak". Il est posslble, évidemment,
que nous ayons raison et que les Fran-
çais se trompent en octroyant tant de
liberté à leurs citoyens. Mais, au-delà
de savoir quelle méthode est la
meilleure, il faut constater que le gou-
vernement français ne peut se substi-
tuer à la loi, museler la presse et
enchaîner les groupes politiques parce
que le pays accueille une personnalité
étrangère.

Je suis certain que les conser-
vateurs se souviennent de l'au-
tomne 1978, quand l'ex-chah d'Iran,
en visite officielleaux Etats-Unis, avait
fait face à des milliers d'opposants ira-
niens manifestant devant la Maison-
Blanche contre sa présence. Jimmy
Carter - qui, comme le chah et son
épouse Farah, avait les larmes aux
yeux en raison du gaz lacrymogène -
déclara en plaisantant que le chah,
malgré ses défauts, avait au moins l'an
de mobiliser les foules. Mais le chah
considéra cette manifestation comme
un indice révélateur d'un changement
politique à son égard et le jugea in-
sultant de la part des Américains. Ne
répétons pas son erreur.

SIlddeIII ZIbIIWMI

LICGOUVlCUfICMICNT l'aANÇAI' NIC
PICUT .IC 'U.ITITUIC& À LA LOI
Quant aux réceptions officielles, les
conservateurs doivent comprendre que
si nous avons une série de principes et
de critères qui sont valables pour nous,
les autres en possèdent d'autres qui
devraient mériter notre respect.

En France, deux groupes s'oppo-
sent à la visite de Khatami : le premier
comprend un large éventail d'oppo-
sants iraniens, depuis les royalistes
jusqu'aux Moudjahidin du peuple;
le second est composé de Français de
gauche, des libéraux, des Verts et des
militants des droits de l'homme. Le
gouvernement français ne peut pas
faire obstruction aux critiques for-
mulées par la presse, ni interdire des
rassemblements autorisés critiquant
cette visite. Il est évident que c'est
difficile à imaginer ou à digérer par
certains en Iran. En effet, ici, nous
sommes capables d'interdire sans
aucune hésitation la parution d'un
quotidien, de traduire en justice tout
contestataire, d'inventer de toutes
pièces des actes d'accusation, de frei-
ner les activités des opposants et
même de priver certains de la possi-
bilité de prononcer un discours devant
une assemblée de quelques personnes.
Il n'est pas étonnant que l'on ne com-
prenne pas que les citoyens d'un pays
aient le droit de manifester contre un
invité officiel de leur propre gouver-

Bien avant que la date de la
visite officielledu président
Khatami en France n'ait
été fixée et confirmée, les

conservateurs iraniens ont trouvé à
redire à ce voyage à propos de tout et
de rien. On a entendu dire, entre
autres, que Salman Rushdie allait être
l'invité officiel de la France en même
temps que Mohamad Khatami ; on
a demandé pourquoi Khatami allait
être accueilli à l'aéroport par telle per-
sonne et non telle autre ; pourquoi
on permettrait aux opposants de
Khatami de se manifester ou même
de respirer; pourquoi les rues aux
alentours de la résidence du Prési-
dent ne seraient pas barrées ; et pour
quelles raisons la presse française
avait écrit telle ou telle chose ... Les
conservateurs concluaient finalement
que, puisque les Français ne respec-
taient pas comme il le fallait la dignité
et le rang du président Khatami et
qu'ils agissaient intentionnellement,
le voyage ne devait pas avoir lieu.
Comme si messieurs les conserva-
teurs avaient eux-mêmes respecté la
dignité et le rang du Président depuis
deux ans ... Il est inutile de préciser
que ces questions n'étaient que des
prétextes infondés.

On aimerait savoir où, quand et
par quelle autorité officielle française
a été invité Salman Rushdie. Salman
Rushdie a la nationalité britannique
et, comme tout citoyen membre de
l'Union européenne, il peut, quand
bon lui semble, voyager dans les pays
de l'UE sans avoir besoin d'une invi-
tation officielle ou officieuse des res-
ponsables français. En quoi c~la
regarde-t-ille gouvernement français ?
Evidemment, cela doit être difficile à
saisir pour certains : pour des propos
tenus par son époux, nous venons
d'interdire à MmeChristiane Aman-
pour [journaliste de CNN, d'origine
iranienne] de mettre le pied sur le sol
iranien. TIpeut nous sembler naturel,
alors, de s'attendre que le!!Français
sanctionnent Salman Rushdie de la
même manière !

IRAN •

Nouvelles "Lettres persanes" sur Khataml,
la france et la démocratie ...
L 'ont cessé de critiquer le voyage du président lfanlen à Pans.es conservateurs n ad E

1 1. ue le nouveau quotidien réformateur Assr,e Az egan. t peuI s ont tort, exp lq
importent les opposants qui ont manifesté sur son passage.

ASSR-E AZADEGAN
T....fi

COURRIER INTERNATIONAL N" 470 DU 4 AU 9 NOVEMBRE 1999
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Abdullah Ocalan salue l'arrivée en Turquie d'un deuxième groupe du PKK --ANKARA, 2 nov (AFP) - 17h08- le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan a salué mardi l'arrivée en Turquie d'un deuxième
groupe de son Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK), qui s'est rendu, demandant implicitement aux autorités de répondre
à ce geste.

"Je salue l'arrivée en Turquie du deuxième groupe de paix (...) Ses membres sont les militants héroïques de la paix", a-t-il dit
dans un communiqué diffusé par ses avocats et reçu à l'AFP.

"J'appelle tout le monde à remplir ses responsabilités pour la reconstruction de la République démocratique qui est
maintenant devenue nécessaire (...) l'importance historique du deuxième groupe doit être bien comprise", a-t-il souligné.

Un groupe de huit membres du Front de libération nationale du Kurdistan (ERNK), aile politique du PKK, en provenance de ~9
Vienne, s'est rendu vendredi aux autorités à Istanbul, le jour du 76ème anniversaire de la proclamation de la République
turque. Ils avaient été immédiatement emmenés par des policiers pour être interrogés.

les membres du groupe ont été mis en état d'arrestation après avoir comparu mardi soir devant la Cour de sûreté de l'Etat
d'Istanbul pour "appartenance à une organisation'terroriste" et écroués, a indiqué à l'AFP l'un de leurs avocats, Irfan Dundar.

Me Dundar a précisé que ses clients n'avaient participé à aucune action armée.

Un premier groupe de huit militants du PKK s'était rendu le 1er octobre aux autorités à Semdinli (sud-est), en provenance
.d'Irak, répondant à un appel d'Ocalan. les membres de ce groupe avaient été écroués après avoir comparu devant un
tribunal à Van (est).

Abdullah Ocalan a été condamné à mort pour trahison et séparatisme fin juin par la justice turque. la Cour de cassation doit
se prononcer le 25 novembre sur son sort. .-

Il a ordonné au PKK de se retirer du territoire turc et d'arrêter la lutte armée, ce que le parti a accepté.

Mais l'armée turque a a rejeté ses appels à la paix comme de la "propagande" et affirmé sa détermination à pourchasser le
PKK,

Ocalan appelle tous les militants du PKK à retourner en Turquie

--
N=P.:::::--

ANKARA, 5 nov (AFP) - 13h21- le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan a de nouveau appelé vendredi tous les membres du
Parti des Travailleurs du Kurdistanà revenir à leur "lieu de naissance" pour y poursuivre leur "lutte démocratique et politique".

"Tout le monde doit revenir à son lieu de naissance (..~) le lieu de réglement des conflits sont ces terres (turques)", a-t-il dit
dans un communiqué diffusé par ses avocats et reçu à l'AFP.

"Je lance un appel pour la poursuite de la lutte démocratique et politique sur les terres natales (...) quelles que soient les
conséquences: la mort ou l'incarcération", a précisé le chef du PKK.

Il a qualifié de "symbolique" l'arrivée en Turquie de deux groupes du PKK qui se sont rendues aux autorités turques afin de
"démontrer la volonté de paix" du parti.

Ocalan a en outre renouvlé son appel à une amnistie totale couvrant tous les membres du PKK.

.Un groupe de huit membres du PKK, en provenance de Vienne, s'est rendu. le 29 octobre aux autorités à Istanbul, le jour du
76-ème anniversaire de la proclamation de la République turque. le groupe a été écroué après avoir comparu devant un
tribunal d'Istanbul.

Un premier groupe de huit militants du PKK s'était rendu le 1er octobre aux autorités, en provenance d'Irak, répondant à un
appel d'Ocalan. les membres de ce groupe avaient été écroués à Van (est).

Ocalan a été condamné à mort pour trahison et séparatisme fin juin par la justice turque. la Cour de cassation doit se
prononcer le 25 novembre sur son sort.

Il a ordonné au PKK de se retirer du territoire turc et d'arrêter la lutte armée, ce que le parti a accepté.

Mais l'armée turque a a rejeté ses appels à la paix comme de la "propagande" et affirmé sa détermination à pourchasser le
PKK.

le PKK a lancé en 1984 une lutte armée pour la création d'un Etat kurde indépendant dans le sud-est anatolien à majorité
-kurde. les violences liées à la rébellion ont fait quelque 31.000 morts.
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L'histoire iranienne de Chams, journaliste résistant jusqu'à la prison

Il Y a 20 ans, le siège de l'ambassade américaine

à Téhéran Les preneurs
d' otaJ!es se sont convertis
Lesieun.es fanatiques de l'époque, partis à l'attaque sur un ((malentendu» arec

K/Jom,eym,rac~ntent at! ((Fjgaro )) pourquoi Os ont re;oint auiourd'l1ui le camp
des réformes democratiques.

I

TÉHÉRAN:
Serge MICHEL------

Il Y a 20 ans, Abdi, Askar-
zadeh et quelque trois cents
« étudiants de la ligne de
l'Imam .. épouvantaient la pla-
nète. Hissés sur les murs de
l'ambassade américaine à Té-
héran, ils vociféraient des slo-
gans islamiques et anti-impé-
rialistes. Aujourd'hui, les
meneurs de ce mouvement ra-
dical luttent pour les réformes
et l'ouverture de l'Iran sur le
monde aux côtés du président
Khatami.

« Tout a commencé par un
malentendu, explique Abbas
Abdi, qui fut "un des cerveaux
de l'attaque. Nous voulions
prendre l'ampassade durant
quelques jours pour protester
contre l'arrivée du shah aux
Etats-Unis. Afin d'être sOr que
l'ayatollah Khomeyni était d'ac-
cord, nous lui avons fait poser
la question. Le matin du 4 no-
vembre, l'ayatollah a déclaré à
la radio que les étudiants de-
vaient lutter contre l'impéria-
lisme. Nous avons cru que
c'était sa réponse et avons
donné l'assaut vers 10 h 30.
Ce n'est.Q.ue plus tard que

nous avons appris que notre
question n'était jamais parve-
nue à Khomeyni...

Au lieu de quelques jours,
l'occupation de l'ambassade va
durer 444 jours, avec
52 otages américains. Une poi-
gnée de chanceux ont réussi à
s'enfuir grâce à de faux passe-
ports canadiens, alors que les
femmes et les Noirs ont été li-
bérés rapidement. En Iran,
"événement fut une aubaine
pour ceux qui voulaient islami-
ser complètement une révolu-
tion encore un peu pluraliste.
Le 5 novembre, le gouverne-
ment Bazargan, représentant
la bourgeoisie libérale, démis-
sionnait en bloc. Le champ
était libre pour les religieux qui
ont vite transformé "ambas-
sade en kermesse populaire
afin de renforcer leur assise,
qui commençait à s'effriter.
Ces images ont rangé l'Iran au
ban des nations.

Aujourd'hui, Abbas Abdi a
rasé la barbe qu'il arborait sur
les murs de l'ambassade et
remplacé ses slogans d'isla-
miste puritain par des appels
en faveur de la liberté d'ex-
pression. Journaliste, il diri-
geait Salam avant que la fer-
meture de ce quotidien par la

justice ultra-conservatrice ne
déclenche en juillet dernier les
plus grosses émeutes depuis
la révolution.

L'occupation de l'ambas-
sade était-elle. une erreur,
comme le soufflent en privé
beaucoup de responsables ira-
niens ? « On ne peut pas dire
si c'était bien ou mal, répond
Abdi, embarrassé. Nous avons
agi sur la base de ce que nous
connaissions : le despotisme.
Aujourd'hui, nous avons beau-
coup appris. "

Gauchistes
et musulmans

L'an dernier, Abbas Abdi
s'est rendu à Paris pour y ren-
contrer Barry Rossen, ancien
otage devenu professeur à
l'université de Columbia et ar-
dent avocat de l'Iran aux Etats-
Unis. « On s'est serré la main
et on s'est parlé ", raconte-t-i1
sommairement.

Or la trajectoire d'Abdi vers
le camp des réformateurs est
celle de tous les preneurs
d'otages, du moins ceux qui ne
sont pas morts sur le front ira-
kien. « Etudiants, nous étions
à la fois gauchistes et musul-

mans, dit l'un d'eux. Nous lut-
tions contre l'oppression, la
perversion, nous étions idéa-
listes. /I est normal que vingt
ans plus tard, nous soyons du
côté de Khatami pour changer
un régime qui a déçu nos es-
poirs démocratiques. " Ainsi,
Massoumeh Ebtekar, porte-pa-
role des étudiants à l'ambas-
sade, est devenue vice-prési-
dent4\!en charge des questions
d'environnement, le poste le
plus élevé occupé par une
femme en Iran. Mohammad
Khoenia, le religieux qui ac-
compagnait les étudiants, pu-
bliait le journal Salam jusqu'à
sa fermeture cet été et dirige
l'Association du clergé combat-
tant, favorable au président.

Quant à Ibrahim Askarza-
deh, l'un des responsables de
l'opération, il a invité l'an der-
nier les otages américains à re-
venir en Iran pour une « grande
réconciliation ". Mais à peine
avait-il prononcé ces mots que
des fanatiques du Hezbollah se
sont rués sur lui, armés de bâ-
tons. « Notre intérêt national
est d'avoir des relations écono-
miques et commerciales avec
les Américains ", dit Askarza-
deh, aujourd'hui conseiller mu-
nicipal de Téhéran. « Je serais
plus prudent sur d'éventuelles
relations politiques, car les
Etats-Unis veulent revenir dans
le jeu en vainqueurs de la
guerre froide et nous mettre
dans la position des
coupables. "

Mais, pour les conserva-
teurs, les Etats-Unis restent ta-
bous. Ce matin, devant l'am-
bassade, les fanatiques
brûleront un drapeau améri-
cain.

S.M.
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«JE CRAINS d'être le bouc émissaire de la
visite du président Khatami en France»:
Chams re croyait pas si bien dire lorsqu'il
confiait, mercredi 20 octobre au Monde, qu'il
pourrait être arrêté dans les jours qui sui-
vraient le retour de Paris du président ira-
nien. Le rédacteur en chef du tout nouveau
quotidien, Asr éAzadf!l}an, proche des réfor-
mateurs, faisait déjà l'objet, à la mi-octobre,
d'un mandat d'amener «avec effet immé-
diat », délivré par le juge chargé du tribunal
de la presse,Said Mortazavi. Et il ne compre-
nait pas pourquoi on n'était pasvenu le cher-
cher de force, après qu'il eut refusé d'obtem-
pérer à la convocation du magistrat. «Sans
doute qu'avant la visiteen Francede M. Khata-
mi çafait tache», ironisait-il. C'est à présent
chose faite: Machaollah Chamselwaezine
- « Chams», disent affectueusement les Ira-
niens - a été arrêté mardi 2 novembre, par
«deux hommes dépêchéspar le juge », selon
son fils. Ils l'ont conduit «au servicede ren-
seignement de la police », a précisé à l'AFP
l'un de sescollègues.

Chams a une longue histoire avec lestribu-

naux et la police depuis qu'en 1998,avec une
équipe de journalistes résolus à prendre au
mot M. Khatami, i1~ ont lancé un quotidien,
Jamee,qui se voulait le porte-voix des préoc-
cupations de la «société civile ». Ils en sont
aujourd'hui à leur cinquième titre, les trois
premiers ayant été interdits par des décisions
de justice. En septembre 1998déjà, Chams et
trois autres responsables de Tous, leur
deuxième titre, avaient été arrêtés sur ordre
du tribunal révolutionnaire, accusés de pu-
blier des articl~s «contre la sécuritéet l'intérêt
général ». Ils furent relâchés en octobre. Et
c'est pour avoir publié dans le dernier des
trois titres, Néchat, un article jugé contraire
au Coran - ce dont il se défend - que Chams
est aujourd'hui inquiété.

Ainsi va l'Iran. Dans un rapport publié en
octobre sur la liberté d'expression en Répu-
blique islamique - rapport Judicieusement
intitulé: «Aussi fragile que le cristal» -, l'or-
ganisation de défense des droits de l'homme
Human Rights Watch (HRW) rappelle que,
depuis septembre 1998, le tribunal de la
presse a ordonné la fermeture de six quoti-

diens indépendants et d'un mensuel. Mais,
soulignait HRW, à l'exception de Tous, «ils
continuent de paraître, sous le prétexte qu'ils
n'ont pas reçu formellement l'injonction» du
juge.

Le tribunal de la presse n'est pas la seule
instance qui pose problème. LeConseil de su-
pervision de la presse a aussi le pouvoir d'in-
terdire par décision administrative, rappelait
HRW. Un hebdomadaire, Chalamcheh, et un
mensuel, Fakour, ont subi ses foudres. Des
instances telles que les tribunaux révolution-
naires ou le tribunal spécial pour le clergé se
mêlent elles aussi des délits de presse.Toutes
ces juridictions sont fermement tenues en
main par les conservateurs. Journalistes, écri-
vains, quotidiens, mensuels et hebdoma-
daires ont essuyé I.eursfoudres.

Chams savait qu'il avait peu de chances de
passer à travers les mailles du filet. Et il était
sOr d'une chose: il refuserait toute liberté
sous caution. «Ce sera, disait-il, la liberté in-
conditionnelle ou les verrous.»

MounaNaïm
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Inlran,U.S. Imaf{e as 'Great Satan'
1
-~.-d- -~ ~ttended and no flags were burned, as they were in filled daily with criticism of U.S. policy. S a lug ,other ye~s. toward not only Iran, but the world at

_ Th~flre has also g_on.eout of the, militant~_whg large. .
__ __ .... occupied the embassy and took 52 Americans hos- Official hatred is,so proQounced that

By Geneive Abdo . tages for 444 days. One hostage-taker is now a few Americans visit Iran.
Special to the International Herald Tribune member o~.the Tehran city. council and calIs himself Last year, hard-liners attacked a bus

. '. a reforr.~er. '.' carrying a group of.U.S. business ex-
TEHRAN - As Iran marks the 20th anmversary A~ot~cr was the editor of the newspaper Salam, a ecutives and their spouses.

of the takeover of the U.S. Embassy with ritual anti-. p~~liC~ltlO~that s~m.bolized freedom of speech and No one was injured, but the group fled
American rhetoric, many Iranians are slowly em- CIvil liberties, until It was closed by hard-liners in the country.
bracing the culture of the country they have been July. The newspaper was an influential But even those conservatives who
taught to hate. . force in the election of President Mo- continue to perpetuate the rhetoric ac-

While officials are repeating familiar revolution- hammed Khatami, a moderate, in 1997. knowledge that it is primarily for do- ~
ary propaganda to characterize the United States as At least one hostage-taker, a former mestic purposes. .
the "Great Satan" and "World Arrogance," young Marxist, now charges for interviews In a rare admission, the newspaper
Iranian~ indulge in fr.ied c~icken, hamburgers and: with American journalists, capitalizing Jo~uri-ye Eslarni said in an editorial
home Videos of AmerIcan films. on his past fame. this week:
. I!an's supreme .lea~er,. Ayatollah Ali Khamenei, The shift in attitude is apparent in a "Struggling against arr~gance is part
delivered the offiCiai hne ID a speech to youngpeöp'!e , young generation eager to integrate Iran of the essence of the IslamIC revolutIOn,
on Wednesday: •'The aim of imperialist America is . into the international community. and if this struggle is taken away from it,
world domination, and this is not something whièh is "I am a doctor, and my field has then the revolution will lose its real
hidden. It isvery overt. suffered from a lack of relations with the identity." -

"Even European governments are unhappy with United States," said a 30-year-old man An American whohas lived in Iran for
the cultural aggression ofthe Americans," he said. who was eating onion rings at Country 40 years said that after the 1979 rev-

A major obstacle preventing \estored relations, Chicken. olution that toppled the shah, her neigh-
Mr. Khamenei added, is Israel. "The issue is the "We don 't know about the advanced. bors along the border with Turkmenistan
issue of Zionists," he said, "the issue of the oc- medical research conducted in Amer- were impressed by the image of the
cupying presence ofIsrael in the heart of the Islamic ica," said the man, who identified him- "Great Satan."
nations. This has been the biggest calamity for the self as Mohammed and asked that his "One young girl living near me asked
Islamic people. It has been like a cancer." last name not be used. to seemy tail," recalled Louisa Firouz, a

Rallies to mark the annual day of "Struggle Not all Iranians are ready to embrace horse breeder.
Against Wor!d Arrogance" on the anniversary America so enthusiastically. . "I ~iftedup my skirt t<;>show her. that
Thursday were expected to center on the old slogan The image of the United States as a AmerIcans were not devils and I dido 't
"Down with America." - great imperialist power determined to haVe a tail. .

Butstudentsfromaonc~-ra~icalgroupheldarallY destroy the Islamic Republic isspread '~But since ~en, ~ have never ex-.
Wednesday. at Tehran Umverslty, not at the gates of from pulpits across Iran each week dur- perIenced any antmOslty because I am an
the former U.S. Embassy. Only a few hundred people . ing Friday prayers. Newspapers are. American."

..... /~/
:./

. . 1l1'1l;::llllllll'h Fuhillli/i\;::.'rw,' Fnllw •••11r .

An Iranian woman walking past an anti-American mur~l at the former U.S. Embassy in Tehran on Wednesday.

6



,.

Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

Gore Says Iraq Must Change For Sanctions To End
Reuters Nov 07, 1999 By Todd Nissen

DEARBORN,MidI. (Reuters) - Vice President Al Gore told a group of Arab-American leaders Saturday that the United States had "deep sympathy" for the
suffering of Iraq's civilians but would not end sanctions on the country until there was a dJange of government Gore, who is campaigning for the
Democratic presidential nomination, said the United States ultimately wanted peace with Iraq and its leader, Saddam Hussein. "We in the U.S. are willing
to look at ways to improve the effectiveness of the humanitarian programs in Iraq, and we look forward to friendly relations between our two countries --
as soon as Iraq has a government worthy of its people," the vice president said. Gore, campaigning in New Hampshire, made his remarks via satellite hoo-
kup to about 150 people at the Arab American Institute's National Leadership Conference in Dearborn, Michigan.

Gore pointed to his contributions to Clinton administration efforts to bring peace to the Middle East and expressed confidence Congress would approve fun-
ding for the Wye River peace accord between Israel and the Palestinians. He was applauded when he said he opposed racial profiling and after he spoke of
Arab-American contributions to U.S.cultural diversity.

LISTENERS WORRIED ABOLITTOLL

But after Gore's comments, several members of the audience voiced concern about the toll that the administration's tough policy toward Iraq had had on
civilians. Andy Amid, a Lebanese-American from Columbus, Ohio, and a registered Democrat, said he wanted to know the administration's plans for putting
a halt to bombing and for lifting sanctions on Iraq. '1 need to see a demonstration from this administration for alleviating the suffering of thr Iraqi
proplr." hl' said.

Eric Gustafson, the founder of Education for Peace in Iraq, a Washington-based nonprofit group. said at least 600,000 Iraqi civilians had died since thr sanc-
tions were imposed. Several presidential hopefuls or members of their organizations were scheduled to address the Arab American Institute group this wee-
kend. Arizona Sen. John McCain, who is seeking the Republican nomination, was to speak by satellite later Saturday. The goal of the nonprofit institute, whose
headquarters are also in Washington, is to get Arab-Americans more involved in the American political process.

The United States is home to 3.5 million Arab-Americans, concentrated largely in the states of New York. Michigan and California. They include about I mil-
lion eligible voters, or I percent of the electorate. Political pollster John Zogby, a founding board member of the group, said Arab-Americans had no special
tendency to support one political party or another .

••••••••••••••• ••• ••••••
India signs $280 min contracts with Iraq

Reuters Nov 07, 1999

BAGHDAD,Nov 7 (Reuters) -India has signed S280 million worth of contracts with Iraq under its so-called "oil-for-food" deal with the United Nations, the
Indian ambassador to Iraq said in press remarks published on Sunday. R. Dayaker said that his country had so far signed 150 contracts with Iraqi companies
under the oil pact which allows Iraq to sell S516 billion worth of crude oil over six months to food, medicine and other humanitarian needs for the Iraqi
people. The pact, which went into effect in December 1996, is in its phase six.

He said the U.N.sanctions imposed on Iraq for its 1990 invasion of Kuwait had suspended several joint trade projects between the two states. He said some
100,000 Indian workers used to work in Iraq before the sanctions. ln July,lndia's Oïl Minister V.K.Ramamurthy signed in Baghdad a trade and commerce
agreement under which India would supply Iraq with 100,000 tonnes of wheat that would be paid under the oiHor-food pact

Some 71lndian firms are currently displaying their products at a Baghdad international trade fair which is in session now. Ramamurthy sparked international
concern when he reportedly said that India would begin implementing some oil contracts with Iraq shortly, suggesting that India would do so despitr interna-
tional sanctions slapped on Iraq.

• ••••••••••••••••••••••••
British MP attacks UN bids to ease Iraq sanctions

Reuters Nov 08. 1999

BAGHDAD,Nov 8 (Reuters) - A British member of parliament on Monday dismissed efforts at the U.N.Security Council to ease the embargo on Iraq as a
cover-up for what he called the "crime" of sanctions. Efforts to ease the sanctions were intended to conceal their continuing impact on Iraq, George Galloway
of Britain's ruling Labour Party, said.

"This is why they are e~rd in this ~sly daneI' in thr Security Council in Nrw York to try to rrpackage this crimI' in a way which the world will find
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more attractive," Galloway said The U.N.ambassadors orthe United States, Britain, France, Russia and China -- the five permanent members of the Security
Council - met in New York on Friday to discuss a potential resolution.

Galloway arrived in Baghdad on Saturday at the head of a convoy of supporters after a two-month journey across Europe, North Mrica and the Middle East
on a double-dedœr London bus to drum up support for the lifting of the U.N.embargo. The stringent economic sanctions were imposed on Iraq after its 1990
invasion of Kuwait Galloway spoke to reporters after briefmg the Iraqi parliament on his trip. The convoy, which left London in early September, is dubbed
the "Mariam Convoy" after Mariam Hamza, a six-year-old Iraqi girl whom Galloway arranged to be taken to Scotland in 1997 for leukaemia treatment.

She returned home last year after recovering but suffered a relapse in August Blinded and apparently suffering brain damage, she was sent to Amman for
treatment last month. "One of the purposes to bring Mariam Hamza to Britain was to show the British people that Iraqis are people just like us and their
children are like ours," Galloway said. Iraq says the U.N.sanctions have caused well over one million deaths. It says it has complied fully with resolutions
related to the ceasefrre that ended the 1991 Gulf War over Kuwait and that the sanctions should be scrapped entirely.

Galloway visited a Baghdad hospital on Sunday and was told that the U.N. embargo killed three children every day. He also visited the Amiriya Shelter in
Baghdad where hundreds of people were killed when U.S. forces bombed it during the Gulf war.

* ••••••

32ND BAGHDAD INTERNATIONAL FAIR - nJRKEY COMES
AMONG FIVE COUNTRIES MOSTLY REPRESENTED IN FAIR

ANKARA,Nov 8 (A.A) - The Turkish firms which come among the five countries which are mostly represented in the 32nd Baghdad International Fair, are
pleased with the interest shown in the fair. Fornm Fair company, which organized the Thrkish firms' participation in the fair, said that the Baghdad internatio-
nal fair started last Monday and it will end on November 10.The Turkish pavilion in which the Iraqi high ranking officials are also interested, has been foun-
ded in an area of nearly 1500 square meters.

Mieanwhile representatives of Thrkish firms and Iraqi officials came together at the "Turkish Day" dinner held by the Iraqi Embassy on November 3. The two
sides noted in that meeting that the commercial relations between the two countries have to be upgraded to the level before the Gulf Crisis. The fair is a good
opportunity to reach this goal, they stressed. The number of those who visit the 32nd International Baghdad fair, is expected to exceed two million people.
Meanwhile a "Thrkey Export Products Fair" will be held in April, 2000 in Baghdad after the interest shown to the Thrkish firms in the fair was taken into
consideration.

• •••••••••••••••••
Iraq Says U.N. Twists Rights Facts

By Scott Neuman, Associated Press Nov.8, 1999

UNITED NATIONS--Iraq defended its ban on human rights monitors Monday, saying the United Nations had exaggerated and twisted facts in a report that
said the situation in the country was worsening. Iraq's undersecretary for foreign affairs, Nizar Hamdoon, accused U.N.special investigator Max van der Stoel
of using human rights to achieve "political objectives."

In a report to the General Assembly's human rights committee last week, van der Stoel described the rights situation in Iraq as having "few comparisons -
since the end of the Second World War." Repression of civil and political rights had continued unabated, said van der Stoel, the special investigator on Iraq for
the U.N.Commission on Human Rights. Bacre Waly Ndiaye, the New York director of the U.N.High Commissioner for Human Rights, presented the report
Friday on behalf of van der Stoel, saying Saddam Hussein's "arbitrary wielding of total power renders fundamentally no rule of law." "Extreme and brutal
force is threatened and applied without hesitation," Ndiaye said.

Harndoon made no apologies for continuing the bar on visits by van der Stoel, who was last in Iraq in 1992. "If cooperation means spreading human rights
monitors in Iraq _ we would like to stress here that Iraq utterly refuses the idea," Hamdoon told the committee. Hamdoon accused van.der Stoel of using his
mission "to drfam!' the Iraqi I!0vernment" and achirv!' political ohjectives.
He said the report failed to highlight the suffering that has resulted from U.N.sanctions, imposed after Iraq invaded Kuwait in 1990. The sanctions cannot
be lifted until the Security Council says Iraq has scrapped its efforts to build weapons of mass destruction. "How can the special coordinator who is
entrusted with the status of human rights in Iraq ignore the reality that the full range of sanctions are a punishment for the Iraqi people?" Hamdoon
asked. Van der Stoel's report, however, said Iraq had not complied with its obligations under the sanctions, and had failed to take measures to alleviate the
suffering.
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UAE/iraq terry gets UN backing tor more l'Ootes-INA
Reuters Nov 08, 1999

BAGHDAD,Nov 8 (Reuters) - The United Nations bas approved the expansion of a ferry service whim now runs between Iraq and the United Arab Emirates
to include Qatar and Bahrain, the officiallraqi News Agency aNA) quoted the ferry operator as saying on Monday. Salem Mubarak, general manager of the
Dubai-based Naif Marine Services, said the U.N.Sanctions Committee had approved using his company's Jabal Ali 1 ferry to transport passengers and
goods between Iraq, Qatar and Bahrain. Mubarak said his company would use a new ferry bought from Greece to run between the Iraqi port of Umm Qasr
and Port Rashid in Dubai The ferry is due to arrive in Dubaï and will go into service early next year.

Company officials in Dubaï, the UAE's commercial hub, could not confirm the U.N.approval but said discussions were still ongoing with the Bahraini and
Qatari governments about starting the service to Iraq. They said Mubarak was currently in Iraq. "We have not got a firm commitment from the two govern-
IIl1'lIl-. fir alllhflri ....tinn. to ~o ahead with thl' plan." onl' official told Rl'utl'rs.
The ferry service began weekly trips between Dubai in the UAEand Umm Qasr late last year after its owners secured U.N.approval for the service. Accord~
to INA the ferry bas so far carried out 50 trips carrying 13,842 passengers from the UAEto Iraq and vice versa. Iraq has been largely cut off from the outSIde
world under sanctions imposed by the United Nations over its 1990 invasion of Kuwait The UAEhas been at the forefront of calls to bring Iraq out of its isola-
tion and baŒ into the Arab fold

IRAQI HEALTHMINISTER IN TURKEY

ANKARA,Nov 8 (A.A) - Iraqi Health Minister Umid Mithad Mubarak visited on Monday Health Minister Osman Durmus. Addressing the meeting, Durmus
said Thrkey will assist Iraq in the services like food, medicine, medical treatment and preventive medicine. "However, this can be possible only with coope-
ration.1 hope Iraq will show understanding," he said.

Minister Mubarak said Iraq could receive medicine and food from other countries in return for food due to the embargo imposed by the United Nations
(U.N.)Mubarak said the health services couldn't be given properly and the potable water was not clean in Iraq due to the embargo. Noting that the Iraqi
mildren were facing the risk of polio as the health services were insufficient, Mubarak said the Iraqi mildren, at least, had to be protected with vaccine.
Recalling that their relations with the Thrkish companies were good before the embargo, Mubarak said they were in favor of cooperation between Thrkey
and Iraq.

Health Minister Osman Durmus said they attamed importance to polio in Iraq, and they thought it sould be taken under control. Pointing out that the rela-
tions between Thrkey and Iraq had reamed a specific level before the resolution for oil-for-food and medicine, Durmus said the trade between the two coun-
tries decreased from 90 million U.S. dollars to 30 million U.S. dollars due to the embargo. Thrkey and Iraq will sign an agreement on "Cooperation in
Health and Medical Field" on Thesdav.

Iraq and Yugoslavia vow to resist Western siege
Reuters Nov 08, 1999, By Hassan Hafidh

BAGHDAD,Nov 8 (Reuters) -Iraq and Yugoslavia, both internationally isolated and under sanctions, pledged to work together to resist the United States
and its Western allies. "Iraq and Yugoslavia have to work together..against the awession whim is still continuing," Monday's Baghdad press quoted
Yugoslav Foreign Trade Minister Borislav Vukovic as saying during a meeting with President Saddam Hussein.

Baghdad has rolled out the red carpet for Vukovic and Yugoslav deputy prime minister Maja Gojkovic. They are visiting the Arab state to strike trade
contracts under Baghdad's oil-for-food deal with the United Nations. Vukovic was the only official received by President Saddam Hussein among several
visitors from other countries attending the current international Baghdad trade fair. The Iraqi News Agency INA quoting Vukovic as telling Saddam during
the meeting on Sunday that Iraq and Yugoslavia should work together in order to end international sanctions on their respective countries. Both Iraq and
Yugoslavia suffer sanctions, Baghdad because of the 1990 invasion of Kuwait and Belgrade over its role in a series of Balkan wars over the past decade.

INA said Vukovic delivered to Saddam a message from Yugoslav leader Siobodan Milosevic "on bilateral relations and means to develop them."
"\\1> arl' with you_ and both B~hdad and Bel~dl' arl' fi/dltinl! impt'rialism." Saddam said in a r1l'ar fl'fmncl' to thl' llnited Statl'S and its Wl'strrn allil's.

P-drallels were drawn between the Yugoslav crisis and Iraq's own confrontations with the United States. "In their aggression against Iraq and Yugoslavia, the
awessors have used the same tactics," Saddam told the Yugoslav visitor. U.S.-led multinational forces drove Iraqi troops out of Kuwait in 1991 ln December
last year the United States and Britain unleashed a four-day-Iong air campaign against Iraq over weapons inspections, similar to NATObombings of
Yugoslavia
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Baghdad newspapers quoted Iraq's Vice-PresidentThba Yassin Ramadan as saying the bombing of Iraq and air strikes against Yugoslavia were intended to
impose control of the two countries. The papers said Ramadan made the remark while receiving Gojkovic.

On Sunday, INA said Iraq and Yugoslavia started trade talks to cement economic cooperation. MélI!yYugoslav firms were involved in industrial and construc-
tion projects in Iraq before its 1990 invasion of Kuwait Earlier this year the Belgrade press said Yugoslavia had signed contracts with Iraq worth Sl8 million
to supply food in exchange for oil "The Iraqi market is open wide for Yugoslav companies to resume business in Iraq," the Iraqi press quoted Saleh as
saying.

••••••••••••
The Kurdustan Observer, Nov 8, 1999

Interview with Dr.Shirzad A1kadhi, who participated in the National Assembly of the Iraqi
National Congress met in New York from Friday October 29-November 1, 1999.

Q (Kurdistan Observer): What was the purpose of the recent meeting held in New York by the National Assembly of the INC?

A (Dr. Alkadhi): It was to expand the political base of the Iraqi National Congress, elect a new leadership and outline its future course.

Q: Would you please tell us about the National Assembly?

A: Approximately 350 Iraqis participated in the conference, including members who joined the INC in 1992 and a substantial number of new members and
political groups. At the first plenary session of the conference on Saturday October 30, the members from the 1992 National Assembly voted to expand the
Assembly to include the new participants.

The participants included the KDP, the PUl<, the (Kurdish) United Islamist Movement, the Iraqi National Accord, the Cimstitutional Monan:hy Movement, the
Iraqi Democratiç Party, Assyrian and Thrkoman movements, independent Islamists, independent Arab nationalists and a largè number of independent libe-
rals. Absent from the conference were, the Supreme Council for Islamic Revolution in Iraq (SCIRO and the Da'wa Party, as well as the Communist Party.
Additionally, the newly-formed Centrist Democratic Movement was absent, as the Constitutional Monan:hists participated in their own capacity rather than as
representatives of the Centrist Democrats.

Q: What were the topics that were discussed at this meeting?

A: During the course of the conference and often in heated debate, the participants discussed the structure of the INC, its by-laws, the political program, and
fmancial management The structure proposed to the conference, and agreed by the participants, includes a Leadership Council of seven and a Central
Committee of 65, the latter taking over the powers and responsibilities of the National Assembly. The Leadership Council will have a rotating presidency.

Q: Who are the members of the new leadership?

A: It was agreed to re-confirm the five members of the Provisional Leadership Council that was established in Windsor in April1999, and to add two mem-
bers. Thus the seven members of the new Leadership Council are: Hoshyar Zibari (KDP), Latif Rashid (PUK), Ahmad Chalabi (independent), Ayad Allawi
(Iraqi National Accord), Riyadh AI-Yawar (independent), Sharif Ali Bin Hussein (Constitutional MonardJy Movement), and Mohammad Ali (independent
~~ .

The membership of the Central Committee is not known and will be determined by the Leadership Council. However. the available seats were apportioned as
follows: Kurds 15, Iraqi National Accord 5, Islamists 12,Arab nationalists 4, Turkoman 4, Assyrians 3, Iraqi Democratic Party 3, Constitutional Monarchy 5,
liberals 6, Tribes 2, independent democrats 2, United Islamist movement (Kurds) 4.

Q: What were some of the decisions that were agreed upon at this meeting?

A: The Assembly formed five working groups over the weekend to recommend strategies in different policy areas. Each working group produced a report ,\
that was submitted to the main plenary session of the Assembly for its approval. The five working groups covered the following subjects: A vision for the
future of Iraq; political issues; fundraising and fmance; human rights and humanitarian matters; and constitutional issues and a new charter. Amongst the
decisions taken were the launch of a major fundraising drive and the establishment of a transparent financial mechanism to administer INC resources. In
addition, the National Assembly amended the constitution emphasizing collective leadership and openness to new members. The Assembly also agreed to
aggressively pursue the indictment of Saddam Hussein and his inner circle.
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Q: Dr. A1kadhi, what role did the representatives of Southern Kurdistan play in the dicussions of the Assembly?

A: It is essential to mention that the Kurds (parties and individuals) were playing a major role in the Assembly. They were united over the issue of
Federalism as a system for the future in Iraq, democracy, and human rights. and other issues. It was clear that the Kurds were able not only to play an
important role in the meeting itself, but also willing to help other Iraqi opposition parties and groups now and in the process of the future developments in
lraq.lt is becoming dear more than ever that because there's a unity, and a relative stable situation in Iraqi Kurdistan the Kurds are in a better position in
the decision making processes.

Q: What about the role of the US government?

A: As you know, the Iraq liberation Act, sets aside $97 million to help develop and support opposition to Saddam Hussein. President Clinton and the
American administration, pursuant to Section 4 (d) of the Iraq Liberation Act of 1998 (p. L 105 - 338) ("the Act"), have just made the first two decisions to
start using some of that money. The first decision is to spend $2 million on equipment that will be used to set up a headquarters by the Iraqi National
Congress, to buy desks fax machines, telephones, computers, me cabinets and other office infrastructure that's necessary to set up and manage a head-
quarters.

Second, 53 million has been earmarked for training support- five types of training. This is leadership training; management and administration training for
setting up a civil society; legal issues; that's human rights, peacekeeping. basic legal approaches to setting up a democracy; and political opposition skills,
which involve everything from organizing to communications to media training.

Also at the meeting. some of the prominent guest speakers were: David J. Scheffer, U.s. Ambassador at Large for War Crimes, and U.S. Senator Sam
Brownbade (R-KS), Chairman of the Senate Foreign Relations Subcommittee on Near Eastern and South Asian Affairs, U.s. Congressman Benjamin Gilman
(R-NY), Chairman of the House International Relations Committee.

As you know the US has its interests in the region, but as Thomas R. Pideering (Under Secretary of State for Political Affairs) assured the opposition lea-
ders when he wrote a letter to them a few days before the National Assembly meeting. "We Americans who wish to support Iraqi aspirations are so eager
to support the rebirth of a strong. unified liberation movement and organization. We, and most of all the Iraqi people, need such a partner with which to
cooperate- both to help liberate Iraq from its current nightmare, and to help rebuild it when Iraqis reclaim their freedom and national dignity. "It is nei-
ther the right nor the responsibility, nor is it within the power of the United States, to select or promote Iraqi leaders, now in the Opposition or for a future
liberated Iraq." Mr. Pideering added in his letter .

••••••••••••••••••••••••••
u.s. PHots Have Qose Calls in Iraq

By Robert Burns, AP Nov. 9, 1999

WASHINGTON- American pilots patrolling "no-fly" zones over Iraq have reported "a couple of close calls" with anti-aircraft fire in recent days, the
Pentagon said Thesday. "We think that's just dumb lude" on the part of Iraqi anti-aircraft gunners rather than intensified resistance to U.S. and British air
patrols, Pentagon spokesman PJ. Crowley said. The Iraqis have been trying for months to hit a U.S. or British warplane enforcing the flight-interdiction
zones, whidl are meant to protect minority Shiites in southern Iraq and Kurds in the north. Iraq considers the patrols violations of its sovereignty and has
offered a rmancial reward for the capture of a pilot

Crowley did not say where the close encounters occurred, but he said no planes were hit with anti-aircraft fire. He said he could not discuss it further
without jeopardizing pilot safety. A defense official speaking on condition of anonymity said the incidents had occurred over southern Iraq.

Iraq has moved much of its most effective anti-aircraft weaponry and radars out of the northern and southern zones to shield them from attack. As a result,
their gunners have been using a relatively crude approadl - "ready, aim, fire,just trying to put as mudl flak up in the sky in hopes of a one-in-a-million
shot," Crowley said. In the latest of what have become almost daily occurrences, U.S. planes drew artillery fire during patrols Thesday over northern Iraq.
They responded by bombing an Iraqi air defense system near the town of Bashiqah, about 250 miles north of Baghdad, the U.s. European Command repor-
ted.

U.S.jets bombed the same area Monday after coming under Iraqi fire. The Iraqi News Agency roarged that "evil U.S. and British warplanes" strude "resi-
dential areas and service installations" in Thesday' s attadc. It was not clear if there were any casualties or damage. U.S. and British planes have been
patrolling "no-fly" zones over northern and southern Iraq since shortly after the 1991 Persian Gulf War. Iraq's resistance stiffened after a four-day bombing
assault by U.S. and British planes last December.

• •• * • • *
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Iran'Shoutsand Smiles at America

either a "traitor" or a .. simpleton."
Yet, while the chant of "bargmar

America" (death to America) was at'
times earsplitting among the several
thousand Iranian men, women and chil-
dren who gathered here, eye contact
usually brought a smile, and conver- '
s'!tion a more finely shaded opinion,
sIgns of how broad public opinionhere
has become. and how much it is di-
verging from the former orthodoxy.

To be sure, there were no blanket calls
for renewed relations with the United
States, although that opinion is a com-
mon one now in Iran, and is shared by
Mr. ~.hata~ ..And there was plenty of
'specifIc CrItIcIsm, particularly when it
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By Howard Schneider
Washington Post Sen';,'e

TEHRAN - The crowd of boys
looked smug. They Wore ninja-style,
headbands, an affectation associated'
with Iran's unofficial and occasionally
head-knocking revolutionary patrols.
They carried 'anti-U.S. posters. They
shouted death to America. '

They seemed to be harmless.
"Where are you from?" they hollerto

.a visitor.
"The U.S."
"Ah. Very good. Welcome to Iran."
In the middle of a boisterous march

Thursday, commemorating the
20th anniversary of the takeover
of the U.S. Embassy here, a march

',of chest-beating and burning ef- ,
'figies and fists in the air and hard
unshaven faces, it is difficult, be-

Q\ tween handshakes, to tell how deep the
Q\
Q\ venom really runs.
..... Iran today is in the midst of a society-
~ wide discussion about how to reshape its
=: strict, and generally anti-U.S., theocracy
~ in favor of civil democratic institutions, a
~ struggle played out daily in the courts, the
~ press, and the Parliament" in tea-shop
;,o discussions and in theological debates.
;..-: And even at the gates of one of the Iranian

revolution's central 'sanctities, the U.S.
"den of spies" that was occupied by

, students' for 444 days in an act that em-
boldened the society's harsher side, the
search for a new way can be felt.

"I agree we should have economic
relations with America," said Jaffar
Liyavi, a petroleum engineer, who
would like to see his industry escape
U.S. sanctions and be revitalized with'

, new investment. But' 'we should not pay
any price," he added. "Up until the
Islamic revolution, there were thousands
of American consultants in Iran, and
they were not supporting the benefit of
Iran. " (He was referring to consultants
in the oil industry.)

'Whereare you from?' 'The U.S.'
'Ah. Very good. Welcome to Iran.'

The march, before the embassy has
become an annual event, part of what
conservative Iranian leaders have
dubl;?ed their "Anti-Arrogance, Cam-
paign" in support of the revolution that
toppled the ruling shah and brought a
hard-line clerical state to power.

The takeover, and the ensuing crisis
over the U.S. hostages inside, was a
turning point in relations between two
once closely allied nations. It generated
stereotypes that persist in the politics of
each, of the United States as a "great
Satan" and eiiemy of Islam, of Iran as
lawless and unpredictable.

Although the ele~tion pf tl'u:reformist
President Mohammed Khatami brought
hints of a dialogue to come, progress has

Hasan Sarbakh...hîan/The Associated Press

Iranian boys chanting "Death to America" in a demonstration Thursday in
Tehran to mark the 20th anniversary of the takeover of the U.S. Embassy.

been minimal. Thursday, the now fa-
miliar rhetoric and props were back on
display: skeletal Uncle Sams, shovels to

,bury President Bill Clinton, drawings
with vampirish fingernails.

"America, blood is dripping' from
your hands," read the text.

, "Iran will never compromise," said
one speaker, his amplified voice echoing
along Talerani Street, in front of the
embassy compound walls still decorated
with anti-U.S. paintings and slogans. ,

A burning Israeli flag was raised. Three
men carried a large, blood-red bald eagle.
Just a day before, the country's supreme
clerical leader, Ayatollah Ali Khamenei,
said that anyone who advocated im-

, proved ties w.ith the United States was

J
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came to American support for Israel, a
country Iran feels should not exist.

But neither, in this seemingly abso-
lutist setting, was the thinking mono-
lithic or unreasoned.

There were hard feelings bound to
events long past, from the era
when the United States helped re-
move a democratically elected
president from office in the early
1950s, and reinstalled a monarchy
that became notorious for its lav-

ish spending and brutal secu.ritv tactics.

"Forty-eight years ago, I was a sol-
dier in the army, and my boss, a general,
had to answer to an American sergeant.
It was an insult," said a gray-bearded
man who was among a group that
pressed in to talk to ~ U.S. journalist.

A girl, studying English at nearby
Tehran University, brought no such past
baggage to the conversation.

"I love the American nation," she
said, flashing a thumbs-up, "I am happy
you are here." Still, she and her friends
said, "this is the duty of each Iranian to

come and pay tribute" to the sacrifices
the country made over the last 20 years
from the revolution that toppled the shah
to the hundreds of thousands lost in war
with Iraq.
. O~ers were typically quick to dis-

tinguIsh between their feelings about the
:\merican government and the Amer-
Ican people. There were requests for
photos. People asked to be interviewed
~e slipped a picture of an Iranian cleri~
mto a reporter' s hand and smiled, a bit of
goodwill proselytizing.

neck of Germany, although Secretary-
General Kofi Annan decided this week
to reappoint him. U.S. and British of-
ficials have criticized Mr. van Sponeck,
who oversees programs that allow lr::\:j.
to sell oil to buy food and medicine as
exceptions to the sanctions, on the
ground that he has allowed Iraqis to
stockpile these goods.
• UN Report Cites Repression

The hU11)anrights situation 'in Iraq is
worsening and repression of civil and
political rights continues unabated, a UN
investigator said in a report to the Gen-
eral Assembly, The Associated Press
reported.

"The prevailing regime in Iraq has
effectively eliminated the civil rights to
life, liberty and physical integrity and
the freedoms of thought, expression, as-
sociation and assembly," Max van der
Stoel, investigator for the Commission
on Human Rights, said Wednesday.

There has been encouraging pro-
gress on these issues since MT.
Khatami, a reform-minded cleric, be-
came president two years ago. But
while he is Iran's highest elected of-
ficial and immensely popular, he is
subordinate to the country's religious
leader, Ayatollah Sayed Ali Khame-
nei, a conservative who seems reluc-
tant to move beyond the simplistic
refrains of 1979. He recently led stu-
dents in chants of" Death to America"
and" Death to Israel," and condemned
clerics, politicians and journalists who
seek reconciliation with Washington.

But an officially sponsored march
on Thursday commemorating the hos-
tage taking drew at most 7,000 par-
ticipants. Many, John Burns of The
New York Times reported, seemed to
bear no personal antipathy to the
United States.

Washington can take no decisive
steps to rebuild relations until Iranian
leaders give a clear message that they
want American friendship. Right now,
the message from Tehran is charac-
terized by confusion and conflict.

- TflE NEW YORK TIMES,

Embassy compound and imprisoning
the American diplomats they found
there, militant students declared sym-
bolic war on the United States, which
they blamed for steadfast support of
the shab's dictatorship. The hostage
taking marginalized more moderate
and secular elements in the revolu-
tionary coalition, handing total power
to Ayatollah Ruhallah Khomeini and
his fundamentalist allies.

For the next decade, official pro-
nouncements bristled with hostility to
the Great Satan, America. But Iran,
with its 65 million people and 2,500
years of recorded history, is too com-
plex and diverse a country to be
summed up by cartoonish slogans.
After Ayatollah Khomeini died in
1989, the fanaticism of Iran' s political
leadership began to moderate. But Iran
will remain a pariah in American eyes
until it renounces terrorism, abandons
nuclear weapons development and ac-
cepts peace negotiations between Is-
rael and Arab leaders.

Two Tunes From Iran
Iran's conservative clerics tried to

use Thursday's 20th anniversary of the
seizure of American hostages in
Tehran to whip up renewed hostility
toward America, to discredit Iran's
political reformers and to mock the
vision of a more tolerant Islam ad-
vocated by President Mohammed
Khatami. They did not succeed.

Today's Iran resists easy categories.
It cannot bë reduced to the funda-
mentalist fervor of 1979 or to Mr.
Khatami' s reassuring reformism. Ithas
elements ,of both, in uneasy coexist-
ence, with neither side' now strong
enough to prevail. Parliamentary elec-
tions next year will help decide the
outcome of the contest between Mr.
Khatami and his conservative oppo-
nents, and will thus be an important
factor in deciding whether the United
States and Iran can begin rebuilding
their relationship.

The 444-day hostage ,drama was the
emblematic ,event through which
Iran's Islamic revolution defined itself
to tlte world. Bv storming the U.S.

Iraqi Bars Compromise on Lifting of
By Elizabeth Olson !ßet Its obh,gatlOns to ehmmate biolog- UN S t-

Ne ... Y"rA Tm/es Servi,... ~~al, c.hen:ucal and nuclear weapons. ane Ions
-------------- No~h~ngm Iraq has anything to do with

GENEVA - Iraq would reject any prohIbIted weapons," he said.
move by the United Nations to suspend The IS-member Security Council is
economic sanctions in return for co- tryi~g to decide how Iraq must account
operation with a new weapons-moni- for Its weapons of mass destruction to
toring program, according to the Iraqi win an ~nd t.o the sanctions, imposed
foreign minister. after Its mvaslOn of Kuwait in 1990.

"They are saying they might suspend . Intensive negotiations have been go-
sanctions but Iraq has to accept a long mg on among the five permanent Se-
list of new conditions," the minister, curity Council members - Britain,
Mohammed Said Sabhaf, told reporters. Chi'na, France, Russia and the United
"No Iraqi would accept that." States - on whether to reconstitute an

Baghdad insists that the sanctions be arms-inspection commission as a step
completely lifted, not suspended, Mr. toward easing sanctions.
Sahhaf said. France, Russia and China The UN inspection program in Iraq
have submitted a draft resolution to the was suspended in December. A shorttime
Security Council calling for the sus- later, the United States and Britain began .
pension of sanctions if Iraq accepted a a bombing campaign against Iraq for its
new commlSSl6n to monitor its weapons refusal to cooperate with international
programs. Security Council resolutions inspectors. "The monitoring system was
"say clearly that sanctions are to be there since 1994," MT. Sabhat said.
lifted," he said Wednesday. "Now they "Then they came and bombarde.dit TheY'
want to rewrite the resolutions for their destroyed the system they built. "
own purposes." The United States and Britain had also

He also denied that Iraq had any for- been pressing for the dismissal of the UN
bidden weaQpns. declaring that it had relief coordinator in Iraq, Bans van Soo-

,.
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Malgré le matraquage médiatique des conservateurs

Téhéran n'a plus peur
du Grand Satan

Pour le ringtième anniversaire de la prise d'otages à l'ambassade américaine, les «durs )) do régime
iranien n'ont po mobiliser qoe 4000 manifestants.

S. M.

Célébration, hier à Téhéran, de la prise d'otages à l'ambassade américaine le 4 novembre 1979.
Cette manifestation était devenue une machine bien rodée qui, aujour!l'hui, est en train de se gripper.

(Photo Hasan Sarbakhshian/AP.)

des mercenaires, prétendent 2000 où les réformateurs pour-
que reprendre nos' relations raient rafler 80 % des volx. Plu-
avec le Grand Satan fera dispa- sieurs personnalités conserva-
raÎtre tous nos problèmes éco- trices ont déclaré ces derniers
nomiques. Quelle erreur! Pen- temps avoir l'intention de quit-
dant des années, notre nation a ter la vieille garde religieuse ré-
été liée à cet oppresseur et volutionnaire pour fonder un
n'en a tiré aucun profit ". nouveau parti, défenseur de

Tout se passe cC)mmesi la l'Etat de droit erdu pluralisme
majorité conservatrice du ré- politique.
gime, aux abois, tentait de Pendant ce temps, le pro-
conjurer' l'inéluctable détente cès du chef de file des réforma-
internationale dont bénéficie teurs, Abdullah Nouri, se pour-

l'iran depuis l'élection du 'prési- suit au Tribunal spécial du
dent Khatami, en mai 1997. Les clergé. Hier, il devait s'expli-
voyages à Rome et à Paris ont quer pour avoir « encouragé la
été de grands succès, les rela- reprise de relations avec les
tions ont été rétablies avec la Etats-Unis ". Il risque cinq ans'

de prison.Grande-Bretagne et les gestes
se multiplient du côté de Wa-
shington, où l'on est prêt à
" discuter de tout, sans condi-
tion préalable ".

Cette nouvelle donne divise
le camp conservateur, tout

, comme la perspective d'une
: défaite élector~le en février

,Inéluctable détente
Dans le même temps, la ra-

dio diffuse à haute dose des ci-
tationsï:lnÙ~àméricaines dIA
Guide de la révolution Ali Kha-
menei, telles que: « L'appareif
de propagande américain et
certains journalistes iraniens,

massivement devànt "ambas-
sade américaine. Du coup, pour
.unecapitale de 12 millions d'ha-
bitants, ne réunir que 4 000 per-

. sonnes peut être considéré
comme un échec.

Ensuite, 'les associations
d'étudiants, héritières de celle
qui attaquait l'ambassade il y a
vingt ans, ont boycotté pour là
première fois la manifestation.
Elles avaient même organisé,
la veille, un petit rassemble-
ment appelant à reprendre
avec les Etats-Unis des rela-
tions fondées sur « le respect
mutuel ».

TÉHÉRAN,:
Serge MICHEL

Voilà enfin l'Iran que l'on
êonnaissait ! Des barbus armés
de mitraillettes qui hurlent
u Mort à l'Amérique! ", des ba-
!"liillonsde mères de martyrs en
tthador qui souhaitent longue
~Ie au Guide Ali Khamenei, des
'enfants qui n'y, comprennent
r:ienmais trouvent tout cela as-
!lez amusant.

Hier, quelque 4 000 per-
sonnes se sont rassemblées
devant le " nid d'e$pions "
(l'ancienne ambassade améri-
caine) pour célébrer les vingt
ans de la prise d'ot~ges, le
4 novembre 1979, de 52 diplo-
mates durant 444 jours. Cet an-
niversaire est férié en Iran, ap-
pelé " jour de la lutte contre
l'Arrogance globale" (surnom
officiel des 'Etats-Unis).
Femmes d'un côté et hommes
de l'autre ont conspué les
(, complots impérialistes ", sou-
~aité la mort du « régime sio-
n~te usurpateur" (Israël) et
brPlé des drapeaux américains,
israéliens et britanniques.

" « Les Etats-Unis veulent res-
, ,

taurer 'leur domination. Leurs
complots sont permanents. Le
Grand Satan ne change ja-
mais ", a lancé l'orateur, un bri-
gadier général du nom de Moh-
sen Rezaï, ancien commandant
des Gardiens de la Révolution li7
'mogé il y a deux ans pour excès
, de zèle révolutionnaire. Ce que
tout le monde sait dans la foule,
c'est que le propre fils de cebri-
gadier s'est enfui aux Etats-
Unis. A son habitude, Rezaï dé-

, nonça alors un complot sioniste.
Mais le garçon, dans une inter-

,view à une radio américaine, dé-
clara qu'il en avait tout simple-

. ment assez de l'Iran...
La 'célébration de la prise

d'otages est un rituel bien rodé.
'Mais, cette année, quelques dé-

, tails laissent à penser que la
, machine est en train de se grip-

per. D'abord, cela fait des an-
nées que le régime n'a pas pa-
reillement battu le rappel. Tous

,les quarts d'heure, ces derniers
jours, la radiOet la télévision ont
appelé les Iraniens à se rendre
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Le ministre de la Défense ne croit pas au message de paix du PKK

ANKARA, 6 nov (AFP) - 12h31 - le ministre turc de la Défense Sabahattin Cakmakoglu a estimé samedi que la promesse des
rebelles kurdes du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) de mettre un terme à leurs 15 années de guérilla contre Ankara
"n'était pas sincère".

"Des membres de l'organisation terroriste, ici et à l'étranger, ont envoyé des messages disant qu'ils étaient favorables à la
paix, à la fraternité, aux droits de l'Homme", a déclaré M. Cakmakoglu, cité par l'agence Anatolie. "Ils ont changé d'avis après
l'arrestation par l'Etat (turc) de leur leader ramené en Turquie", a-t-il encore dit, ajoutant: "Je ne crois pas que ces messages
soient sincères".

Le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan a de nouveau appelé vendredi de sa prison tous les membres du PKK à revenir à leur
"lieu de naissance" pour y poursuivre leur "lutte démocratique et politique".

Plus de 31.000 personnes ont été tuées depuis que le PKK a pris les armes pour réclamer l'autonomie de la région située
dans le sud-est de la Turquie. --

--Inculpation des membres d'un groupe du PKK qui s'est rendu

ANKARA, 9 nov (AFP)- 12h48 - Un procureur d'Istanbul a inculpé mardi cinq membres d'un groupe du Parti des Travailleurs du
Kurdistan (PKK)qui s'est rendu le mois dernier à la Turquie pour "démontrer la volonté de paix" du parti, a indiqué le procureur
général de la Cour de sûreté de l'Etat (DGM) d'Istanbul.

Haydar Ergul, le leader du groupe, et deux autres membres sont accusés d'être des hauts responsables du PKK et encourent une
peine d'au moins 22,5ans de prison, selon un communiqué du procureur cité par l'agence Anatolie.

Deux autres membres du groupe sont accusé d"'appartenance à une organisation terroriste" et risque de 15 à 22,5 ans de prison
s'ils sont reconnus coupables.

Le groupe de 8 membres du PKK,en provenance de Vienne, s'était rendu le 29 octobre à Istanbul, le jour du 76-ème anniversaire
de la proclamation de la République turque. Le groupe avait été écroué après avoir comparu devant la DGM d'Istanbul.

Le parquet de la DGM s'est cependant déclaré incompétent concernant trois autres membres du groupe, à l'encontre desquels une
procédure judicaire est en cours à Ankara pour appartenance au "Parlement kurde" en exil, une émanation du PKK, selon
Ankara, qui s'est dissous en septembre pour rejoindre le Congrès national du Kurdistan.

Un premier groupe de 8 militants du PKKs'était rendu le 1er octobre aux autorités, en provenance d'Irak, répondant à un appel
du chef du PKKAbdullah Ocalan. Les membres de ce groupe avaient été écroués à Van (est).

Ocalan a été condamné à mort pour trahison et séparatisme fin juin par la justice turque. La Cour de cassation doit se prononcer
le 25 novembre sur son sort.

Ocalan a ordonné au PKKde se retirer du territoire turc et d'arrêter la lutte armée, ce que le parti a accepté.

Mais l'armée turque a a rejeté ses appels à la paix comme de la "propagande" et affirmé sa détermination à pourchasser le PKK.--
72 Kurdes arrêtés pour entrée illégale au Liban -
TRIPOLI (Liban), 11 nov (AFP) -13h23 - Soixante-douze personnes d'origine kurde ont été arrêtés jeudi, en tentant
d'entrer illégalement en territoire libanais à partir de la Syrie, a-t-on appris de sources de sécurité libanaises.

Ces Kurdes en provenance de Syrie, d'Irak et de Turquie ont été arrêtés tôt jeudi à la frontière libanaise, et transférés au
quartier de la sécurité générale à Tripoli (nord), selon les mêmes sources.

Ces infiltrations à partir des frontières syriennes sont courantes. Selon, les réfugiés, les passeurs sont payés près de 200
dollars et la somme de 2.000 à 4.000 dollars est nécessaire pour que chacun d'entre eux puisse être transféré
clandestinement en Europe par la mer.

En octobre dernier, le capitaine d'un navire et son assistant ont abandonné en mer 72 passagers, qui ont réussi à atteindre
les côtes du sud Liban.
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Europe - Ankara invité à donner des droits aux Kurdes
--ARJ.-=.-

STRASBOURG,9 novembre - Un comité d'experts du Conseil de l'Europe, dans un rapport publié mardi,
invite Ankara à assouplir sa conception de la nation et à reco.nnaîtreun droit d'expression culturelle et
politique à la minorité kurde.

La Commission européenne contre le racisme et l'intolérance (Ecri) estime que "l'un des principaux problèmes auxquels est
confrontée (la Turquie) semble être la nécessité de concilier d'une part un fort sentiment d'identité nationale et le désir de
préserver l'unité et l'intégrité de l'Etat avec d'autre part le droit des différents groupes minoritaires à exprimer leur propre
sentiment d'identité ethnique". ' '.

Pour autant, "l'origine ethnique ou religieuse n'est généralement pas, en tant que telle, un facteur de discrimination à l'encontre
des individus ou jouant en leur défaveur en Turquie", estiment les experts.

La commission insiste néanmoins sur l'absence de "statut" des minorités et notamment de la plus importante, la minorité kurde
qui forme 10 à 20% de la population.

Elle suggère à Ankara d'autoriser à l'école l'enseignement "d'autres langues maternelles que le turc" sans contester pour autant
que l'enseignement du turc puisse être obligatoire.

Elle estime que les émissions de radio ou de télévision en d'autres langues que le turc doivent être autorisées.

L'Ecri propose encore d'amender la loi antiterroriste de 1991 selon laquelle "nul ne peut faire de propagande écrite ou orale
visant à troubler l'intégrité indivisible de l'Etat, du pays et de la nation turcs, ni organiser des réunions, manifestations ou
défilés à cette fin". -

Selon l'Ecri, cette définition est trop large dans la mesure où elle permet de "supprimer un large éventail d'activité non
vi0lentes" .

La Cour européenne des droits de l'homme, qui dépend aussi du Conseil de l'Europe, a condamné plusieurs fois Ankara au
nom de la liberté d'expression pour avoir interdit des mouvements ou publications se réclamant d'une minorité kurde.

Ankara invoque la "terreur séparatiste"

Le rapport de l'Ecri est suivi d'un commentaire des autorités turques qui contestent les conclusions des experts en leur
reprochant notamment d'occulter "la terreur séparatiste" qui sévit dans le sud-est du pays.

L'insurrection du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) y a fait 30.000 morts depuis 1984, toutes victimes confondues
(rebelles, forces de sécurité, population civile).

Ankara note que "plusieurs chaînes de radio et de télévision diffusent des programmes musicaux" (en kurde).

Surtout, la Turquie met en garde le comité européen contre une montée' en puissance du fondamentalisme islamique en réaction
à un développement des identités ethniques.

"Une identité kurde, non seulement ne présente aucun fondement historique, psychologique ou légal, mais est perçue en outre
comme une grave menace par l'homme de la rue et avive davantage les expressions du nationalisme ethnique turc, comme en
témoignent les élections du 18 avril", précise le texte.

Ankara manie aussi l'humour quand l'Ecri recommande l'adoption d'une législation contre les discriminations "dans des

domaines tels que le logement, l'emploi ou l'accès aux biens et aux services".

"~a ~urquie n'a jamais eu ~soin ~e,t~lles ~ispositions légales car il n'y existe pas de discrimination raciale (...) Dans la
SItuatIon actuelle, cela éqUIvaudrait a mterdire la chasse aux kangourous en Turquie", estime le gouvernement.

L'Ecri a été créée en 1994 pour ~valuer les phénomènes de racisme et d'intolérance du point de vue juridique et politique au sein
des 41 Etats membres du ConseIl de l'Europe. /GR , __
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Öcalan ou la fin d'un mythe par Chris Kutschera

Renonçant à faire de son procès celui
de l'Etat turc, renonçant à plaider la cause
du peuple kurde pour laquelle il s'est battu
pendant vingt ans, Ocalan a renié tout
ce pour quoi il avait envoyé des milliers
de jeunes Kurdes à la mort ou en prison

HAlPar ses ennemis,
qui le qualifiaient de
terroriste sangui-
naire et de «tueur

de bébés », adulé par ses partisans,
qui poussaient le culte de la per-
sonnalité jusqu'à le considérer
comme un «Soleil» (sic I), sinon
comme un prophète, Abdullah
Öcalan, dit « Apo », n'était en tout
cas pas un personnage ordinaire.
Cet homme qui a incarné les es-
poirs d'une large fraction de la po-
pulation kurde a incontestable-
ment été un chef de guérilla
exceptionnel: il restera dans l'His-
toire comme l'homme qui a su or-
ganiser une force de plusieurs mil-
liers de combattants kurdes. S'il
n'a jamais vraiment pu créer de
«zones libérées », il a fait vaciller le
pouvoir de l'Etat turc dans plu-
sieurs régions du Kurdistan de
1\1rquie au début des années 90 ;
et c'est seulement en mobilisant
300000 hommes équipés des
moyens de lutte antiguérilla les
plus modernes que l'armée turque
a réussi à rétablir la situation - en
employant des moyens (destruc-
tion de villages, déportation de
populations, sévices) qui laisse-
ront à jamais leur marque dans le
cœur et sur le sol des Kurdes. In-
venteur de la télévision sans fron-
tière avec MED-lV, mobilisant des
milliers de jeunes filles kurdes qui
ont participé à la lutte armée aux
côtés des hommes, Öcalan relègue
Che Guevara au rang d'un théori-
cien qui n'a jamais su mobiliser
qu'une poignée de fidèles pour
une minable aventure en Bolivie ...

Mais le mythe öcalan a soudain
volé en éclats: capturé au Kenya
aprèS une cavale tragique qui a
mis en évidence la lâcheté des
pays européens, qui ont tous refu-
sé de lui donner asile, « Apo» ne
s'est pas comporté héroïquement.
Bien au contraire. Il a immédiate-
ment renoncé à la défense poli-
tique qu'il envisageait encore
d'adopter à Rome s'il devait être
jugé par un tribunal italien.

Renonçant à faire de son procès
celui de l'Etat turc, renonçant à
plaider la cause du peuple kurde
pour laquelle il s'est battu pendant
vingt ans, Öcalan a renié tout ce
pour quoi il avait envoyé des mil-
liers de jeunes Kurdes à la mort ou
en prison. Reniée, la lutte armée,

reniée, l'indépendance du Kurdis-
tan. Désarçonnant ses avocats, qui
se désistent les uns après les
autres, ÖCalan donne les ordres les
plus surprenants: il ordonne à ses
troupes de déposer les armes, puis
de se retirer du Kurdistan; enfin, il
ordonne à un de ses anciens lieu-
tenants, qu'il avait limogé, de
prendre la tête d'un détachement
symbolique et de se rendre aux
troupes turques I Et il envoie un
deuxième détachement de ses par-
tisans à partir de Vienne se rendre
aux autorités turques le jour an-
niversaire de la proclamation de la
République.

Comment en est-il arrivé là? Le
sujet est tabou chez les Kurdes,
mais il faut se rendre à l'évidence:
ÖCalan a peur, il a peur de mourir,
et il est prêt à faire n'importe quoi
pour sauver sa peau. «Nous, nous

avons été arrêtés et torturés, nous
avions peur, mais nous avons résis-
té », dit un de ses anciens avocats,
qui a renoncé à le défendre;
«Ocalan n'a pas été torturé, mais
ce n'est pas un homme courageux:
il est mort de peur ... et ilfait tout ce
que lui dicte la cellule de crise qui
gère son dossier: l'Etat turc va l'uti-

. liser pour détruire le PKK [le Parti
des travailleurs du Kurdistan]. »

Quelques rares personnalités
kurdes ont publiquement dénoncé
son comportement: des dissidents
du PKK, comme Selahettin Celik,
qui a rappelé qu'à la «belle
époque» du PKK ce parti dénon-
çait comme « traîtres» tous les dé-
tenus qui, dans les prisons
turques, acceptaient seulement de
porter l'uniforme de la prison ou
de chanter l'hymne national turc ...

Célébrant récemment le 25. an-
niversaire de son parti près de Co-

logne, en Allemagne, Kemal Bur-
kay, secrét~re général du «Parti
socialiste du Kurdistan» de 1\1r-
quie, a qualifié son comportement
de «désastreux» et a déclaré qu'il
ne «fallait jamais sacrifier un
peuple pour la vie d'une personne »,
ajoutant qu'il souhaitait cepen-
dant lui aussi qu'ÖCalan soit remis
en liberté .... Mais l'appareil du
PKK a suivi; et non seulement le
« conseil présidentiel », qui dirige le
PKK pendant l'internement d'ÖCa-
lan, a approuvé ses déclarations,
mais il les applique: les combat-
tants du PKK ont commencé de se
retirer de 1\1rquie (vers le Kurdis-
tan irakien), et un groupe de huit
combattants, dirigé par Ali Sapan,
ancien représentant en Europe,
s'est rendu. La presse du PKK suit
ses mots d'ordre à la lettre.

Comment expliquer cet aveugle-

ment? On ne place pas impuné-
ment tous ses espoirs dans un chef
charismatique. En 1975 déjà,
quand à la suite des accords d'Al-, ,
ger (6 mars 1975), le chah d Iran a
interrompu du jour au lendemain
toute l'aide militaire qu'il fournis-
salt au général Barzani, les Kurdes
irakiens ont cru pendant quelques

jours qu'il y aurait «quelque chose
pour les Kurdes» dans ces accords
_ comme aujourd'hui les Kurdes
de Turquie espèrent qu'il y a
« quelque chose pour eux» dans ce
qui s'accomplit à la prison d'Irnra-
li ; ils sont convaincus que des né-
gociations secrètes entre «Apo"
et les généraux turcs vont débou-
cher sur une solution du drame
kurde ... En 1975, aussi, quand le
général Barzani décida d'arrêter la
lutte armée, aucun de ses lieute-
nants n'osa prendre la décision de
continuer ... Et pourtant le général

Barzani n'a jamais été l'objet d'un
culte de la personnalité compa-
rable à celui qui était voué à Öca-
Ian ...

Et il fallut attendre plusieurs
mois pour que d'anciens lieute-
nants de Barzani reprennent la
lutte: parmi eux un certain Jelal
Talabani, bientôt suivi par les fils
du général Barzani ...

Cet aveuglement des Kurdes de
1\1rquie est aussi à la mesure de
leurs espoirs - et de leur déses-
poir: est-il possible de regarder en
face son destin quand on a tout
sacrifié pour la cause; quand on a
perdu son village, sa maison, son
travail; quand on a donné la vie de
deux ou trois enfants, cas qui est
loin d'être rare, tout cela pour la li-
berté du Kurdistan ... quand cela se
termine en tragi-comédie; quand
le chef qui est à l'origine de tout
cela dit: «La lutte armée a été une
erreur. .. nous allons trouver une so-
lution pacifique par le dialogue
dans une république démocra-
tique» I

Déjà, les premiers murmures se
font entendre parmi les cadres du
PKK de la diaspora. A l'intérieur,
deux chefs militaires, dont celui du
Dersim, un des bastions du PKK,
se seraient prononcés contre cette
reddition sans condition. Mais il
leur est d'autant plus difficile de
prendre publiquement position
contre « Apo » qu'ils savent que la
dernière phase du plan des géné-
raux turcs consiste justement à
amener les combattants du PKK à
s'affronter entre eux, entre parti-
sans de la reddition, fidèles à Öca-
Ian jusqu'au bout, et partisans de
la poursuite de la lutte. La tragédie
serait alors complète - et la déci-
sion de la haute cour d'appel
d'Ankara de reporter J'examen de
la condamnation à mort d'Öcalan
jusqu'au 25 novembre a justement
cet objectif: donner le temps au
chef kurde détenu à Imrali de finir
de détruire son œuvre ...

Kris Kutschera est journa-
liste indépendant.

fe JnOn~l~
10 NOVEMBRE 1999
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Turquie-Europe: névrose de répétition ?
par Nora Seni

J 'espèreferiTreme{ltque mes
efforts incessant.$ pour le
bonheur de tous mes sujets
seront couronnés du succès
désiré, et que mon empire,

devenu, désormais, un des.
membres de la grandefamme euro-
péenne, prouvera à l'univers entier
qu'il est digne d'occuper une place
importante dans le concert des na-
tions civilisées. »

Il suffit de remplacer, dans ces
lignes les mots « empire» et « su-
jets» par «République» et «ci-
toyens» pour que ce fra~ent
d'un discours prononcé en 1855
par le sultan Ottoman Abdülme-
cid (devant l'ambassadeur fran-
çais auprès de la Sublime Porte)
puisse être confondu avec une dé-
claration d'aujourd'hui, faite par
le président de la Rép:ublique Sü-
leyman Demirel par exemple,
lorsqu'il souhaite rappeler les
orientations fondamentales de
son pays et la volonté d'intégrer
l'Union europ~enne. Les relations
turco-européennes .s'organisent
selon un vocabulaire, un imagi-
naire et une structure qui se sont
établis au milieu du siècle dernier
et qui continuent de distribuer
aux protagonistes les mêmes rôles

.qu'en 1855. Les périphrases ques-

.tionnant la place de la 1\1rquie au
sein de «la famille européenne»
et dans « le concert des nations ci-
vilisées» sont encore en service,
sans avoir pris une ride dans le
bréviaire des métaphores poli-
tiques du pays.

Tout aussi constante est la fa-
çon dont l'Europe s'adresse à la
1\1rquie et tricote ses condItions.
Ainsi, contemplez I A ma gauche,
l'Empire ottoman en 1856,dans le
rôle du pays conscient de l'obso-
lescence de ses structures éta-
tiques et qui craint de se laisser
engloutir par l'archaïsme de ses
institutions. Aujourd'hui, la Tur-
quie contemporaine incarne face .
à l'Europe une nation anxieuse de
ne pas rater les tournants de l'His-
.toire et de pas régresser vers ses
ténèbres. Dans le rôle des forces
qui entraïnent vers ces ténèbres,
aujourd'hui comme au XIX. siècle,
le fondamentalisme religieux, l'is-
lamisme politique. Une méta-
phore préside à toutes ces repré-
sentations; celle ç!.'un train, le
train de la « modernité» que l'on
risque de laisser filer et qui peut
vous laisser sur le quai.

Poursuivons! A ma droite, 1856,
l'Europe de «l'entente cordiale»
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de l'Union européeime, qui la
conduise vers une démocratie plus
aboutie, un mécanisme capable de
fédérer, de créer une synergie
entre les volontés démocratiques
réelles mais dispersées?

Le 12octobre, dans son rapport
sur l'élargissement de l'Union eu-
ropéenne, la Commission de
Bruxelles a proposé que.le statut

. de candidat soit pleinement re-
connu à la 1\1rquie.Si au prochain
sommet de l'Union européenne
en décembre, à Helsinki, cette re-
commandation était suivie, serait

c'est-à-dire principalement la
France et l'Angleter!e, alliées des
Ottomans pendant la guerre de
Crimée et contre les Russes, une
Europe rajeunie par ses révolu-
tions politique et industrielle ~t
qui piaffe d'impatience d'aller
porter la civilisation ailleurs qu'en
ses frontières. Cette Europe-là
consent à aider les Turcs et à pré-
venir le démembrement de l'em-
pire. Elle tient à casser la préten-
tion de la Russie à se considérer
héritière naturelle d'un territoire
ottoman dont elle esc011lpte le

morcellement prochain. Elle
contribue aux réformes institu-
tionnelles entreprises par les Ot-
tomans dès 1839.

Elle pose, en contrepartie, une
condition: la reconnaissance par
la Sublime Porte des droits indivi-
duels et l'égalité de tous les sujets,
sans distinction de religion. Ceux
qu'il fallait alors protéger, depuis
Paris et Londres, et dont. il fallait
rétablir les droits étaient les chré-
tiens de l'Empire ottoman. Au-
jôUrd'hui à l'ère de la république
et de la citoyenneté, l'Union euro-
péenne exige de la 1\1rquiequ'elle
respecte les droits de l'homme et
qu'elle achève de se démocratiser
(qu'elle éradique la torture, sup-
prime le délit d'opinion, qu'elle
apporte une solution non militaire
à la qùestion kurde). Dans le rôle
de la « communauté victime-objet
de la vigilance européenne» les
Kurdes ont remplacé les chrétiens
d'Orient.

Pointer la permanence de ces
formes relationnelles oblige à in-
terroger la nature de cette répéti-
tion comme on analyse les symp-
tômes d'une névrose (de couple),
comme on tente de lever les « ma-
lentendus» qui reposent sur ce
qui est obstinément gardé sous si-
lence. Avec au bout du compte le
souhait de pouvoir répondre à la
question suivante: la 1\1rquie dis-
pose-t-elle d'un moteur propre,
autre que le désir de faire partie

Une vigilance
intellectuelle
est nécessaire
pour ne pas faire
de l'image de la .
Turquie une espèce
de condensé de .
toutes les entorses
à la démocratie

scène pour spectateur européen.
Il suffit de décliner le titre officiel
de l'instigateur de cette réunion,
le ministre des droits de l'homme.
et de l'Europe, pour saisir à quel
point la question de la démocratie
et des droits reste dans l'orbite
d'un rapprochement avec le Vieux
Continent.

L'Europe avait choisi, au
XIX. siècle, de ne pas ignorer l'ou-
verture de l'Empire ottoman et de,
s'introduire dans la brèche qui
s'offrait puisque les Ottomans
avaient décidé d'abandonner leur .
«splendide isolement». Ils s'y
étaient claquemurés pendant dFs
siècles au point de ne pas daigner
envoyer: d'émissaire permanent,
ni d'établir des ambassades dans
les capitales de cette Europe dont,
leur empire dessinait les confin~,
géographiques et identitaires. Les
1\1rcs(terme qui dans l'imaginair~
européen englobait indistincte-
ment arabes, turcophones, per-
sans) représentaient une altérité
radicale et irréductible. .

Il faut se garder de faire cojntne
si aucune trace de cette his~oire
« ancienne» ne subsistait dans la
mémoire et l'imaginaire euro-
péens. Une vigilance intellectuelle
est nécessaire pour ne pas faire de
l'image de la 1\1rquie une espèce
de condensé de toutes les en-
torses à la démocratie. On peut
faire confiance aux institutions. La
réglementation bureaucratico-ju~
ridique, les institutions de l'UE
n'ont pas d'états d'âme. Une.fois
établies, elles s'appliquent auto-
matiquement et déploient leur ef-
ficacité normative et homogén~i-
sante sur les entités qu'elles.
encadrent. Une façon d'être
concerné par la 1\1rquieest d'œu-
vrer pour que les institutions de
l'Europe y induisent leur logique
(de démocratie) et leurs normes.

Nora Seni est maître de confé-
rences à l'Institutjrançais d'urba-
nisme de l'université Paris-VIII.

It lItontle
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REPORTERS
SANS FRONTIERES

URGENT - LIBERTE DE LA PRESSE

10 novembre 1999

Reporters sans frontières
Secrétari atinte11'.atl onal
Bureau Maghreb Moyen-Orient Turquie

5, rue Geoffroy Marie
'75009 Paris - France
Tél: (33) 1~ 83 84 71
Fax: (33) 1 45 23 11 51
E-mail: moyen-orient@rsf.fr
Web: www.rsffr

RSF saisit le président Clinton
de la situation de la presse en Turquie

Dans des courriers adressés au président américain, M. Bill Clinton, et aux commissaires européens

aux Relations extérie,ures et à l'Elargissement, MM. Chris Patten et Gunther Verheugen, à
l'occasion de leur visite du 18 au 19 novembre en Turquie. pour le sommet de l'Organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe (OSeE), Reporters sans frontières (RSF) a souhaité attirer leur

attention sur la situation de la liberté de la presse en Turquie.
Malgré les engagements du gouvernement de M. Bülent Ecevit la pression contre les médias pro-
kurdes et d'extrême gauche s'est intensifiée, notamment lors de la tenue du procès d'Abdullah

Öcalan, le chef du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), en mai et juin 1999. Les autorités

turques utilisent trop souvent les textes législatifs mis en œuvre pour lutter contre le terrorisme pour.
en fait, réprimer la liberté de la presse et censurer le débat démocratique. En vertu du Code pénal et

de la loi antiterroriste, environ une centaine de journalistes sont actuellement emprisonnés en
Turquie, la plupart étant accusés de liens avec des groupes terroristes. Les arrestations arbitraires,
les passages à tabac, voire les tortures, de journalistes pro-kurdes sont monnaie courante.

RSF a également rappelé qu'en 1998, une dizaine de journalistes ont été torturés lors de leur
détention et au moins soixante ont été agressés. Depuis le début de l'année 1999, une cinquantaine
de journalistes ont été interpellés, parfois brutalisés. Malgré quelques tentatives pour renforcer la

législation sanctionnant la torture et les mauvais traitements infligés par des agents de l'Etat. ce.s
pratiques sont toujours fréquentes. La condamnation des violences policières par la justice demeure
tout aussi rarissime.

Le 28 août 1999, une loi d'amnistie a été votée, qui a permis notamment la libération de six

journalistes. Cependant, RSF considère que la suspension des poursuite.s contre les journalistes

pendant une période de trois ans est insuffisante et risque de les contraindre à l'autocensure. En
effet, si les bénéficiaires de cette loi étaient à nouveau inculpés dans une affaire de presse pendant la
période probatoire, ils devraient alors purger les peine.s de prison dont ils ont été dispensés. Tout en

insistant une nouvelle fois sur la nécessité de voir annulé~s des peines de prison pour des délits de
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presse, RSF a demand~ l'abrogation des articles 8 et 7.2 de la loi antiterroriste n03713, relatifs au
délit de "propagande", et la suppression des peines d'emprisonnement, prévues' par les articles 312
et 159 du Code pénal, qui sanctionnent des journalistes ayant exprimé leurs opinions pacifiquement.

RSF continue de demander la libération immédiate et inconditionnelle de deux journalistes - Yalçin
Küçük, de l'hebdomadaire de gauche Hepiler~ arrêté le 29 octobre 1998 et Hasan Özgün, du
quotidien d'extrême gauche Özgiir Gündem, arrêté le 10 décembre 1993 -, ainsi qu~ la tenue d'un

procès juste et équitable pour Asiye Zeybek Güzel, des hebdomadaires d'extrême gauche Isçinin ~
Yolu et A.tilim, arrêtée le 22 février 1997, et Nureddin Sirin, de l'hebdomadaire islamiste Selam,
arrêté le 6 février 1997. "')

--------------------.-------.---
Reporters sans frontières défend les journalistes emprisonnés et la liberté de la presse dans le monde. c'est-à-dire le.

droit d'informer et d'être informé. conformément à l'article 19 de la Déclaration universelle des droits de l'homme.

Reporters sans frontières compte sept sections nationales (A.llemagne, Belgique. Espagne. France. ltalie. Suède et

Suisse). des représentationsà Londrf's: H'as-"ington. AbidJanet Tstnl1b/llet plus de cent correspondanudans le monde.

ONU: démission du rapporteur aux droits de l'homme pour l'Irak

Jeudi 11 Novembre 1999 - 11h45 heure de Paris

--
---
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GENEVE (AFP) - Le rapporteur aux droits de l'homme de l'ONU pour l'Irak, le
Néerlandais Max van der Stoel, 76 ans, qui a publ~é la semaine derni~re un rapport
accablant pour le régime irakien, a démissionné. .

Il a remis sa démission le 5 novembre à la présidente en exercice de la Commission
des droits de l'homme de l'ONU à Genève, Ann Anderson, a indiqué le bureau de
celle-ci, interrogé jeudi par l'AFP. M. van der Stoel n'a pas avancé de.raisons dans
sa lettre de démission, a précisé le porte-parole de la Commission des droits de
l'homme, Jose Luis Diaz.

M. van der Stoel, qui exerçait ses fonctions depuis neuf ans, avait été à plusieurs
reprises empêché d'entrer en Irak, où ses positions fermes sur les violations des
droits de l'homme s'étaient heurtées à l'hostilité du régime irakien, fait-on valoir
dans les milieux de l'ONU pour expliquer sa démission. Le régime de Bagdad avait
refusé catégoriquement le déploiement sur son territoire d'observateurs des droits
de l'homme de l'ONU, commme il l'avait proposé dans son rapport.

Le rapporteur avait accusé aussi le régime du président Saddam Hussein d'exercer
une répression impitoyable des droits civils et politiques des Irakiens. Il avait
demandé à Bagdad de "libérer irrimédiatement" toutes les personnes qu'il détient et
de révéler les noms de celles mortes en détention.

"L'Irak refuse le déploiement d'observateurs des droits de l'homme car cela porte
atteinte à sa souveraineté" et la proposition du rapporteur des droits de l'homme
de l'ONU "constitue une ingérence flagrante dans (ses) affaires intérieures", avait
répondu mardi le sous-secrétaire aux Affaires étrangères, Nizar Hamdoun, à
Bagdad. Il avait ajouté que "M. van Stoel ne serait pas invité en Irak tant qu'il ne
reviendrait pas sur son attitude qui est loin d'être objective et partiale".
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Warmer Greek-Turk Ties Still
Leave Cyprus Out inCold

By R. Jeffrey Smith
Wu.•hinx,on Po.•' s,.,.,';n'

ATHENS - When a Turkish delegation toured
a Greek museum' s display of the painter El Greco' s
'~eligious masterpieces here a few weeks ago, the
museum director suddenly addressed Faruk Lo-
goglu, the Turkish deputy undersecretary of foreign
affairs, with a message from "a common person,"
as she described herself.

"We feel friendly with the Turkish people, as
brothers," Marina Lambraki-Plaka told Mr. Lo-
goglu. "I hope this feeling will impose its will on
the politicians, to give people the possibility of
living in brotherhood and friendship in a good
neighborhood. "

Her remarks reflected a recent shift in public
opinion here about relations with Turkey, which
have been soured for centuries by strategic rivalry,
conflict and political opportunism. The Turkish
earthquake in August, followed the next month by
one in Athens, kindled an outpouring of pent-up
goodwill from Greek t'.ndTurkish civilians.

The United States and other Western powers
have cheered this new comity, saying it creates an
opportunity to tamp down tensions between the tWo
North Atlantic Treaty Organization allies and help
stabilize Southeastern Europe.

But U.S. and allied officials point out that re-
conciliation will be difficult. U.S. efforts to break a
logjam on the divided Mediterraneari' island of
Cyprus have met firm resistance by the Turkish
government, whose Turkish Cypriot allies have
held northern Cyprus since a 1974 conflict. Greek
and Turkish officials acknowledge that little of
substance has emerged from stepped-up talks be-
tween their foreign ministers.

Opposition Greek politicians are again pressur-
ing the governing Panhellenic Socialist Movement
in Athens to block Turkey's bid for membership in
the European Union at a December EU meeting.

Partly because of the citizen diplomacy of hu-
manitarian aid after the earthquakes, ,. this is the best
moment in the past 25 years" to improve relations,
said George Papandreou, the Greek foreign minister.
"But is it enough?

"There has been movement," he said, "a dia-
logué, a sense of something new happening."
Regarding concrete achievements, however, he
said, "We'll see."

Hopes for warmer relations were first raised by
Turkey's mild public reaction last February when it
was revealed that Greece was sheltering the Kurd-
ish guerrilla leader, Abdullah Ocalan, 'the most
wanted man in Turkey, at its embassy in Nairobi.
Deeply embarrassed, Prime Minister Costas Sim-
itis of Greece ordered Mr. Ocalan expelled from the
embassy, a decision that led to his capture and
arrest. Mr. Papandreou said the lesson for Athens
was "that we must avoid these types of crises."

In June, the Turkish government dropped its
long-standing demand for a pact on combating
terrorism as a condition for expanded dialogue. Mr.
Papandreou and Ismail Cern, his Turkish coun-
terpart, quietly began the first high-level meetings
between senior officials in five years.

Diplomats say that accords spelling out how
contacts will proceed on tourism, trade, environ-
mental, cultural, regional and terrorism issues are
likely to be signed by Mr. Simitis and Prime
Minister Bulent Ecevit of Turkey when they meet
in Istanbul next Thursday or Friday.

But on a range of issues, such as the future of
Cyprus and competing territorial claims in the
Aegean Sea, diplomats say no progress has oc-
curred or is expected.

Turkey in particular is uninterested in making
concessions, according to officials on both sides.

"So far, I don't see any rapprochement between
the two sides," said a European ambassador in
Athens. "Their bilateral talks have been stuck for
the past 18 years ...

"The Turks don 't understand the give-and-take
of negotiations," said another Western diplomat.
Still, he added, "the scene is being set for things to
happen. There is a change in tone ...

Cyprus has been a divided island for the past 25
years, with UN peacekeepers sandwiched between
hostile Greek and Turkish zones.

"We're working very hard in trying to move the
Cyprus issue forward," said a senior U.S. official
in Ankara, the Turkish capital. •'Our objective is to
get negotiations going this year. "

But a series of high-level U.S. discussions with
officials from both countries has failed to produce
even a plan for direct talks on Cyprus.

Although Greece agreed, Turkey continues to
insist that it will sit down only when Athens accepts
that Northern Cyprus, an entity populated by Turks
that is recognized only by Turkey and North Korea,
is an independent republic. "The south, populated
by Greeks, must admit it has no authority in the
north," Sukru Gurei, Turkey's minister for Cypriot
issues, said in an interview.

Greece rejects the condition because it would
effectively lock in place the territorial separation
imposed by Turkish troops in 1974.

Officials here and in Turkey say the principal
reason Ankara is content to avoid a permanent
solution is that any deal would almost certainly lead
to a reduction in Turkey' s force of 30,000 troops on
Cyprus. The Turkish military, which is highly
influential, finds this prospect unappealing.

Turkish officials are also doubtless aware that,
even without a Turkish concession on Cyprus,
Greece is likely to withdraw its opposition to
Turkey's nomination to the EU. Otherwise, West-
ern officials say, Greece faces isolation amid a
strong European consensus that Turkey should be
declared a candidate for membership.

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, THURSDAY, NOVEMBER Il, 1999
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~l~
;.~f) Amira en Emma

. Bovary nordique
subit les assauts
du juge Brack
(le remarquable
Jean-Claude
Dauphin, qui
revient sur scène
après quinze ans
d'absence).

le temps nourrir mon texte, mon ima-
ginaire. - Si la Casar répugne à évo-
quer sa carrière (0 Je trouve un peu
pénible que, dans les interviews, on
me ramène toujours à "La vérité si je
mens !"-), à s'appesantir sur ses ori-
gines (la tragédie kurde fait immédia-
tement jaillir des larmes au coin de ses
grands yeux sombres), si elle enfouit
son jeune âge dans le harem de ses
pudeurs, elle est intarissable sur son
travail. "Le théâtre est un art orga-
nique. Dirk Bogarde disait qu'il com-
mençait à construire ses personnages
par les pieds. Chez moi aussi, sou-
vent, ça passe par les chaussures,
parce que j'aime trouver le corps de
mon rôle. Dans la vie, je suis très phy-
sique. Je ne supporte pas le dilettan-
tisme. Je prends mon métier comme
un art sérieux. Il ne s'agit pas de jeter
comme ça ses phrases au public. On
n'est jamais à l'abri des mauvaises
habrtudes. Parfois, je me trouve exé-
crable." C'est pour progresser qu'elle
s'est ici jetée à l'eau: "Quand j'ai reçu
la pièce, que j'avais déjà vue, interpré-
tée par Dominiqùe Valadié, je me suis
dit que c'était épouvantable, que
j'étais beaucoup trop jeune pour as-
sumer ce rôle." Sur scène, de sa voix
grave aux accents qui évoquent
Fanny Ardant, l'affectation en moins,
elle est éblouissante de présence, .
d'humour et de passion contenue. Si
Hedda Gabier est un aigle, Amira Ca-
sar, elle, est un drôle d'oiseau dont il
sera passionnant de suivre le vol.. .•

ALAINSPIRA

noire du vaudeville. Ici, le mari, la
femme, l'amant composent une ga-
laxie dangereuse qui finira par explo-
ser à la façon d'une supernova cou-
leur de trou noir. Hedda a la force de
tordre ses barreaux, mais pas le cran
de franchir l'enceinte confortable de
sa prison. Alors, en proie à une souf-
france monstrueuse, elle deviendra
elle-même un monstre. "Hedda, c'est
un aigle en cage, affirme avec convic-
tion une Arnira Casar possédée par
son rôle. Je vis toute la joumée avec
cette pièce, j'en rêve la nuit. Parfois
même, ça me réveille et je me de-
mande si j'ai bien compris telle ou telle
réplique. Il m'arrive que des phrases
ne me parlent plus Alors. iA dois tout

De mère russe et de père kurde,
Amira Casar possède l'âme et la beauté
d'une étrange étrangère. Avec «Tiré à
part», Bernard Rapp l'a fait entrer dans
la grande écurie cinématographique.
«La vérité si je mens !» l'a mise en selle
et «pourquoi pas moi?» de Stéphane
Giusti a achevé de pousser sa carrière
au galop. Mais c'est au Petit Théâtre
de Paris, dans «Hedda Gabier», d'Ibsen,
une véritable course d'obstacles,
qu'elle montre son vrai tempérament
de comédienne pur-sang.

ses origines, elle se laisse épouser par
un universrtaire insipide (Jean-Michel
Portal). Froide et pâle, Hedda-Arnira
dissimule en son sein un magma in-
candescent qui ne trouve aucune is-
sue pour jaillir. Seules quelques piques
cinglantes parviennent à franchir le
cratère de sa bouche écarlate. Le re-
tour au pays d'un ami d'enfance (Fa-
brice Michel) au génie anarchique et à
l'esprrt rebelle, le harcèlement insi-
dieux et lubrique d'un juge (Jean-
Claude Dauphin), les confidences
d'une femme amoureuse (Marie
Adam), tous ces irigrédients vont
mettre le feu aux poudres des pisto-
lets qu'affectionne Hedda. Ibsen nous
fait Ascalader sa oièce par la face

l\;;embre Ami ra Casar
l'actrice qui "perseIl

nnalité aussi tranchante que
s'affirme dès qu'elle pénètre
ail de l'Hôtel Pont-Royal.
ps fermé, ce palace au mo-
subtilement suranné semble

vert sa porte-tambour spé-
nt pour cette comédienne à

cheval entre deux pays et en équilibre
sur les deux derniers siècles. Vêtue
avec une sobre extravagance d'une
jupe longue et h2ute, fermée d'une
imposante fermeture Eclair, cette ci-
toyenne du monde théâtral partage sa
passion des planches entre Londres
et Paris. Sa vitalrté, elle semble la
nourrir d'un mélange contre nature
d'eau glacée et de feu. D'ailleurs, son
prénom flamboyant (amira signifie
"souveraine» en persan) possède une
consonance marrtime. "Souvent les
journalistes me questionnent sur mon
accent, comme si le fart d'être particu-
lière était gênant, lâche-t -elle d'en-
trée, en guise de coup de semonce.
Je n'ai pas envie d'être un clone des
standards français! Je suis moi, et
puis voilà. Pourquoi vouloir me couler
dans un moule, une vie carrée!- C'est
à cette existence dont tous les côtés
sont égaux et désespérément lisses,
où le plaisir est à jamais enfoui sous
l'ennui pesant des conventions bour-
geoises, qu'Hedda Gabier, l'héroïne
d'Ibsen, tente, sans succès, de se
soustraire. Fille d'un général, cette
femme fière mais engluée dans les
convenances de son époque ne peut
se résoudre à voler de ses propres
ailes à la mort de son père. Soucieuse
de s'assurer un train de vie digne de
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Iranian Defendant Turns Prosecutor
Moderate Cleric Is Using His Trial to Challenge Hard -Liners
By John F. Burns
New York Times Servie/!

TEHRAN - After the frrst 10 days
of a trial that has transfixed Iran, a
prominent Muslim cleric who is ac-
cused of betraying the Islamic rev-
olution has infuriated the ruling hier-
archy by using the courtroom as a
pulpit to promote the democratic prin-
ciples that caused him to be put on trilli
in the frrst place.

The cleric is Abdullah Nouri, one of
the most popular of a new generation
of reform-minded politicians.

He has, in effect, turned the
courtroom into a seminar, not only on
democratic rreedoms, but also on the
question of w~'ether Islamic teachings
are compatible with a society that elects
its governments, tolerates freedom of
speech and respects human rights.

That question underlies the political
debate here, as it does in many parts of
the Islamic world. Speaking with an
intellectual nimbleness that has ap-
peared to overwhelm the judge and
prosecutor, the 50-year-old cleric has.
dominated the hearing, to the point that
the judge, Mohammed Salimi, was
driven in exasperation Tuesday to re-
mind the court that it was Mr. Nouri
who was on trial, not the ruling clergy.

"I want to remind you that the pur-
pose of this court is not to provide the
accused with a platform to cross-ques-
tion those who sit in judgment on
him," Mr. Salimi, himself a Muslim
cleric, said after interrupting one of
Mr. Nouri's monologues. He added:
"It is the court's right to hear the
evidence, review it and pronounce a
verdict. If we listen to what Mr. Nouri
has to say, it is not because we agree
with him, it is only because we are
prepared to give him a hearing."

The judge, in his 308, appeared to be
responding to harsh criticism from

newspapers controlled by clerical
hard-liners, some of whi'Ch have im-
plied that Mr. Nouri has been allowed
to hijack the trial with his lengthy,
often-eloquent discourses on demo-
cratic values.

Some papers have called for the trial
to be cut short, as happened last year
when another leading political re-
former, Gholarnhossein Karbaschi,
who was the mayor of Tehran, turned
his trial, much of it carried on Iranian
television, into a showcase for the re-
form movement. Mr. Karbaschi was
convicted on eorroptlon charges,
which many Iranians regarded as du-
bious. and sentenced to two years in
jailand a lO-year ban on political
activity.

Mr. Nouri, a hojatolislam, or cleric
of the second-highest rank after the
ayatollahs, was a vice president of the

Behrouz MehriJAsen<e France-""' ...
Abdullah Nouri, a moderate cler-
ic who is now on trial in Tehran.
ISlamic republic until he resigned to
run in a Tehran city election this year,
in which he won the highest number of
votes. The charges against him are
more serious than those that Mr. Kar-
baschi faced.

Among other things, Mr. Nouri is
accused of "insulting Islam" and,
equally serious, of "insulting': and
"refuting the values" of Ayatollah
Ruhollah Khomeini, known here as
the Imam, who led the Islamic Rev-
olution of 1979 and was the country's
absolute ruler until he died in 1989.

The judge's outburst Tuesday came
as Mr. Nouri once again took over the day's pro-
ceedings.

Standing at a lectern in his cleric's white turban
and black cloak, he rebutted the prosecution' s case
with arguments drawn from his years as a close aide
to Ayatollah Khomeini, from the Koran and from
Iran's Islamic constitution, drawn up in 1980.

In effect, he was telling the court that he, better
than they, understood the principles that lmder-
pinned the Islamic Revolution.

Although that was not at all what the ruling
clerics intended when they ordered Mr. Nouri to be
tried, it is what theyare now getting in the trial,
which is being closely followed across this nation
of 65 million through the blanket coverage it is
receiving in Iranian newspapers.

Many of Mr. Nouri's exchanges Tuesday with
Mr. Salimi and with.the prosecutor, Mohammed
Nikunam, also a cleric, turned on conflicting in-

terpretations of the teachings and instructions of
Mr. Khomeini, whose stature, among those con-
tending over Iran's future, is akin to that of Mao
Zedong in China before he was denounced after his
death in 1976.

As in China, conservatives and reformers alike
squabble over the dictums of Mr. Khomeini, each

claiming to be his true legatees, each scouring the
record for anything that can be quoted in support of
their cause.

At one point, the judge accused Mr. Nouri of
"apostasy" for running articles in Khordad, a
reformist newspaper controlled by Mr. Nouri,
about two banned political groups, the Freedom
Movement of Iran and the National Front of Iran.
The two groups were prominent in the struggle
against the shah, then supported the Islamic Rev-
olution, only to be proscribed by the clerics, with
many of their leading members imprisoned or
driven into exile.

After Mr. Salimi cited statements by Mr.
Khomeini condemning' the groups, Mr. Nouri
countered with competing quotations in which Mr.
Khomeini praised them.

"What I'd like to know is this," he said, re-
ferring to one of Mr. Khomeini's letters. "Would
you say that the person who wrote this was against
the revolution, against Islam and against the lead-
ership? Because that person was the Imam."

At another point, he said that those who attempt
to suppress freedoms, not those who seek to widen
them, are against the Koran.

Quoting an ayatollah who until his assassination
shortly after the revohHion was close to Mr.
Khomeini, Mr. Nouri said, "He reminded us that
one of the Koran 's greatest teachings was to give
the people freedom within a just society."

Failing an extraordinary and unexpected ac-
quittal by the Special Court for the Clergy, the arch-
conservative clerical tribunal that is hearing the
case, Mr. Nouri could be sentenced to as many as 10
years in jail, possibly even more, and to dozens of
lashes, which are administered to offenders in Iran
with a plaited leather whip.

For the reform movement, there is also the
prospect of losing Mr. Nouri as a candidate in
parliamentary elections in February, which are
developing as a showdown between the ruling
conservatives and the reformers.

Convicted criminals, or those caught up in crim-
inal proceedings, are banned from running.

The last two elections - the only elections
generally considered to have been conducted fairly
since the 1979 revolution - resulted in landslide
victories for the reformers.

In May 1997, another Muslim cleric, Mo-
hammed Khatami, who is 53, won the presidency,
an office with limited executive powers, with
nearly 70 percent of the 29 million votes cast. In
February, when nearly 200,000 seats on village,.
town and city councils were opened to election for
the frrst time, reformers supporting Mr. Khatami
won by landslides of similar proportions.

lirralbJ~~ribunr.
NOVEMBER 11, 1999
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Equilibre de la peur en Iran

Noureddine Kianouri
Un dirigeant emblématique
du Parti communiste iranien

-I

-)

tique des dirigeants iraniens, la
presse du Toudeh a été interdite.
L'année ,suivante, Kianouri était
arrêté, accusé de trahir son pays
au profit de l'Union soviétique.
Une centaine de dirigeants du
Parti, dont le trésorier Taghi Kay-
manech, et Aboutorab Bagherza-
deh, étaient également arrêtés et
jugés, dix étant condamnés à
mort. Le Toudeh fut interdit, et
Kianouri, sans condamnation pré-
cise, demeu,ra .en priscm jusqu'au
7 février'1989. TI fut' lib.eré provi-
soirement par une amnistie de
Khomeiny, décrétée pour le
dixième anniversaire de la Répu-
blique isl~ique.

locuteurs exigeant l'arrêt de ces
cours.

Du côté. des partisans de ré-
formes, nombreux sont ceux qui
disent, y compris parmi les oppo-
sants dont l'existence est seulement
tolérée et non officiellement auto-
risée - telle Mouvement pour la li-
berté de l'Iran (MU) de feu Mehdi
Bazargan, premier premier miriistre
de la République islamique -, que le
poids des conservateurs ne peut pas
être négligé. «n ne faut pas oublier
qu'à l'élection présidentielle-clé de
1997, ils ont obtenu quelque 8 mi/-
lions de voix, fait remarquer Ibrahim
Yazdi, secrétaire général du MU.
Aux prochaines législatives, ils per-
dront la majorité dont ils disposent
actuellement au Parlement, mais ils
existeront quand même. » le secré-
taire général du MU ajoute qu'ils ne
sont pas tous des jusqu'auboutistes
déchaînés. Dans la mesure où les
conservateurs détiennent le pouvoir
de l'argent, rappelle un journaliste .
les amis du président devront, bon
gré, mal gré, les inclure dans leur
projet politique.

le prochain scrutin législatif ap-
parait comme une étape impor-
tante de l'évolution positive de la
République islamique, mais elle ne
devrait pas marquer de véritable
rupture. D'autant que même en cas
de victoire écrasante des khata"
mistes, leurs adversaires continue-
ront de détenir le pouvoir au sein
de plusieurs des institutions-dés de
la République islamique. La vraie
question qui se posera concerne la
place qui sera accordée, en poli-
tique, à la deuxième génération de
la révolution qui ne voudra pas se
contenter des équilibres actuels.

MounaNaïm

suprême, d'où sa valse-hlsitatioTl
entre les uns et les autres ».

Dans les deux camps, et au som-
met de l'Etat, des appels à l'apaise-
ment des tensions se font entendre.
Des rencontres entre khodis, c'est-à-
dire entre gens qui se comprennent,
même si des divergences les sé-
parent, auraient récemment eu lieu .
à Qom, ville sainte du chiisme. Les
conséquences possibles du véritable
«fossé» qui s'est creusé jusques et
y compris au sein de la hiérarchie
chiite, ne peuvent être que domma- .
geables pour une <t société ml/sul-
mane comme la nôtre », notait, en
substance, l'ayatollah conservateur
Rasti Kachani. Nous devons donner
l'exemple, ajoutait-il.

En toute logique - iranienne s'en-
tend -, des compromis devraient
donc être condus, comme d'autres
l'auraient déjà été, selon certains,
après la révolte des étudiants. les
conservateurs ne sont pas tous aus-
si obtus et partisans de la violence
que le sont les ultras violents des
Ansar Hezbollah (Partisans du parti
de Dieu). Même ces derniers ont ré-
cemment connu une scission dans
leurs rangs. De nombreux conser-
vateurs auraient compris qu'il ne
servirait à rien et qu'il serait même
suicidaire de ne pas lâcher un peu
de lest dans l'intérêt de l'ensemble
du système.

LA DEUXI~ME G~N~RATION
Alors que la lutte entre clans est à

son zénith, les hezbollahis, contrai-
rement aux années préc.édentes,
n'ont pas perturbé les cours du pen-
seur islamiste moderniste Abdolka-
rim Sorouch à l'université de Téhé-
ran - mais il est "rai aussi que
l'université, d'après la presse, a reçu
des menaces téléphoniques d'inter-

. .

quinze ans. de pri~on, mais parvint
à s'évader en 1952: Il vécut clan-
destinement en Iran, traqué par la
Savak, la police du shah, avant de
gagner, en 1956, la République dé-
mocrat~que allemande: Pendant
vingt-trois ans d'exil, il a exercé
une influence croissante au Tou-
deh, dont il a été élu secrétaire gé-
nérai en septembre 1978. Mais il .
n'a regagné son pays qu'après la
victoire de la révolution, en 1979,
avec son épouse Firouz, elle aussi
dirigeante importante du Toudeh.
Il s'est alors rallié à l'imam Kho-
meiny. ,

En 1982, dans le cadre d'une
violente propagande antisovié-

un homme chaÏismatique. n avait
formé et séduit des générations
de communistes qui lui ont fait
confiance, malgré un long éloi-
gnement de so,n pays sous le
règne du shah. Né en 1912, fils
d'un religieuX très célèbre en Iran,
l'àyatollah Medi Nuri, il avait
adhéré en 1940 au Toudeh, après
des études en Europe.

Arrêté par la police du shah en
1949, il avait é.té .condamné. à

pales institutions, cherchent à jugu-
ler un échec électoral dont ils
craignent qu'il ne devienne une cui-
sante défaite. Et les réformateurs
- ou plutôt les plus exaltés parmi
eux -, qui redoutent de se voir voler
l'écrasante victoire qu'ils espèrent,
se manifestent activement.

Dans cet affrontement, M. Khata-
mi et ses amis ont indubitablement
marqué des points, y compris au-
près du Guide. De fait, sans l'aval de
l'ayatollah Khamenei, disent les
connaisseurs, M. Khatami n'aurait
jamais pu accuser publiquement le
ministère des renseignements d'être
impliqué dans le meurtre d'oppo-
sants politiques et d'intellectuels, ni
obtenir le changement du chef du
pouvoir judiciaire. Le chef de la po-
lice de Téhéran n'aurait pas été dé-
mis de ses fonctions après la répres-
sion de la révolte des étudiants en
juillet. Des policiers et miliciens ul-
traconservateurs et violents, présu-
més responsables ou corespon-

. sables des troubles, n'auraient pas
été traduits en justice.

NOUREDDINE KIANOURI, di-
rigeant emblématique du Parti
communiste iranien, le Toudèh,
est mort vendredi 6 novembre à
Téhéran d'une crise cardiaque. Sa
disparition consacre celle d'une
formation politique influente sous
le régime du shah, m'aIs qui som- .
bra dans les années 80 quand elle
fut rejetée par les islé$istes.

Kianouri, qui vivait en régime
de semi-liberté de.pws 198.9, était

L'ÉCHÉANCE est obsédante: les
élections législatives du 18 fé-
vrier 2000 sont à l'origine de
grandes tensions en Iran, au point
de devenir, pour nombre d'Iraniens,
le seul prisme à travers lequel ils
tentent de comprendre ce qui se
passe dans leur pays. Réformateurs
contre conservateurs, chaque camp
compte ses points à mesure que se
rapprOche le scrutin. C'est à qui ga-
gnera à sa cause le Guide de la Ré-
publique islamique, l'ayatollah Ali

. Khamenei, qui, en sa qualité d'auto-
rité suprême, aura toujours le der-
nier mot.

Le conflit n'agite pas la seule.
sphère politique, il contamine aussi
les cercles religieux et le pouvoir ju-
diciaire, mais c'est une bataille entre .
membres d'un même sérail et d'une
même génération -la première gé-
nération de la République isla-
mique, même si les réformateurs. se
sont érigés en porte-voix des géné-
ratibns suivantes, qui n'ont pas en-
core directement voix au chapitre.
«Le commun des mortels demeure
exclu, commente un intellectuel à
l'esprit libre. La société civile à qui on LES POSITIONS DU GUIDE
a tantfaitappel ne peut encore inter- Le Guide est même allé jusqu'à
venir dans quoi que ce soit» Le pré- . proclamer, tout récemment, son ap-
si dent réformateur, Mohamad pui au président de la République,
Khatami, et ses amis, ajoute-t-il, qu'il a ostensiblement étreint à l'oc-
«n'ont pas su ou voulu laisser se casion d'une cérémonie officielle.
créer des espaces mixtes: syndicats, Mais rien n'est jamais acquis en Ré-
partis, formation présidentielle, qui . publique islamique. Les positions
pourraient peser sur la vie polio. du Guide demeurent contradic-
tique ». toires. «Il ne faut pas oublier, ex-

De fait, c'est «un équilibre de la plique un homme politique, que
peur» - pour reprendre l'expres- M. Khameneï a été élu par des
sion d'un journaliste local- qui conservateurs [le conseil des ex- :
gouverne aujourd'hui l'Iran. Les perts] et qu'il n'a pas la même sta~ '
conservateurs - du moins les plus ture que le fondateur de la Répu~
ultras d'entre eux -, qui se savent de blique, l'ayatollah Khomeiny. n doit
plus en plus impopulaites, mais qui donc tenir compte du point de vue de .
continuent rlP rontrôler les princi" ceux qui l'ont porté à la magistrature
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Bagdad met en garde les Kurdes contre le risque de "perdre leur identité"

,
, .

-BAGDAD, 12 nov (AFP) - 11h38 - Le ministère irakien de l'Education a mis vendredi en garde les parents kurdes contre le
risque de "perdre leur identité" en envoyant leurs enfants dans des établissements autres que kurdes au Kurdistan.

u:~tère de l'Education "met en g~de les établissements éducatifs, les parents dans le Kurdistan (irakien) contre le
~aItd env?ye~ leurs enfants dans des ecoles turques (..) ou autres que kurdes", dans un communiqué publié par les
JOurnaux rrakiens.

Selon.le texte, c~s ."é<;olesno~-kur?es ont été fo~dées d~ le Kurdistan (..) dans le cadre de complots tramés par les
malfaIteurs (amencaInS et bntanniques) pour farre perdre a notre peuple kurde son identité".

De nombreuses écoles ont été fondées dans le Kurdistan irakien, qui échappe totalement au contrôle du pouvoir central en
Irak depuis la guerre du Golfe (1991).

L'Union Patriotique du Kurdistan (UPK) dirigée par Jalal Talabani, contrôle la partie orientale du Kurdistan d'Irak
frontalière de l'Iran, alors que son rival, le Parti Démocratique du Kurdistan (PDK) de Massoud Barazani tient le secteur
proche de la Turquie.

En octobre dernier, le président irakien Saddam Hussein avait envoyé trois millions de manuels scolaires aux élèves des
provinces kurdes du nord de l'Irak.

Depuis l'année scolaire 1994/1995, les autorités irakiennes ont envoyé quelque 8,5 millions de manuels scolaires aux
élèves des régions autonomes kurdes, selon des chiffres officiels.

FOCUS - Clinton plaide pour les droits de l'Homme en Turquie
Par Randall Mikkelsen

to: . ;:.:~ ; l~~ ~ ~ ~~.~. .
IS novembre 1999, 17h31

ANKARA, 15 novembre - Le président américain Bill Clinton a plaidé lundi à Ankara pour l'entrée de la Turquie dans
l'Union européenne tout en la rappelant à l'ordre sur la question des droits de l'Homme.

Bill Clinton, qui effectue une visite officielle de cinq jours en Turquie, s'est en outre engagé à aider les autorités turques après le nouveau séisme
meurtrier survenu vendredi dernier dans la province de Bolu. Un bilan provisoire fait état de 452 morts.

Le chef de la Maison Blanche s'est entretenu lundi avec son homologue turc Suleyman Demirel et le Premier ministre Bulent Ecevit.

Il a affirmé soutenir l'adhésion de la Turquie à l'VE et invité les Quinze à "se concentrer à ce sujet sur une perspective appropriée".

"La Turquie est la clé" d'une Europe unie, démocratique et pacifique, mais elle doit pour se faire démocratiser ses pratiques et respecter les droits
de l'Homme, a déclaré Bill Clinton lors d'une conférence de presse commune avec le président turc.

"Des avancées impressionnantes se sont fait jour ces dernières années et j'espère que les progrès continueront, particulièrement dans le domaine
de la liberté d'expression", a-t-il ajouté.

Clinton mardi à Izmit

La question chypriote, l'intégration européenne de la Russie, la stabilisation d~s Bal~~s, le rapproc~e~ent entre l'O~est et le ~ond~ isl~ique,
constituent les autres grands défis de demain et la Turquie et les Etats-Unis dOIvent agIr en partenanat sur ces dOSSIers, a estImé BIll ClInton.

Suleyman Demirel a déclaré qu'Ankara et Washington partageaient "la même foi en la démocratie, la liberté et la paix".

Bill Clinton se rendra mardi dans la région d1zmit, épicentre du séisme meurtrier du 17 aoOt dernier (17.000 morts). Ce sera ensuite Istanbul
pour le sommet de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), qui s'ouvre jeudi.

Le président américain a rappelé lundi que les Etats"Unis.a~aient dépêché une é,9uipe de,~ouristes en Turqui.e et fo~i des ~ntes pour 10.000
personnes. Washington a également débloqué pour un millIard de dollars de prets afin d alder à la reconstructIon de IéconomIe turque.

"Nous allons continuer à faire tout ce qui est en notre pouvoir pour accélérer la reconstruction, encourager les investissements privés, et vous
aider à vous préparer à d'autres catastrophes naturelles", a-t-il dit.

Une manifestation anti-américaine a été dispersée lundi à Ankara par la police anti-émeutes. Des manifestants ont été arrêtés.

La Turquie est la première étape de la tournée de dix jours de Bill Clinton en Méditerranée orientale et dans les Balkans. Il est attendu en Grèce,
en Italie, en Bulgarie, en Macédoine et au Kosovo. /SL

REUTERS
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US President Bill Clinton ends his speech in the Turkish parliament Monday, 15
November, 1999, watched by Turkish Prime Minister Bulent Ecevit (2nd R) and
deputy Prime Minister Devlet Bahceli (2nd L). AFP/T ARIK TINAZA Y/tt-so-mr

Associated Press Photo Monday 15 November 1999

26

Standing beneath a likeness of Turkeys founder Kemal Ataturk, U.S. President Bill Clinton makes
a toast to Turkish President Suleyman Demirel, right, and the people of Turkey during a state
dinner at the presidential palace in Ankara, Turkey, Monday, Nov. 15, 1999. At far left is the wife
of the president, Nazmiye Demirel. Clinton praised Turkey on Monday for improving its human
rights record and declared strong support for Turkish membership in the European Union. (AP
Photo/Jo Scott Applewhite)
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Les réformateurs font front en Iran
Unecoaütion prmenterude6 ca11dic1cœcommum aux légi6Lative6 detJévrier2000.Les forces favorables à la ralliement du Kargozoran, Nouri,dontla~au ammJes âudiants quiavaienf

. politique de réformes du cRé par l'ancien prâident Ha- sautin constitue l'un des en- partià~ aux manifestations
pr&ident iranien, Mo- chémi- Rafsandjani, dont l'in- jeux majeurs de l'élection. 1ia- de juillet dernier et avaient sui-

~ Khatami,ont préci- fluence demeure tJà forte duit en justice en tan~ vi l'intadiction de parution du

• pilé la c:p1pagne électorale en dans le pays. La ~civiIe», recteur du quotidien journal SQlam, proche du pré-

• créant une coalition qui pré- sur laquelle Khatami s'at tou- pour ?:rule anti-isl4- aident Khatami. Cinq d'entre
senten des candidats çom- jours app~ y fisure aussi en mique», Dab Nouri at- eux ont ainsi été çondamn~ à• munsdensles 290 circonsaip- force avec plusieun auocia- tend actueDcment lewnliadu des peines de huit mois à huit.. tions d" paya. Objectif avoué: tions d'étudiants - et tribunal clérical ~uia ans de prison ferme à Tab~ ..
ravir a~ conservateurs le bas- notamment la prinà- déjl rendu un IVJS de (D'apràAFP)

III tion duMaj1is (Parlement) lors pale d'entre elles -, de =~I:::tt/itb. Mais le• des éleqions l~tMs de fé- professeurs de lycée, 'ct et les peines .......... T......... Après

• vrier 2C)OO.Dix-huit forma- d'université, de méde- u..,. • MntuelJes seront an- les français Total, en 1995, et
tions ap total - parmi les- eins, de chefs d'entre- l1li .. 6II1II nonœs cette semaine. El£début 1999,legéantanglo-• quelles ~ retrouvent d'anciens prise et de femmes. .dI".. La candidature de néerlandais Royal Dutch Shell

III «radicalJX» - ont signé cet ac- Cette initiative des ré- si l'ex-minism de l'In- a signé hier à Téhéran un

> çord, r6vélé hier, alors que la formateurs vise à térieur peut ftre em- çontrat pétrolier de 800 mil-

0
campagne officielle n'est pré- prendre leurs adver- '" 'frtn'. péchée soit par une lions de dollars avec l'Iran, ré-
vue qqe courant janvier. saires de vitesse et à IIIIL çondamnation, soit duisant plus ençore l'isole-

z L'ARC (Association des reli. montrer que Khatami par une décision du ment de Téhéran et défiant la
gieux combattants). parti dont demeure toujours un Conseil de survcillan- toi américaine D'Amato, qui.. est issu l'actuel pr~ident et ad. espoir. Une telle rapidité dans ce de la Constitution, qui juge tente d'interdire tout investis-.. versaire de la conservatrice la création des structures de de laconfonnité des candidats sement pétrolier en ~ supé-
ACC (l\sSOciatlOn du clergé campagne est sans précédent à l'islam. Cette institution, qui rieur à 20 millions de dollars.
çombattant),est l'axeb:cipaJ dans les annales politiques de avait rejeté nombre de candi- Les Etats-Unis ont annoncé
de ce~ çoalition ptisée la République islamique. datures de réformateurs en dès hier qu'ils allaient «enquê-
«Front ~u 2 khordad», en réfé- D'ores et déjà, le Front a fait 1996, est largement dominée ter» sur ce contrat. Pendant ce
rence à bl date de la victoire de part de son soutien unanime à par les çonservateurs. temps s'ouvrait à Téhéran la
Khatami en 1997. la candidature de l'ancien mi- Pendant ce temps, les sanc- première foire commerciale
Ce «Fropt»~tse targuer du nistre de l'Intérieur, AbdoDab tions çontinuent de tomber saoudienne en Iran.

Bill Clinton met en avant le soutien américain à la Turquie
ISTJ\NBUL

penorrecorrespondanœ
SOI.\Sune pillie torrentielle et

dans le froid, le président BilIClin-
ton a rendu vislte aux survivants
du tremblement de terre meurtrier
d'IzmIt (17 août) installés dans un
village de tente, abritant 9 000 si-
nistrés mis sur pied par les Ma-
rines américains. A quelques di-
zaines de kilol1l~tres plus à l'est,
de nombreux rescapés du séisme
du 12 novembre grelottaient, sans
même \Ioe tente pour les protéger
des éléments.

Arrivé en T4rquie deux jours
après te récent sinistre, Bill Clin-
ton a é\I1noncé que les Etats-Unis
enverrl\ient imrnédiatement 10 000
tentes. Des garanties de crédits
d'une valeur totale de 1 milliard de
dollars seront '~galement fournies
par l'Eximbank américaine pour
aider à remettre sur pied les entre-
prises turques affectées par les
tremblctments cte terre.

Pour les 1\1r,s, cette visite, qul
précède le sommet de l'OSCE au-
quel Bill Clintçm participera les
18 et 19 novelllbre à Istanbul,
marque un mQment important
pour \qle relatiQp à laquelle ils at-

tachent une importance parti-
culière: contrairement aux Euro-
péens, qui soulèvent fréquemment
la question des droits de l'homme,
l'intérêt des Américains est motivé
largement par la position straté-
gique de la 1\1rqule, un pays allié
qu'ils considèrent comme un ac-
teur Important sur l'échiquier poli-
tique régional.

Devant les membres de J'Assem-
blée nationale turque, rassemblés
à Ankara, Bill Clinton a fait un
tour d'horizon des 'relations entre
les deux pays et affinné que «le
futur de la lIIrquie serait détermi-
nant pour façonner le XXJt sitcle ».
Le président américain a voulu
mettre en valeur l'Image d'une fu-
ture Turquie «forte. laique. une
nation moderne, jitre de ses tradi-
tions, faisant entièrement partie de
l'Europe », une nation, membre de
l'OTAN, qui pourrait servir de mo-
dèJe à d'autres pays musulmans. Il
a cependant insisté que des pro-
grès étaient encore nécessaires
dans le domaine des droits de
l'homme et de la liberté d'expres-
sion.

MANŒUVRES CONJOINTES
Le président américain s'est in-

directement adressé aux dirl-

geants européens, qui se réuniront
à Helsinki prochainement et dis-
cuteront de la possibilité d'inclure
la Turquie sur la liste officielle des
pays candidats, et Il a rappelé qu'Il
avait toujours soutenu J'idée d'une
«intégration européenne qui irait
plus loin, plus rapidement, et qui in-
clurait la lIIrquie ».

Depuis la guerre du Golfe, au
cours de laquelle Turgut Ozal,
aiors premier ministre. avait fer-
mement pris position en faveur du
camp allié, la 1\1rquie a fidèlement
appliqué la politique régionale des
Etats-Unis même si, comme dans
le cas de l'Irak, les Turcs ne sont
pas toujours convaincus qu'elle
réponde à leurs intérêts natio-
naux.

Presque oubUée depuis le conflit
du Kosovo,I'o~ration « Northem
Watch» se poursuit à partir de la
base aérienne d'Incirlik: des
avions s'envolent, presque quoti-
diennement, pour patrouiller les
cieux du nord de l'Irak et, au cours

. des mois écoulés, ont fr~uem-
ment bombardé des objectifs ira-
kiens. De nombreux Turcs esti-
ment cependant que la politique
américaine à l'égard de Saddam
Hussein a peu de chances de por-
ter ses fruits. et souhaitent la levée

des sanctions, qui portent égale-
ment atteinte à leur propre écono-
mie.

L'appui des Américains a d'autre
part contribué à développer les re-
latiopSentre la Turquie et Israël, et
les trois pays devraient d'ailleurs
prochainement procéder à de
nouvelles manœuvres navales
conjointes. L'administration amé-
ricaine a également usé de tout
son poids pour faire approuver le
projet de pipe-Une pétrolier entre
Bakou et le terminai .turc de Cey-
han. De nouveaux accords concer-
nant ce projet seront signés à Is-
tanbul cette semaine, mais malgré
ia pression américaine, les compa-
gnies pétrolières hésitent toujours
à s'engager dans ce projet coOteux
alors que les réserves pétrolières
dans le Caucase semblent moins
importantes qu'initiaiement esti-
mées.

Nico'ePope

ftlllo.at
JEUDI18 NOVEMBRE 1999
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Iraq DeveI.opments at Unite.- Nations

November 15-19.1999, Global Policy

If Friday. November 19. seemed a bit odd, it was no accident. Acçonling to information we received over the internet, that particular day had unique pro-
perties. Its date. expressed as11ll91l999, was entirely composed of odd numbers. a very rare occurrence. Our source affIrmed that the next time such a
calendrical quirk will occur will be lIlI3Ill - more than IIll years in the future. Perhaps it was the oddness orthe day on Friday that put the Security
Council in such bad humor. Observers scarcely remember such a rancorous open meeting of the Council during the post-Cold War era. "Tempers fia-
red," said New York TImes reporter Barbara Crossette. The Council's elected members gave the public a rare glimpse of their annoyance with the perma-
nent members. and permanent members clashed. openly among themselves. Such drama, usually confined to the privacy of the consultation sessions,
showed the Council in a decidedly non-consensual mood. The Council was meeting to renew the "Oil-for-Peace" program for Iraq. a process that usually
takes place once every six months. But this time renewal came amid stalled negotiations for a comprehensive new agreement on Iraq. An accord could.
lead to suspension or lifting of sanctions. in exchangefor a new UN disarmamentmonitoring program. But permanent members have been negotiating in
private. among themselves. for many months and remain deeply divided over a possible resolution. The ten elected members of the Council have had vir-
tually no voice in this process. ,

Netherlands Ambassador Peter van Walsum. Chairman orthe Iraq Sanctions Committee. spoke to the meeting of the anger and impatience of the
Council's elected members.at the P-5. His words (taken here from the verbatim record) are worth quoting at leIigth:

"We have been too intimately involved in the process for us to underestimate the difficulties." he said, "but we cannot conceal the fact that my delegation
is far from happy with the way the Iraq me is being handled in the Security Council today. While the P-5 have been struggling with this issue for almost
six months. we. the nonpermanent members. have had no more than approximately one progress report per month, courtesy of the United Kingdom dele-
gation. It is possible that this way of functioning and this speed is acceptableto the permanent five. But we. the elected members. simply cannot go on
telling the other United Nations members that elected us that we are content to sit and wait for white smoke to emerge from the 'H-5' chambers. I use
the expression 'H-5' because in my delegation we have started to call the permanent five 'the hereditary five,' which makes a better contrast with the
elected ten. .

"We have been happy to go along with the roll-over for two weeks. but for two weeks only, because we hope that this will be a way to keep the pressure
on the permanent five to complete their work on an omnibus drat .resolution on Iraq within that time periOd." And *he new resolution followed precisely
the ambassador's (ormula. Though the United States lobbied for a six-month renewal of the program •. the fmalresolution give just a two-week extension
-- a clear deadline for US concessions and. P~5 action. The stinging moniker "heieditary five" served as a warning and a measure of the depth of discon-
tent with the permanent members and their special power and privileges. Recalling the recent abolition of hereditary peerage in the British House of
Lords. the term has a mocking quality that will give it great power to undermine P-5claims to special. invulnerable status. By Fridayafternoon, UN cor-
ridors buzzed with jocular references to "hereditary" members. It was an odd moment to remember.

The humanitarian emergency in Iraq. created by the general UN trade sanctions. deepens periodically when the United States (and sometimes also the
UK) blocks approval of contracts for Iraq imports under the UN program. claiming that imports may be destined for weapons programs (so-called "dual
use"). Most observers believe that the US imposes these bilds (or "holds") for purely political reasons. Sanctions critics point out that the biodes pre-
vent imports of urgently-needed goods. such as water-treatment machinery. electrical generating spare parts. medicines and hospital equipment. Recently
the US has blodeed an especially large number of contracts. against the wishes of all other Council members. Ambassador van Walsum's Sanctions
Committee inevitably gets the blame.

On Thursday. after an Iraqi complaint. UN sources told Reuters News Agency that $l042 billion worth of contracts werelisted as bllded -- 337by the
United States. 29 by the UK and 23 by both countries. Last spring. UK Ambassador Jeremy Greenstode admitted that these "holds" had been politically abu-
sed in the past. but gave assurances that his government was now ready to take a new and more selective approach. United States "holds" show that
Washington has beim little incÏined to follow the lead of its Brittanic junior partner. As the two-week Council deadline begins to tick, the US government
must contend not only with the opinion of the "international community" but also domestic public opposition. Pideets and protesters have dogged Secretary
of State Madeleine Albright of late. At a major policy speech she gave in Chicago recently. protesters rose indignantly in the hall. including a number of
Catholics in religious orders. Even controversy-shy.public television aired a show that raised serious doubts about US policy.

To conclude with other matters. we call your attention to late-breaking developments on the financing of the UN. We have posted various articles on the
subject to the site this week. Of note - not only the Faustian bargain between the Clinton administration and Congress. but also the failure of the grandiose
NetAid scheme to fund UNDP. Additionally - the long awaited report of the Secretary General on NGOs has now been released. after many weeks of delay
and months of drafting. We wonder why such a timorous document could have taken such a long time to produce and where it leaves the vexed question of
NGO access. We will have more to say in future on the report and its consequences and on UN fmancial matters as well.
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U.S. POUCY TOWARD KURDS DEPENDS ON GEOGRAPHY

CHICAGOTRIBUNE November 18, 1999, by John Diamon~ Washington Bureau.

The Kurdish people of the Near East live in an in-between worl~ seeking their own political and ethnic identity but bending under governments that, at bes~ tolerate
them an~ at worst, seek to drive them out U.s. military forces are still fighting to proted Kurds in northern Iraq who burst onto the international scene after the 1991
Persian Gulf war. An offensive that year by Iraqi leader Saddam Hussein's forces routed more than half a million ethnic Kurds from their homes and villages, leaving
them shivering in the hills along the Thrkish border.

In Thrkey, where President Clinton made his fIrst visit this week, some 14million Kurds are caught up in a IS-year civil war that pits the Turkish government against
a Kurdish rebel group, the PKK,known for its ruthless methods. But no U.s. fighter planes patrol and the the skies for the Turkish Kurds. Instead, rebel Kurds in Turkey
Kurdish civilians caught in the middle face an arsenal of U.S.-madeweapons used by Turkey in a war that has claimed 37,000 lives. Most of those killed have been Kurds.
Thus, the U.S.policy on Kurdish peoples depends in part on whidJ side of the lraqi-Thrkish border they live. While there are many nuances in this divided approadJ, the
bottom line is that the Kurds in Iraq are the enemy of a U.s. enemy; in Thrkey, they are the enemy of a U.S.friend.

In a speecl1to the Thrkish Parliamen~ Clinton praised Thrkey for making progress in human rights, including new laws banning the use of torture. He sounded opti-
mistic about the fate of Turkish Kurds,who have st~ed against laws restricting their language and suffered in the crossfire of Thrkey's war against the PKK. IlAvenues
are opening for Kurdish citizens of Thrkey to reclaim that most basic of birthrights, a normailife,1I Clinton said. IIBut there is still far more to be done.1I

Thrkish President Suleyman Demirel said at a news conference with Clinton, IIThere is torture, but torture is not state policy.1IHe said those who commit sudJ abuses
are investigated and punished. Clinton has been criticized for justifying U.s. commitments, sudJ as the Kosovomission, on moral grounds. Turkey, however, is an
example of how the pressures of realpolitik, of national self-interest, can determine whom the United States fights to proted and whom it merely wishes well.

While the Clinton administration has repeatedly pressed the Thrkish government to use restraint in its campaign against rebel Kurds, more important to Washington is
that Turkey is a NATOmember, an ally in the fight against Iraq and a key moderating influence among Muslim nations. In Iraq, U.S.military protection for the Kurds
stems from the longstanding U.S. enmity toward Saddam Hussein's regime and from the potential Kurdish role in forming an opposition that could topple him from
power.

liThequestion is, will we let our allies engage in killing and violation ofhuman rights while we condemn it when it involves our adversaries?1I said WIlliam Hartung of
the World Policy Institute, a New York-based foreign policy think tank. The Clinton administration says critics overlook a key distinction-that the PKK engages in ter-
rorism, including targeting Americans, while Kurds in Iraq are focused on forming viable political opposition to the regime in Baghdad.

Kurds, a largely Muslim group indigenous to the Near East region, represent a fIfth of the Thrkish population, about 14million people largely concentrated in the sou-
theastern section of the country. The PKKis a splinter group within this population that enjoys some, but not universal, support An additionallS million to 20 million
Kurdish people are spread over parts of several neighboring countries, including Syria, Iraq and Iran. Some among the many Kurdish political groups seek an entirely
independent nation, with territory carved out of these countries. Others merely seek a greater political role within the nations where they live. Since the 1991 Persian
Gulfwar, U.S.warplanes have flown patrols over northern Iraq to proted Kurds threatened by Iraqi forces. This year, the U.S.Air Foree has stepped up the campaign,
called Operation Northern WatdJ, conducting nearly 100 air attaris in northern Iraq on air defenses that have challenged the patrolling warplanes.

Turkey has come under pressure from neighboring Islamic states for allowing U.S.planes to fly out of Incirlik Air Base against Iraq, another Muslim nation. Because
denial of access to Incirlik would spell the end of Northern WatdJ, the Clinton administration has moderated its human-rights criticism of the Ankara government
Clinton, in his speedJ Monday, praised Turkey for its support of the mission. He also praised Thrkey for supporting the U.S.-led effort to protect the oppressed Kosovar
people of Yugoslavia, whose plight closely resembles that of the Thrkish Kurds.
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In addition to killing 37,000, Turkey's war against the PKKhas over the last 15years left more than 3,000 Kurdish villages in ruins. As in Kosovo,the Kurds of Turkey
have been fJgbting laws restricting the use of their native language and other freedoms. And in a campaign that U.S. human-rights watchdog groups liken to
Yugoslavia's "ethnic cleansing," Turkey has relocated at least 560,000 Turkish Kurds.

In a report this month, the U.S.Committee on Refugees, a non-profit relief and research group, said the number of displaced Kurds in Turkey could exceed 3 million.
"Turkey has burned so many villages and destroyed so much property that the Kurds are down," said Kani Xulam, director of the American Kurdish Information
Network, a Washington-based advocacy group. But he added, "I don't believe for the life of me that the Kurdish dream (of independence) will die. The dream is delayed;
it' s postponed. It will not be killed." .

Just before Clinton's trip, 23 House members, including Reps. John Porter (R-llL),and Jesse Jackson Jr. (D-Ill.),wrote the president urging him to press for condem-
ned PKK leader Abdullah Ocalan's life to be spared and for a peaceful resolution to the Kurdish civil war. "The United States has been a beacon ofhope to the Kurds
of Iraq," the lawmakers wrote. "We believe the Kurds of Turkeyalso have the right to live free of persecution and that America can playa leading role in helping
to resolve this tragic conflict."

So tolerant has the Clinton administration been toward Turkey that the United States has raised no objections when Thrkey launched military incursions into nor-
thern Iraq in pursuit of Kurds who use the rugged terrain south of the Thrkish border as a sanctuary. In 1995,some 35,000 Turkish foItes ventured into northern Iraq,
at times attacking some of the very Kurdish communities that U.S.foItes flying out of Turkey were trying to protect. Then, and again in 1996, the Pentagon even hal-
ted its patrols over northern Iraq to avoid interfering with the Turkish operations. In July and again in September of this year, up to 10,000Turkish forces pursued
rebels into Iraq.
The World Policy Institute's Hartung said Clinton administration officials have "squirmed noticeably in their efforts to explain ... why it was permissible for Turkey
to bomb and kill Kurds in northern Iraq when it was forbidden for Saddam Hussein to do so." A senior defense official, speaking to reporters at a recent background
briefmg at the Pentagon, was asked about the apparent inconsistency in the U.S.attitude toward Iraq versus Thrkey in relation to their Kurdish populations. "That
question is too hard to answer," the official said. Administration officials say the key difference lies with the nature of the PKK,the group that has been battling
Turkey for 15years.

"The PKK is a b~-time, nasty terrorist organization," said a senior U.S.diplomat. Accused of involvement in abductions, bombings and targeting of Americans, the
PKK is on the State Department's list of terrorist organizations. And the organization has links to Syria, another nation on the list of terrorist sponsors. Last year,
U.S. intell~ence was believed to have assisted Turkey in the capture of Ocalan in Kenya.Ocalan is now the lone inmate in a Turkish island prison, appealing the death
sentence handed down by a Turkish court.

The Washington-based group Human ~hts Watch agrees that the PKK has committed acts of terrorism. But the watchdog group also has criticized Thrkey for dra-
wing civilians into the battle against the rebels. • •••••••••••••• ~ ••••••

A SHIPMENT OF MEDICINE, A CHALLENGE TO GENOCIDE!
International Action Center November 22, 1999

The Iraq Sanctions Challenge will defy the U.SJUN sanctions that have killed one million people by taking tons of medicines and medical supplies to Iraq in
January 2000 as an act of solidarity with our Iraqi sisters and brothers and of defiance to the genocidal U.S.-led UN sanctions. .

Between January 13and 2L 2000, Ramsey Clark and other prominent leaders and activists will be part of a large delegation that will defy the sanctions in an
international act of civil disobedience. This will be the third delegation sent by the Iraq Sanctions Challenge. The fIrSt Iraq Sanctions Challenge included
more than 84 people$F7community and religious leaders, trade unionists, students. and activists$F7in May 1998. Combined with the second Iraq Sanctions
Challenge in December 1998, more than $6 million worth of medicine was delivered to Iraq.

We know that no amount of humanitarian aid can truly meet the needs of the Iraqi people. Only a complete lifting of the sanctions and allowing Iraq to
resume normal trade relations can bring an end to the country$E2s catastrophic economic situation. In the spirit of the civil rights movement, we refuse to
abide by unjust U.S. laws or UN resolutions that result in death and destruction for Iraqi children. women ~d men. . . .
We call upon all who are dedicated to justice to join with us in making the Iraq Sanctions Challenge a major step toward endmg the blockade agamst the
people of Iraq.
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Many Kurds believe that the hard-
line approach of the government
cannot be sustained.

said :SukruUurel, who was the acting foreign minister at the
meeting. "This is not new thinking. The only difference is
that everyone in the leadership now shares this view. ,.

The Kurdistan Workers Party has surrendered 16 of its
European leaders to Turkish authorities in the past month to
convince the government of the sincerity of its pledges to
end the uprising and to win amnesty for an estimated 4,000
jailed rebels. Acting at Mr. Ocalan 's instructions, most of
the party's fighters still in Turkey - estimated at about
1,500 - have evidently been trying to cross the border into
northern Iraq, where, there is a large Kurdish population.

To date, the authorities have largely dismissed these
overtures. General Dogan Temel, who commands the
army's 7th Corps with responsibility for four southeastern
provinces, said the fight against the rebels would be con-
tinuing "unless this organization is finished totally." He
said this would not take long, and that sometime next year
the army may be able to withdraw most of its troops from
the region and turn their job over to local police.

7J l~ I\Trlr.\TIIl\\L~ • b}.'ll'ra u~~(!;n lUll'
NOVEMBER 17, 1999

BUT FOR THE MOMENT, this dispute has been
sidelined while Kurdish leaders press for narrower
goals such as an end to the government's auto-
cratic, emergency rule here and to the mass re-

settlement of hundreds of villages cleared and often burned
by army troops to deny refuge to rebels of the Kurdistan
Workers Party. They also have stressed their loyalty to the
Turkish state. "Since the beginning, we've tried to tell the
government their paranoia is unwarranted, .that we never
wanted or demanded a division," said Ahmed Demir,
chairman of the People's Democracy Party.

In the new atmosphere, Cabbar Leygara, a party member
and mayor of tbe.nearby town of Baglar, said that when he
and hismayoralcolleagues get together "we talk about
trade and the economy, not about how to protect ourselves. '.'
Their immediate aim is to pull the region out of grinding
poverty, reflected in average monthly wages of $60 ..

Private investment has been slack for decades, With-the
result that the largest employer in Diyarbakir is the gov-
ernment. Unemployment is estimated at nearly 75 percent.

At a meeting of Turkey's National Security Council in
Ankara on Oct. 27, top officials began planning accelerat~d
economic development ofthe region. "We have to give the
people reason to think that their situation will improve,"
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Kur"s In Turkey / Breathing 'the Scent of Peace'

Weary ofFighting Ankara, New Crop
of Leaders UrgesModeration

. abandoned. ilS insistence on
By R. Jeffrey Smith keeping the area under tight con-

WashingtvII PO.tt Service trol and blocking wider use of

DIY ARBAKIR, Turkey - Turhan and Merve held Kurdish. Gokhan Aydiner, the
hands and swayed to the sounds of two drums and governor appointed a month ago
two Turkish lutes as they celebrated their union by the central government in
under the streetlights in front of their apartment. Ankara, 650 kilometers (400

As one of the lute players sang a traditional Kurdish song of miles) to the northwest, said adamantly about Kurdish:
longing, the newlyweds followed the ritual dance of three "It's useless to think of this. We have an official lan-
steps forward, then three back. .' guage."

Kurdish music is officially banned at pubhc gathenngs,
but almost every evening it spills out of halls and apartm~nts
holding wedding receptions and swirls into the cool mght
air of this city of 600,000 residents in southeastern Tur-
~y. .

Police are still stationed in booths at Virtually every
intersection in the city, but after nearly two decades,
passers-by pay them little heed. Local media are strictly
controlled by the government. Police still videotape
speeches by Kurdish leaders for use in potenti~l trials.. .

But a tentative air of calm has settled over Diyarbakir 10
the aftermath of recent peace overtures by the outlawed
Kurdistan Workers Party, which has waged a I5-year
guerrilla war against the Turkish state.

Long at the heart o~ the ca~paign ~y :rurkey's K~rdish
minority for greater nghts, Dlyarbaklf IS to~y a City.of
contradictions, caught between the old .routme of pol~ce
crackdowns and mass arrests and a future that Kurdish
leaders here predict will be marked by more'tolerance and
less violence.

The Turkish government has yet to pick up the Workers
Party's olive branch, and its local representatives still vow
to finish off the rebels. Indeed, in the mountains north of
here, thousands of army troops are attempting to hunt down
remnants of the Kurdish rebel army, albeit with limited
success. Even so, many Kurds
said they were confident that the
hard-line approach of the gov-
ernment could not be sustained.
They also openly express their
exhaustion at the toll taken by
the years of conflict, which has
impoverished the region. Local
officials estimate that 3 million people were uprooted and
35,000 killed - most of them civilians - at the hands of
rebels or government forces.

With the imprisoned Work~rs Party leader, Abdullah
Ocalan, calling for an end to fighting, a new generation of
Kurdish officials, such as Feridun Celik, 33. is urging
patience and moderation. Mr. Ocalan is being held in an
island prison outside Istanbul pending appeal of a death
sentence handed down by a military court in June.

Mr. Celik was elected Diyarbakir's mayor in April on the
ticket of the pro-Kurdish People's Democracy Party. He
won 63 percent of the vote despite a govérnment ban on
party posters, flags alld political speeches. Kurds "can
breathe the scent of peace," he said. "Everybody now
believes there will be a political solution. "

Mr. Celik and other Kurdish leaders said they had not
abandoned their goal of gaining official approval of th.e
Kurdi~h language~ so they can teach and publish in Kurdish
as well as stage Kurdish cultural events and broadcast
Kurdish music. Some said they wanted the southeastern
region declared a state within Turkey, allowing limited self-
governance for the 12 million Kurds in the country.

The .government has not
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Union européenne

--
Christophe Diremszian

Trous
de mémoire

Négocier avec un pays qui n'a pas éra-
diqué ses problèmes politiques les plus
graves, voilà qui a fait bondir Klaus
Hensch, ancien président du Parle-
ment européen et membre du groupe
socialiste. "C'est la première fois que
l'UE accepte de considérer un pays com-
me candidat alors qu'il ne remplit pas
les critères essentiels." D'une manière
générale, les eurodéputés s'inquiètent
de ce chèque en blanc donné à un État
aussi peu démocratique. L'effet "trem-
blement de terre" du mois d'août en
Turquie a-t-il joué? En fait, la Com-
mission a surtout été sensible aux
récentes réformes du système judiciai-
re de ces derniers mois, et notamment
la suppression du juge militaire dans
les cours de sûreté de l'Etat, comme
cela a été le cas lors du procès d'Ab-
dullah Ocalan. Un "signe encourageant
de démocratisation" pour Bruxelles qui
en attend désormais d'autres avant le
mois prochain. Cela tombe bien : la
Cour de cassation turque doit se pro-
noncer le 25 novembre sur la

Cette fois, c'est du sérieux. Lors du
prochain Conseil européen des
chefs d'Etat et de gouvernement

les 10 et 11 décembre prochains à Hel-
sinki (Finlande), les Quinze pourraient
bien franchir le pas et considérer offi-
ciellement la Turquie comme candidate
à l'Union. Si cette décisi~n ne signifiait
pas pour autant le début de négocia-
tions d'adhésion, cette reconnaissance
hautement symbolique de la vocation
européenne des Turcs couronnerait
plus de trente ans d'efforts de la part
d'Ankara pour tenter de se donner un
visage respectable aux yeux des Occi-
dentaux. Au grand dam de ses
détracteurs.
Le 13 octobre dernier, la Commission
européenne dirigée par Romano Prodi
a publié un rapport que les dirigeants
turcs n'espéraient plus. "La Turquie a
exprimé le souhait d'être un pays can-
didat et devrait maintenant être
considéré comme tel", souligne le texte.
L'exécutif européen effectue donc un
virage à 1800 par rapport aux conclu-
sions du sommet de décembre 1997 où
la Turquie n'avait même pas été jugée
apte à postuler. Histoire de ménager
certaines susceptibilités, la Commis-
sion rappelle cependant que "les
négociations ne pourront être ouvertes
qu'une fois les critères politiques (exi-
gés pour l'adhésion) atteints". En clair,
de sérieuses améliorations sur les
droits de l'homme sont fortement sou-

Attention, Turquie en vue
Les Quinze envisagent sérieusement d'accepter la candidature

d'Ankara le mois prochain. Et tant pis pour la résolution
du Parlement européen sur le génocide arménien ...

haitables. Le comble, c'est que le confirmation ou non de la peine de
rapport note par ailleurs que, dans ce mort pour le chef du PKK. Si la justice
domaine, la situation "n'a pas évolué se montrait plus clémente, Ankara
de manière significative" et que "la tor- engrangerait des points précieux.
ture, les disparitions et les exécutions Reste que dans ce dossier, il y a pour
sommaires" existent toujours... l'instant un oubli de taille: le génocide

arménien. Dans le débat actuel, la réso-
lution du 18 juin 1987 du Parlement
européen conditionnant l'entrée de la
Turquie à la reconnaissance des évé-
nements de 1915est en train de passer
par profits et pertes. Le pire, c'est que
l'instance à l'origine du texte a elle-
même de gros trous de mémoire. Dans
une autre résolution votée le 6 octobre
"sur l'Etat des relations entre la Tur-
quie et l'Union européenne", le
Parlement énumère toute une série de
recommandations à Ankara (renforce-
ment du dialogue avec la Grèce sur le
statut de Chypre, solution pour la ques-
tion kurde, pas de peine capitale pour
Ocalan, etc.), mais pas une ligne sur le
vote d'il y a douze ans. Seule la Fran-
çaise Martine Roure (PSE) a eu le bon
goût de rappeler qu'il existait "des obs-
tacles incontournables à l'examen d'une
éventuelle adhésion de la Turquie à la
Communauté", dont "le refus du gou-
vernement turc de reconnaître le
génocide commis autrefois contre les
Arméniens". Un préalable qui, s'il n'est
pas fermement posé à nouveau, risque
d'être envoyé dans les oubliettes de
l'Histoire.
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Walter Schwimmer demande à la Turquie l'abolition de la peine de mort --
ANKARA, 18 nov (AFP) - 16h42 - Le secrétaire général du Conseil de l'Europe, l'Autrichien Walter Schwimmer, a demandé jeudi au président turc
Suleyman Demirel l'abolition de la peine de mort, une semaine avant une décision de la Cour de cassation turque sur le sort du chef rebelle kurde
Abdullah Ocalan.

M. Schwimmer, a demandé "clairement la suppression de la peine de mort (00') dans la perspective d'une décision la semaine prochaine de l'affaire
Ocalan", lors d'une rencontre avec M. Demirel en marge du sommet de l'Organisation pour la sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) à
Istanbul, selon un communiqué de son organisation reçu à l'AFP.

Ankara est actuellement sous surveillance du Conseil de l'Europe après la condamnation à mort pour trahison et séparatisme par la justice turque le
29 juin du chef du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) Abdullah Ocalan. La Turquie n'a procédé à aucune exécution depuis 1984, appliquant
un moratoire de fait, mais la peine de mort y reste en vigueur.

La Cour de cassation doit se prononcer le 25 novembre sur son sort.

Ocalan a ordonné au PKK de se retirer du territoire turc et d'arrêter la lutte armée, ce que le parti a accepté.

Mais l'armée turque a rejeté ses appels à la paix comme de la "propagande" et s'est dit déterminée à pourchasser le PKK.
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lion to $6.5 billion in lost in-
frastructure. housing and other
assets. from $1 billion to $2
billion in lost output, and from
$3.6 billion to $4.6 billion in
additional government spend-
ing for' 1999 and 2000. The
second earthquake will add to
these costs. For a $200-billion-
a-year economy, these are
heavy burdens.

Since taking office in June,
the government of Prime Min-
ister Bulent Ecevit has carried
out a policy of fiscal discipline
to stabilize the economy, re-
duce interest rates and revive
growth. More structural re-
forms were enacted in three
months under Mr. Ecevit than in
the previous 10 years.

Since the mid-1980s, for ex-
ample. Turkey had postponed
much needed structural refQfffiS

destroying Iraq;s programs to develop
nuclear, chemical and biological
weapons. Mr. Saddam's decision to expel
the inspectors followed a series of con-
frontations over giving them access to
sensitive government sites and led to sev-
eral days of U.S. cruise missile attacks.

Under the proposal favored by the
Clinton administration, Iraq would have
to permit the return of an inspection team
and demonstrate its willingness to dis-
arm before sanctions could be suspp.n-
ded. Russia, by contrast, had argued for a
far more lenient standard that ess~ntially
would have suspended the sanl'liOIlS as
soon as inspections resumed.

In either case, Iraqi oil revenue would
remain under UN control and could not
be used to purchase militar) or "du.d-
use" equipment that might haYemilitary
as wdl as civilian purposes. Iraq would
be able to use its oil revenue for civilian
imports, subject to UN approval.

American officials say the plan sat-
isfies the key U.S. objectives of main-
taining outside control over Iraqi oil
revenue. restoring the mspection pro-
gram and providing for the humanitarian
needs of civilians in Iraq - a matter of
enormous concern among allies of
Washington in the Arab world.

"The outcome potentially before us
would do those lhlllgs in a way that
meets our national interest." the senior
official said.

A breakthrough on a Security Council.
resolution also would advance the U.S.
goal of patching up the faltering in-
ternational coalition that forC!:d Iraq to
withdraw from Kuwait in the Gulf War.

the earthquakes into deep In-
trospection about the way it
builds its cities and the effec-
tiveness of its institutions.
Turks now realize that there is
an urgent need to protect them-
selves more effectively from
the impact of future tremors.
Corruption and weak building
enforcement systems are being
blamed for the heavy loss of life
and property.

As a result, there is strong
pressure on the political system
to adopt or intensify a series of
long-overdue institutional re-
forms. The government and the
military have already respond-
ed much faster to the second
quake than they did to the first.

Preliminary assessments by
the World Bank of the August
earthquake damage indicate
that it cost Turkey from $3 bil-

By Ajay Chhibber
adopting a modem. dynamic
economy, as well as closer re-
lationships with its neighbors
and Europe.

The August earthquake phys-
ically pushed the Turkish land-
mass 1.2 meters closer to Eu-
rope. At the same time it may
well have built a symbolic bond
that could draw Europe and
Turkey much closer in spirit.

Greece has lifted its veto on
European Union loans to Tur-
key after blocking them for
many years. Turkish and Greek
rescue teams joined forces to
rescue people buried under
rubble. Turkey's entry into the
European Union still faces a
long road ahead, but the thaw in
Turkish-Greek and Turkish-
European relations will help
smooth the path.

Turkey has been shocked by

ANKARA - Just as Turkey
was starting to get its re-

covery and reconstruction ef-
forts into high gear after the
devastation caused by the Mar-
mara earthquake in August, yet
another major tremor has
struck, with grievous loss of life
and extensive damage.

Once more Turkey needs to
help people rebuild and survive
through the coming winter.

The government has moved
more quickly this time to assist
the affected region. and the in-
ternational community is re-
sponding.

As Bill Clinton. Kofi Annan
and other world leaders meet in
Istanbul this week for a summit
of the organization for Security
and Cooperation in Europe.
they will find that Turkey' s re-
cent devastating experience
may have created a turning
point that pushes it toward

signaled its willingness to accept a U.S.-
By John Lancaster backed proposal. Originally floated by
and Colum Lynch Britain and .the Netherlands, the plan

Wil.,/til/gIOI/ 1'0.1'1Sen';' C' envisions suspending - but not lifting
UNITED NATIONS, New York - - sanctions after an unspecified period

Nearly a year after the Iraqi leader, Sad- of Iraqi compliance. The Sec,urit.yCoun-
dam Hussein, ejected international arms cil would have to vote to contmue the
inspectors from his country, member~ of suspension every I()() days, ~o the
the UN Security Council are neanng United States would be able to reImpose
agreement on a resolution that could lead sanctions unilaterally by vetoing a con-
to the resumption of inspections aimed at tinued suspension.
preventing Baghdad from acquiring il- U.S. officials say they expect Russia to
legal weapons, according to U.S. and follow the lead of France rather than risk
allied officials. being isolated on the council. China,

. The administration of President Bill which has not played a major role in the
Clinton has been trying for months to discussions, traditionally has followed
find a formula under which Mr. Saddam Russia's lead on matters relating to Iraq.

'would allow the inspectors to return to "We've broken through the shell,"
Iraq. If the Iraqis cooperate w~th the said a senior State Department official in
inspectors, the Secunty CouncIl then discussing the negotiations, which were
would suspend the nine-year-old trad~ to resume Tuesday in New York among
sanctions that have shattered the IraqI the five permanent council members. But
economy and barred the country from. the official acknowledged that success is
using its oil revenue to purchas~ a,:\y- not yet assured. Nor is it clear that the
thing other than food and humamtanan resolution would be accepted by Mr. Sad-

I. dam, who thus far has refused to allow thesupp les. .
Russia and FranC!: had pushed com- resumption of weapons inspections.

peting proposals t~at would b~ more U.S. officials say that the Iraqi leader
lenient in interpretmg Iraq's dIsa~a- has a pattern of reversing course when
ment obligations under the cease-fire confronted with unanimity on the Se-
that ended the 1991 Gulf War. As per- curity Council. Given the alternative-
manent members of the Security Coun- continued sanctions with no hope of
cil _ along with the United States, Bri- reprieve - he is likely to cio the same in
tain and China - Russia and France this case, they maintain.
have the power to veto any plan that is Until last autumn, Iraq had been sub-
not to their liking. . ject to inspections and monitoring by the

After concessions from the Umted UN Special Commission, or Unscom.
States, France in recent weeks has which was charged with rooting out and

~~~~~~~~

UN Nears Agreement
On Inspections in Iraq
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Turkey Shaken Up Turns Out to Be a Turkey !S

Thrust Forward
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to its pension, banking and util-
ities sectors. But in a burst of
legislation this summer Parlia-
ment enacted a new banking
law, pension reform and a con-
stitutional amendment to allow
international arbitration in
cases of commercial disputes.
With these reforms and remain-"
ing fiscal actions, Turkey was
moving rapidly toward an eco-
nomic recovery when the Au-
gust earthquake struck.

The government's response
to the emergency was judged to

, be slow, but its initial economic
, response has been swift and ef-

fective. The central bank inter-
vened in the days immediatély

after the tremorsto' calm the
markets and prevent a financial
panic. Passage of pension re-
form in the' week after the dis-
aster struck showed the gov.
ernment's intent to continue
with its structural reform pro-
gram. A tough budget for 2000
has been sent ,to Parliament.

IfTurkey continues to pursue
reform in the same determined
manner, even more internation-
al assistance could be made
available for its economic re-
covery. International and bilat-
eral agencies have already pro-
mised at least $3 billion for the
reconstruction effort.

'The World Bank is working
closely with an international co-

alition of partnersfrom the
European Union, the' Interna-
tional Monetary' Fund, the
United Nations and bilateral
agencies, not just to help pay
for the costs of the earthquakes
but to introduce more effective
systems to guard against natural
disasters.

.The Turkish government,
with World Bank support, is
now establishing a National
Disaster Insurance System. It
will ensure that Turkey will be
able to respond much faster to
future emergencies and thus
save lives.

Such assistance will not be
enough. Turkey must address a
number of institutional weak-

nesses that were exposed in
these tremors, such as the fail-
ure t9 enforce building codes,
corruption, the slow response to
the August emergency and in-
adequate insurance systems.
, Nongovernmental organiza-
tions, with their ability to mo-
bilize social pressure for re-
form, can play an important
role, but ultimately it is strong,
modern national institutions
that are needed in Turkey.

The writer is the World
Bank' s country director for
Turkey, based in Ankara. He
contributed this comment to the
International Herald Tribune.
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Le sommet de l'OSeE s'est achevé à Istanbul
sans aucun résultat définitivement acquis

LesOccidentaux ne s'engagent pas sur la ratification du traité de désarmement
Les participants au sommet de l'Organisation
sur la sécurité et la coopération en Europe se
sont séparés, vendredi 19 novembre, sans avoir

engrangé de résultats décisifs. Les Occidentaux
ont indiqué qu'ils feraient dépendre la ratifica-
tion du traité sur le désarmement conventionnel

de l'attitude de Moscou. Ils se sont montrés très
prudents sur les engagements pris par la Russsie
à propos de la Tchétchénie.

ISTANBUL
de notre envoyée spéciale

Les dirigeants occidentaux ont
exprimé une satisfaction très mesu-
rée, vendredi 19novembre à Istan-
bul, au terme du sommet de l'OSCE
tout entier dominé par la crise du
Cauca,se.La guerre que mène Mos-
cou en Tchétchénie affaiblit en ef-
fet la portée des deux documents
qui ont été signés vendredi - un
traité sur la réduction des armes
conventionnelles et une Charte sur
la sécurité en. Europe - et qui, en
d'autres circonstances, auraient été
salués comme des avancées histo-
riques.

En ce qui concerne le traité CFE,
Bill Clinton, Jacques Chirac et Ger-
hard Schröder ont précisé, à la fin
du sommet, que s'ils l'avaient signé,
ils n'entendaient le soumettre à ra-
tification chez eux que lorsque la
Russie s'y conformerait. « La Russie
a promis de respecter les dispositions
du traité'( ...), en réduisant ses forces
dans le nord du Caucase. Ceci doit
être effectué le plus rapidement pos-
sible. Je ne soumettrai cet accord
pour ratification au Sénat que
lorsque les forces russes auront été
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ramenées aux plafonds autorisés par
le traité », a déclaré M. Clinton. «II
va de soi que l'évolution de la situa-
tion en Tchétchénie conditionnera le
comportement des différents pays
pour ce qui concerne la soumission à
la ratification de leurs Parlements »,
a indiqué pour sa part le président
français.

Pas de triomphalisme non plus à
propos de la Charte pour la sécurité
en Europe, bien que les Occiden-
taux aient finalement obtenu qu'y
figure un droit de regard de la
communauté internationale sur les
affaires intérieures d'un Etat en cas
de conflit interne. Cette victoire
contre la Russie - de même que
d'autres principes de la Charte - est
tellement contredite par le compor-
tement de Moscou en Tchétchénie
que le texte s'en trouvait totale-
ment décrédibilisé. n a fallu, pour
sauver l'exercicedu non-sens, arra-
cher à la délégation russe quelques
engagements à propos de la crise
du Caucase qui figurent dans la dé-
claration finale du sommet d'Istan-
bul. Il y est dit notamment qu'il
faut « créer les conditions adéquates
pour que les o.rganisations interna~

tionales fournissent une aide huma-
nitaire» en Tchétchénie, «qu'une
solution politique est essentielle et
que l'aide de l'OSCE contribuerait à
atteindre ce but»; enfin, que la
Russie a donné son accord «pour
une visite du président en exercice 'de
l'OSCE dans la région ».

COMMENTAIRES PRUDENTS
Mais ces engagements obtenus

du ministre russe des affairesétran-
gères Igor Ivanov, resté à Istanbul
après le départ de BorisEltsine,ont
aussi fait l'objet de commentaires
très prudents. «Tout le problème est
maintenant de savoir quelles consé-
quences les Russes vont en tirer
concrètement et sur le terrain, a ainsi
admis Jacques Chirac; autrement
dit, si les opérations militaires vont
cesser au profit d'une approche poli-
tique. » La «pression» va être
maintenue sur Moscou dans les
jours et semaines qui viennent, ont
indiqué les dirigeants français, l'un
des objectifs étant que le président
en exercicede l'OSCE,le Norvégien
Knut Vollebaek, puisse se rendre
rapidement en Tchétchénie. «Nous
aurions préféré que la date de la

mission soit fixée; elle ne l'est pas :
mais nous espérons qu'elle aura lieu
rapidement », a dit le président
français. Au même moment, Igor
Ivanov déclarait qu'il n'était pas
.question de «médiation politique»
del'OSCE.

Interrogé sur ce que l'on envisa-
geait de faire si Moscou ne chan-
geait rien à son' attitude en Tché-
tchénie, le président français a
répondu qu'on «en tirerait les
conséquences » le moment venu. Il
a clairement exclu le recours à des
sanctions économiques. «La pre-
mière chose était de s'assurer que
l'aide internationale ne soit pas utili-
sée à des fins militaires. Le FMI l'a
fait, c'est réglé. Mais jene connais
personne qui souhaite aggraver les
difficultés du peuple russe. »

« il y a en Russie aujourd'hui une
fièvre nationaliste, de grands pro-
blèmes économiques et sociaux, a in-
sisté M.Chirac; notre politique n'est
pas d'isoler la Russie, notre politique
n'est pas de faire payer le peuple
russe; ce serait monstrueux, per-
sonne n'y a songé. »

Claire Tréan
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Le Conseil de sécurité s'emploie à suspendre
sous conditions les sanctions imposées à l'Irak

Reconduction pour quinze jours du programme « Pétrole contre nourriture»
Le Conseil de sécurité a reconduit pour quinze
jours, au lieu de six mois, vendredi 19novembre,
le programme Il Pétrole contre nourriture» qui

autorise l'Irak à vendre des quantités limitées de
brut pour subvenir aux besoins de sa popula-
tion. Cette entorse à la règle tient au fait que le

Conseil tente d'adopter une résolution associant
la suspension des sanctions imposées à l'Irak à
la reprise du contrôle de son désarmement.

ftlltonat DIMANCHE 21 - LUNDI 22 NOVEMBRE 1999 ----

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Les négociations entre grandes
puissances sur l'Irak s'accélèrent.
Essoufflées depuis des mois, voire
des années, elles ont pris une nou-
velle vitalité lors de réunions mara-
thons, la semaine dernière à New
York. Bien qu'à ce jour les dis-
cussions n'aient abouti qu'à l'adop-
tion, vendredi 19 novembre, d'une
résolution technique reconduisant
pour quinze jours seulement le
programme humanitaire «Pétrole
contre nourriture », et en dépit de
nombreuses incertitudes, de réels
progrès ont été accomplis.

Si, au printemps encore, Was-
hington faisait de la chute du pré-
sident Saddam Hussein la condi-
tion sine qua non de la levée des
sanctions imposées à l'Irak il y a dix
ans, aujourd'hui, les Etats-Unis exa-
minent sérieusement l'idée de sus-
pendre ces sanctions et accentuent
les pressions pour parvenir rapide-
ment à un accord global sur l'Irak.

Les raisons en sont multiples.
L'une des plus évidentes est le rem-
placement, à la fin de l'année, de
cinq des dix pays membres non
permanents du Conseil, ce qui
risque de faire pencher l'équilibre
en faveur de l'Irak. Cela signifie que
si aujourd'hui le projet de résolu-
tion proposé par la Grande-Bre-
tagne et les Pays-Bas sur le contrôle
du désarmement et la suspension
concomittante des sanctions pour-
rait recueillir onze, voire douze des
quinze voix, il n'en serait probable-
ment pas de même l'an prochain.
la Slovénie, Bahreïn, le Brésil, le
Gabon et la Gambie, qui étaient ac-
quis au texte anglo-néerlandais, se-
ront remplacés par l'Ukraine, Ja Ja-
maïque et trois pays musulmans, la
Tunisie, le Bangladesh et le Mali,
dont on ignore les vues sur le dos-
sier irakien.

la volonté de Washington de ré-
gler l'affaire irakienne «d'une façon
ou d'une 'autre », avant la fin de

l'administration Clinton, explique
elle aussi la nouvelle impulsion
donnée aux débats au sein du
Conseil, sans oublier les pressions
croissantes des pays membres non
permanents, qui, à en croire l'am-
bassadeur des Pays-Bas, Peter Van
Walsum, « n'acceptent plus de rester
les bras croisés pour que la fumée
blanche se dégage de la salle fermée
des cinq puissances héréditaires ».
Londres et Washington ont même
tenté de faire des deux prochaines
semaines le délai maximal pour
l'adoption d'une résolution globale
sur l'Irak, mais le représentant
russe, Sergueï lavrov, a rejeté cette
échéance «artificielle ».

LE ROLE DE MOSCOU
L'atmosphère «plutôt amicale»

qui a prévalu aux réunions des Cinq
ces derniers jours a été quelque peu
perturbée vehdredi par un article
du New York Times faisant état de
l'existence d'une lettre russe pro-
mettant une certaine «flexibilité»
sur le dossier irakien «en échange »
d'une «non-ingérence» américaine
au Conseil de sécurité à propos de
la guerre que la Russie mène en
Tchétchénie. M. Lavrov affirme
pour sa part qu'il n'existe «aucun
lien» entre les deux sujets. Mais
certains diplomates qualifient
d'énigmatique le rôle de Moscou.
«On a du mal à comprendre,
disent-ils. Les Russessont tantôt coo-
pératifs, et tantôt très durs ... »

Les discussions portent sur un
projet de résolution dit «omni-
bus », qui aboutirait à la suspension
des sanctions, en échang~ de la re-
prise du contrôle de l'armement
irakien, interrompue depuis dé-
cembre 1998. Un grand nombre de
points doivent encore être réglés,
mais-les- positions des Cinq se sont
sellsiblement rapprochées. Tous

conviennent que le seul moyen
d'obliger Bagdad à accepter la déci-
sion du Conseil est de l'adopter à
l'unanimité. Les Cinq sont égale-
ment d'accord pour que la suspen-
sion des sanctions s'applique,
comme le propose Paris, à la fois
aux exportations et aux importa-
tions de biens par l'Irak.

Il reste à s'entendre sur la condi-
tion de cette suspension. Washing-
ton et Londres insistent sur «le
plein respect des obligations de
l'Irak ». la France, la Russie et la
Chine préfèrent parler de la «coo-
pération » de Bagdad avec les ins-
pecteurs de l'ONU chargés de le dé-
sarmer. Selon des diplomates, un
compromis serait toutefois envisa-
geable. Des divergences existent en
revanche sur la période probatoire
de coopération entre les inspec-
teurs de l'ONU et le régime irakien.
Les Etats-Unis et la Grande-Bre-
tagne optent pour 180 jours, et
Moscou veut les ramener à 60. la
structure et la composition d'un
nouvel organisme du désarmement
font, elles aussi, l'objet de tracta-
tions.

LA N~CESSl1t D'UN CONSENSUS
Sur le volet humanitaire, la Rus-

sie et la France proposent de sup-
primer le plafond des ventes de pé-
trole imposé à Bagdad, de doubler,
en la portant à 600 millions de dol-
lars, la somme allouée à l'achat de
pièces détachées destinées à l'in-
dustrie pétrolière, et d'établir une
liste de biens qui n'auraient pas be-
soin d'être approuvés par le Comité
des sanctions. Ces propositions ne
seraient acceptables par Washing-
ton que si une résolution «omni-
bus» était adoptée; d'où la déci-
sion de renouveler pour deux
semaines seulement le programme
« Pétrole contre nourriture ».

Interrogé par Le Monde, le porte-
parole du département d'Etat,
James Rubin, a mis l'accent sur la
nécessité d'un consensus au sein du
Conseil, qui ne serait possible, a-t-il
dit, que si «la France et la Russie
démontrent rigoureusement leur vo-
lonté de désarmer l'Irak; auquel cas,
Washington serait prêt à accepter la
suspension des sanctions, tout en
maintenant un strict contrôle sur les
revenus pétroliers de Bagdad ».

Notant un changement d'atti-
tude «assez courageux» de l'admi-
nistration Clinton envers le dossier
irakien, un diplomate américain qui
a requis l'anonymat estime que
Washington poursuit désormais
une «double politique»: d'une
part, obtenir la chute du régime ira-
kien en aidant l'opposition «de fa-
çon très publique et très sérieuse » ;
et, d'autre part, négocier la suspen-
sion des sanctions avec pour objec-
tif d'imposer un «contrôle financier
strict sur les revenus pétroliers [de
Bagdad), mais seulement si l'Irak
remplit les exigences du désarme-
ment ».

Pour les diplomates, il est « tout à
fait compréhensible» que Washing-
ton cherche à minimiser sa disponi-
bilité à négocier la suspension des
sanctions. «JI est évident que si la
résolution est adoptée, Washington
sera obligé de la vendre à son opi-
nion publique - pour qui Saddam
Hussein reste le Hitler des temps mo-
dernes - comme une victoire améri-
caine.» Le problème, explique un
diplomate, sera de trouver alors le
moyen de convaincre l'Irak du
contraire. «Comme toujours,
ajoute-t-il, le diable est dans les dé-
tails.» Bagdad, qui n'est pas
consulté, réclame la levée incondi-
tionnelle des sanctions.

Afsané Bassir Pour
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Les enfants d'Irak paient le plus lourd tribut à l'embargo
BAGDAD drait pouvoir affecter un travailleur c<;mtrel'Irak afin de faire plier Sad- plus pauvres de Bagdad. On y voit

de notre envoyé spécial social pour 30enfants en détresse, dam Husseirl frappe surtout les po- des salles de classe entièrement
ils sont mendiants, vendeurs de dans les centres de rétention, mais, pulations les plus fragiles, dont les vides,à l'exceptionde parpaingspo-

riens ou voleurs d'occasion. ils ont dans certains cas, on en compte enfants. L'étude démographique sés à même le sol en guisede sièges.
échappé aux statistiques, aux distri- 3 pour 900!, précise Farida, qui publiée par l'Unicefau mois de juil- «Ces photos, je les ai montrées au
butions de rations alimentaires au- coordonne ce programme. nfaut sa- let a souligné le doublement de la Conseil de sécurité. Dans cette école,

I
torisées par la résolution «Pétrole voir que les effectifs du ministère des mortalité des moins de cinq aDs , les instituteurs gagnent 3 000 dinars

affaires sociales ont chuté de 14000 à dans les zones centre e't sud du, par mois (entre 2 et 3 dollars) et le di-
REPORTAGE 5 000 personnes au cours des der- pays. Cette mortalité régresse darls recteur, après trente ans de service,

La mortalité des moins nières an,nées. Plus personne ne veut le Nord, le Kurdistan irakien auto- 3 500 dinars », ajoute M.von Spo-
en travailler pour des salaires aussi nome de fait et où les populations ' neck. Instrurnentaliséspar le régimeen de cinq ans a doubléen bas.» Un fonctionnaire de base kurdes reçoivent, en vertu de la ré- qui n'a jamais rechigné à organiser,~
w dans le centre et le sud gagne entre 2 et 3 dollars par mois, solution «Pétrole contre nourri- pour sa propagande, des funérailles
a::

ce qui le contraint à multiplier les ture », en moyenne 30 % de biens publiques de petits malades mortsal du pays, selon l'Unicef~ petits boulots pour pouvoir subsis- alimentaires et sanitaireS en plus faute de moyens appropriés, les en-
w
> ter. que dans le reste du pays. La résolu- fants d'Irak, pour la plupart nés
0 contre nourriture », et aux derniers Enfants du monde est parvenu à tion permet à l'Irak de vendre des après le début de l'embargo, enz
co vestiges de l'encadrement social' mettre en fonction une maison d'ac- quantités limitées de pétrole pour 1990, continuent de lui payer le plus~ qu'assurait l'Etat irakien avant l'em- ' cueil permettant aux' enfants lourd tribut.
0 acheter des biens alimentaireset sa-
=> bargo. Aujourd'hui, ils dorment et d'échapper à l'univers des délin- nitaires. Renouvelée tous les six
w vivent dans les «garages », les gares quants qu'ils sont amenés à côtoyer mois, elle permet à peine de limiter Gilles Paris......... routières, lieuxde passage et de tra-w dans les prisons, après avoir été ra- Iesdégâts.
a fics, ou dans les cimetières, pour massés dans les rues, selon des cri- L'effondrement du taux de scola- • Le Conseil de sécurité de l'ONUz
0 échapper aux ramassages et à la vio- tères tels que l'absence de chaus-' risation continue à un rythme in- devait reconduire, mercredi 17 no-
~ lence réputée des centres de réten- sures ou le degré de saleté. Une quiétant, faute de moyens de la part vembre, la résolution «Pétrole
w tion comme celui de Topchi,à Bag- soixantaine d'enfants y sont au- des autorités comme des farnilles. contre nourriture» pour une nou-
...J

I
dad. Les enfants des rues sont jourd'hui installés, auta'nt dire une Alors que le pays connaissait un velle période de six mois. Par ail-
devenus désormais une réalité so- goutte d'eal,l, aussi encourageante taux proche de 100 % il y a près de leurs, les discussionsont « beaucoup
dale de l'Irak. soit-elle. «n est très difficile ensuite dix ans, il serait aujourd'hui de 70 %. progressé» au sein du Conseilpour

Pour les membres de l'organisa- de ramener ces enfants dans leursfa-, « D'ici un an ou deux, la scolarisation parvenir à l'adoption d'une résolu-
tion non gouvernementale Enfants milles. S'ils viennent d'une villeun peu ne touchera plus qu'un enfant sur tion à l'ONUsur les sanctions impo-
du monde, qui y consacre l'un de éloignée, il nous est pratiquement deux », s'inquiète un diplomate. sées à Bagdad. Les cinq membres
ses programmes, grâce à un finan- impossible de remonterjusqu'aux Dans 'son bureau de Bagdad, le permanents essayent depuis des
cement de l'Unicef, «un nouveau parents, faute de moyens », regrette coordinateur des Nations unies mois de refaire leur unité sur les
problème apparaît alors que l'Etat ne Farida pour le programme « Pétrolecontre moyens de réinstaurer un contrôle
dispose plus des moyens nécessaires nourriture », Hans von Sponeck, sur l'arsenal irakien, en échange
pour y répondre ». «La prise de SCOLARISATION EN BAISSE tire de ses dossiersun classeurrem- d'une suspension de l'embargo
conscience est là, mais c'est la suite Leproblème des enfants des rues pli de clichéspris dans une école de économique en place depuis neuf
qui ne vient pas. Dans l'idéal. ilIau- confirme que l'embargo décrété Saddam City,l'une des banlieues les ans. - (AFR)
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3Nations Sign
Pipeline Deal,
Shunning Iran
And Russia

Compiled by Our Staff From Dispatches

ISTANBUL - In a policy victory for
the Clinton administration, Turkey,
Azerbaijan and Georgia signed a deal on
Thursday to build a pipeline that would
send the oil of the Caspian Sea to in-
ternational markets \\:,ithout going
through Russia or Iran.

President Bill Clinton looked on as
leaders of the three nations signed a series
of accords to build a pipeline from the oil
fields of Azerbaijan through Georgia to
,Turkey' s Mediterranean port of Ceyhan.
In addition, a gas pipeline will be built
.from Turkmenistan through Turkey.
i The 1,730-kilometer (l,080-mile) oil
'pipelineis expected to cost $2.4 billion.lt

~~.
TURKEY R~'EI:-lIA~ '.',',',',',',',','

I;~~~~~
.I:~1:Med~f}'{an"ean Sea \., . ,
?{~.', ...,,'/ " 0 .;, 300

. NYT
would cross through Georgia to Turkey:'

Mr. Clinton said the pipeline would
help ensure that no country could choke
off the global energy supply. "These
pipelines will be an insurance policy for
the entire world by helping to ensure our
energy resources pass through multiple
routes instead of a single chokepoint,"
he said. .

Most Azerbaijani oil is exported
through. Russia. Much of the Middle
East's oil passes through the narrow
Straits of Hormuz that separates Iran
from the Arabian Peninsula.

Mr. Clinton called the agreement~
"truly historic," adding that "they will

advance the'prosperity and security of a
region critical to the world."

President Eduard Shevardnadze of
Georgia said the accord heralded new
cooperation between "reliable part-
ners" in the Caspian region.

Russia has been a chief competitor
for the proposed deal and had been
trying to persuade Azerbaijan to agree
to a pipeline through Russia. One prob-
lem there, however, was pipeline se-
curity, because the proposed Russian
route went through war-torn
Chechnya.

Iran had favored an oil swap deal in
which Azerbaijani oil would be sold in
northern Iran and oil from fields in
southern Iran would be sold on'
Azerbaijan's behalf. That deal would
have saved transportation costs for both
countries.

Earlier, Samuel Berger, Mr. Clin-
ton's national security adviser, denied
that the United States was supporting
the pipeline because it objects to Rus-
sia's stand in Chechnya.

The pipeline "is not directed against .
Russia in any way," Mr. Berger said. "I
think not only the United States but,
more importantly, the countries in the
region and the international oil compa-

. nies have believed that it' s important" to
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Iraqis Are Rebuilding
Military Sites, U.S. Says
Pentagon Official Also Warns on China

35,000 Jews Across Iran
Are Watching Nervously
As 13 Await Trial as Spies

create other routes for trânsporting oil.
The signing came on the sidelines o~a

summit of the Organization for Secunty
and Cooperation in Europe, w~ere Rus-
sia faced sharp criticism for Its brutal
fight against Chechen rebels.

There are still questions as to whether
the deal is economically viable.

Officials at BP-Amoco PLC, the ml\in

By Steven Lee Myers
,\'nl YlJ"~ 1'",IC.\ 'iCll11('

New York Times Service
WASHINGTON - The Pentagon's

senior intelligence officer say~ that Iraq
has begun to rebuild military install-
ations that the United States and Britain
destroyed last December and that he can-
not rule out the possibility that President
Saddam Hussein has resumed building
chemical or biological weapons.

Vice Admiral Thomas Wilson, the
director of the Defense Intelligence
Agency. saId Wednesday that U.S. in-
telligence officials continued to monitor
Iraq closely but that it was easy to hide
weapons production inside legitimate
commercial factories.

"[ can't say authoritatively th.:'re is no
work gomg on, ., he said in an llIterview.
with reporters at the Pentagon on Wed-
nesday. "In fal't, we assume that there
is.' .

Admiral Wilson's assessment under-
~cored the Clinton administration' s
quandary as the liN Security Council
'lruggks to reach agreement on resum-
ill).!international weapons inspections in

By Howard Schneider
Washing/on Pœ/ Service

SHIRAZ, Iran - The wall outside the
Rabizdeh Synagogue, five meters of ma-
sonry and iron spikes, bears nothing to
mark the place as a house ofworship, but
it does carry two slogans that reflect the
situation facing Iran's 35,000 Jews. One
offers protection to religious minorities,
the other denounces the country's for-
eign enemies.

With 13 of their number awaitinJt trial

Western oil company -working' in the
Caspian oil fields, have said that early
estimates of massive oil reserves in the
region may have been overstated.

Azerbaijan now produces some
100,000 barrels of oil a day, about one-
tenth of the I million barrels a day needed
to make the project viable, experts say.

Some exoerts ooint out that it could

Iraq mOIl' (han 15 months ,Ifh:r ML
Saddam expdled mspectors, setting off
a confrontation that culminated in air'
strikes last December.

In a rare interview by the Pentagon' s
top intelligence officer. Admiral Wilson
also said that China had embarked on a
significant effort to modernize its mil-
itary. China's military is the world's
largest. with about :I million soldiers. but
it is thought to be far behind the United
States in technology and firepower.

Having seen U.S. military might pre-
vail in the Gulf War of [991 and during
NATO's air war against Yugoslavia,
China has begun actively seeking ad-
vanced aircraft, missiles and other
weapons, he said.

"They have clearly made that an eco-
Illllllie priority." he said. And as China's
economy expands ... it will become more
signifïcant in the future"

~La..;t week. I} .S. ofÙcials disclosed
that the admmistration and the Pentagon
hau raised serio\" oojectlon\ to Israel's
de'..ision to sell China a sophisticated.
~25() million rad lI" ' ....1 similar 10 Ihe U.S.
military's Airb"fT', W,lrning alld Con-
lrol Svstem. or ..\WAC~. fearing that the

in a local jàil on charges of spyiIÏg for
Israel, members of Iran's Jewish com-
munity are understandably nervous
about which hand Iran will play.

"We really don't know what is going
on in their fùe,' , said Manucher Eliassi, a
Tehran doctor and member of Parlia-
ment elected to a.seat allocated by law to
Iran's Jews .• 'We hope we can keep the
good name that we have always had.

"This is not a good point for the
Jewish community."

Israel and Iran were allies before Shah

cost billions of dollars in infrastructure-
to bring the country's oil industry up to
the level where it could fully utilize the
proposed pipeline.

Critics also note that, even with the
accords now signed, the hard negoti-
ations between governments and oil
companies over financing are still to
come. (AP, NIT)

tedlllology would increase China's abil-
ily to Ihreaten Taiwan.

Admiral Wilson said that in his es-
timale China still lacked the ability to
make an all-out attack on Taiwan be-
c~us.e..of ils weakness in transporting
'i1).!llItJcantamounts of heavy weapons
ovt:r long distances. But he ,Idued.
"They are clearlyon track to oecome a
stronger regional or greater-than-region-
al competitor in Ihe fUlUre."

On Iraq, he said he knew of "no
significant, precise evidence" provlllg
that lhe country had resumed its
weapons programs, which would be a
violation of the cease-fire agreement
that ended the Gulf War.

Admiral Wilson, who visited the Gulf
last week, said the raids last December
had set Mr. Saddam back mililarily, while
regular strikes by U.S. and British leis
patrolling the no-night zones over norlh-
ern and southern Iraq since then had
significantly damaged Iraqi aiTdefenses.

But he said that ML Saddam remained
firmly in power, despite the adll1111is-
tration 's declared policy of seeking his
overthrow. The adminislration recently
announced its first, $5 million c\1ntri-
bution of military equipment and train-
ing 10 opponents of Mr. Saddam. bUI
Admiral Wilson sounded pessimlsl1c
about the chances for success.

.. I don 't see any greal prospects for
any orthe insurgent activilies being able
to effectIvely move against Saddam
right now," he said.

.. He appears 10 he rdati\ cl) secure."

Mohammed Reza Pahlavi was over-
thrown by an Islam-based revolution in
1979, and relations now are hostile. Es-
pionage in either direction is not im-
probable.

But the arrest of the 13 Jews eight
months ago, coming as conservatives
and ~ef0f!Dersin the Iranian government
are Joustmg for control of basic insti-
tutio~s like the judiciary, has led many to
t1uestlOnth~ case. Foreign critics in par-
tlcu~ar have denounced the charges as
fabricated, the latest in a series of efforts
by hard-liners in the justice system to
show that the nation is not secure under
the refor:mïst leadership of President
Mohammed Khatami.

Although the likely guilt of those ar-
rested was pronounced quickly in con-
servative circles, Mr. Khatami has
pledged a fair trial and declared it is his
job to protect minorities. The fact that
several Muslims were also accused he
has said, shows the case is not rooted in
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religion:
Mr. Eliassi said he was given such

assurances by the president personally,
and noted that the harsh rhetoric that
initially surrounded the case has
softened.

Diplomats, moreover, said a search
appears to be on for a political solution
that may free the accused while saving
face for Iran. The case is being handled
by the Revolutionary Court, a bastion of
conservative power and the venue re-
served for alleged crimes against the
Islamic revolutionary movement.

Whatever the resolution, Jews here
said they fear the case could disrupt a
workable peace with the Islamic gov-

. emment and endanger a relationship that
dates back 2,500 years.

More than 80,000 strong before the
Islamic revolution, the Jewish popula-

. tion has lost tens of thousands since then.
Still, the Jewish community here remains
one of the more substantial in the Islamic
world - Jewish populations in Syria,
Iraq. and elsewhere have largely disap-
peared - and residents say the number
appears to have stabilized at 35,000.

By Martha M. Hamilton
Washington Post Service

"We are Iranian Jewish, nol Jewish
Iranian," said Mr. Eliassi, reflecting
what he said is a basic loyalty Jews here
feel toward a nation in which they are

.ellgaged economically, as doctors, en-
gineers, merchants and laborers;. and
where they are able to practice their faith
freely.

At the same time, the espionage case
"doesn't have any logit," he said,
shrugging his shoulders and smiling at
the notion that Israel would recruit more
than a dozen spies from an outlying city
like Shiraz, hundreds ofkilometers from
the capital and better known as the birth-
place of mystic poets than as a center of
state secrets.

Many basics of the case have not been
made public, including the exact charges
and when a trial might be held. The
accused, three of whom are from Es-
fahan, to the north, include several
teachers in Jewish religious schools and,
reportedly, a teenager.

The mother of one of the accused, who
did not want to provide her name, said she
thinks the chances are good that her son
will be released. She has been allowed to
visit him and provide kosher meals in jail.

awl she belIeves that the climate sur-
roùuding the case has improved ..

"Today it's O.K.," she said. "To-
morrow, it may change."

She said that she, like other relatives,
is unsure about the origins of the case.
Her son was a teacher in one of the
community's .religious schools, and she
said the assumption. is that the arrests
were triggered by ••some small thing"
that perhaps sparked the perception of
something larger.
. Speculation abounds as to what that

may have been. A phone call or e-mail
message, perhaps. It could even be travel
to Israel, which is forbidden under Ira-
nian law. The case could be rooted in a
dispute in the Jewish community itself.

Other govemments have toned down
their initial criticism, apparently conclud-
ing that public pressure from the outside
could make the politics inside Iran that
much more difficult to untangle.

Isaac Niknava, a leader of the Jewish
community in Shiraz, said there was no
feeling that the arrests represent a gen-
eral crackdown on his people.

WASHINGTON - Iraq's suspen-
sion of oil exports has thrown already
nervous oil markets into turmoil, with
analysts predicting that prices may hit
$30 a barrel in coming weeks. .

Iraq canceled its exports Monday
after rejecting a two.week extension of
the United Nations program that allows
it to selliimited quantities of crude oil to
buy food and medicine.

"Ifyou basically have no Iraqi oil for
two to three weeks, you have a major
problem in the oil markets," said Roger
Diwan, managing director for markets
and countries for the Petroleum Finance
Corp., an industry consulting and re-
search frrrn.

Iraq's decision sent oil to its highest
level since the end of the Gulf War on
Monday, with the price for January de-
livery on the New York Mercantile Ex-
change closing at $27.07 a barrel, up
nearly 2 percent. But on Tuesday, oil fell
back to close at $26.44 a barrel.

Oil experts said Iraq's decision to cut
off supply comes at a time when oil-
producing countries are enjoying in-
creased leverage. Global demand for oil is
increasing now that several Asian econ-
omies are rebounding from last year's
crisis and production cutbacks orches-
trated by the Organization of Petroleum
Exporting Countries are sticking.

Members of the UN Security Council
had been seeking a broader agreement
with Iraq, but were not able to reach an
accord by the time the oil-export agree-
ment expired Sunday.

Diplomats said Baghdad appeared to
be trying to put pressure on the Security
Council to ease the sanctions. But they
also said they expected Iraq, the world's
second-largest oil exporter, to resume
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L'angoisse du iournaliste devant la censure
En six mois, cinq quotidiens ont été interdits de parution et dix,sept autres journaux

ont dû fermer pour des raisons financières ou politiques, Les journalistes iraniens
vivent au jour le jour,

Queue, t&1' ~ ~\~ a\1'é, L~
~1' 3>'wa ~~ '-1" lÀ t'dt( J>'ow
~~9

AKHBAR-E EQTESSADI (extraits)

TiIIinI

L'information tombe comme
une bombe: "On vient d'in-
terdire un quotidien !"Intel-
lectue1s, journalistes et écri-

vains sont sous le choc. Les plumes
tombent, les feuilles restent blanches.
Attente et angoisse ... Il est évidem-
ment important de connaître les rai-
sons qui ont conduit à l'interdiction
d'un journal. Mais il est également
primordial de se rendre compte des
retombées négatives qui en résultent
pour les journalistes et le personnel
du titre sanctionné. Depuis six mois,
cinq quotidiens ont été fermés par
décision d'instances extérieures au
monde de la presse. Les quotidiens
(réformateurs, pro-Khatami) Jamé-e,
Tous, Zan, Salaam et Neshat ont été
interdits l'un après l'autre. En outre,
dix-sept autres publications (quoti-
diens, hebdomadaires et mensuels)
ont dû s'arrêter pour des raisons fi-
nancières ou à la suite des décisions
de telle ou telle instance du pouvoir.
Si un nombre aussi important d'usines
fermaient successivement sur une
aussi courte durée, on demanderait
certainement des comptes aux res-
ponsables du pays.

A présent, nous pouvons rapide-
ment chiffrer l'étendue des dégâts.
Parlons d'abord du chômage et regar-
dons de plus près les pertes financières
que chaque interdiction impose aux
responsables de la presse. D y a actuel-
lement 560 personnes au chômage,
et on estime les pertes financières à
plus de 114 milliards de rials [76 mil-
lions de FF]. L'un des journalistes
du quotidien Zan raconte: "Quand
je travaillais pour Zan, je touchais
900 000 ritJJs [600 FF] par mois. Je fai-

sais des études en même temps et je c0mp-
tais payer l'école avec mon salaire. Cela
fait maintenant six mois que je suis sans
travail. J'ai dû arrêter mes études car
il n y a aucune allocation chômage pour
lesjournalistes. En plus, on n'avait pas
d'assurance ... Même sije suis embau-
ché par un autre journal, quelle garantie
aurai-je qu'il ne serapas interdit du jour
au lendemain ?"

"ClEaTAINI COLLlGUlE1 ONT
LAlllt TOMBlEa CIEMtTtlEa"
Selon Said Hachemi Tabatabai, res-
ponsable des pages publicité du quo- .

~ Dessin de Noor
paru dans
La Nation, AI,a:

• AII .. _
Illites
l:lrIII COIllPt8 plus
de 1 000 tItNI
de ....... , quillnat
• lllaI à 2 ......
d .............
.. jour. peur
lIIII popuIItIGII
deU ......
d.1lIIIItMItL
En l'ÜIIIlCI
de ............- .......~
............... )eue
IR! .... prIIlonIIII
....... wie poIIIIque
du ,.,.. Elle lit
1lIjaIIId .....
• __ dellutI8I

...... lei--.......It lei ...........
La tItNIlntwdItI
lOIIt lCClIIéI de...............
""""'-, DMI
ce contlIllte.
on c:GIIIpNIld que
200 )ourMIIItH
lOIent récemment
deIcendua .....
.. rue paar
pnItlIster contnI
cettII politique
d'~
de ..........

tidien Neshat, "le personnel qui tra-
vaillait pour la publicité n'avait pas de
salaire, mais toUChait un pourcentage SUT

les ventes. La vie de mes collaborateurs
est complètement bouleversée après la fer-
meture du journal. Quand Jamé-e a été
interdit nous avons aussitôt lancé un
autre titre, le quotidien Tous. Nous avons
réembauché la plus grande partie du per-
sonnel. Mais, en dépit du fait que nous
travaillons avec la même équipe et que
nous avons de bonnes relations de travail
avec les annonceurs, ces derniers exigent
maintenant des garanties sur la parution
régulière du quotidien. Nous avans ainsi
perdu 80 % de nos contrats de publicité,
alors que nous avions pu, à l'origine, atti-
rer et fidéliser une très bonne clientèle en
moins de deux mois. Tout le monde en a
souffert. En outre, certains clients Ont reçu
des menaces anonymes qui les mettaient
en garde contre toute relation avec notre
journal. Certains clients ont donc rompu
avec nous par peur, et nous n'avons pius
reçu de commandes pour nos pages de
publicité. Quand nous avans pu finale-
ment restructurer cette section vitale de
notre activité et attirer à nouveau des
annonceurs, l'ordre de fermeture nous a
frappés. Certains rollègues ont laissé tom-
ber ce métier. Comme wus savez, Neshat
a connu le même SOTt. Les pertes finan-
cières sont énormes ... "

Quand il Ya rumeur de fermeture
d'un quotidien par ordre des autori-
tés, tout le monde en profite. Outre
les clients qui ne respectent plus leurs
engagements financiers, les distribu-
teurs <lepresse en province ne paient
plus leurs dettes aux journaux qui ne
paraissent plus. C'est ainsi que le jour-
nal, au moment de déposer son bilan,
est gravement en déficit. Un quoti-
dien, pour démarrer, doit avoir un
budget permettant de couvrir au
moins trois mois de parution. Il faut
au moins cinquante numéros avant
que les publicités n'arrivent. Chaque
fois qu'on ferme un journal, une
équipe de vingt personnes impliquées
dans la vente des pages publicitaires
et la distribution voit tomber à l'eau
trois mois de travail acharné. Qui peut
rembourser ces efforts ?

Le prix le plus élevé est néan-
moins payé par les journalistes et les
fondateurs de titres de presse. Les
journalistes font partie d'un groupe
social défavorisé. Comparés aux fonc-
tionnaires, ils n'ont pour la plupart
pas d'assurance maladie et ne tou-
chent pas d'allocation chômage. En
plus, ils ne savent pas se manifester et
se défendre d'une manière efficace.
Cette situation, en les privant de leur
travail, les rend encore plus vulné-
rables. ......... ....

------- COURRIER INTERNATIONAL W 472 DU 18 AU 24 NOVEMBRE 1999 ---------
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C. L.

permis.
Les complots et les manœuvres des

puissances se tramaient à l'abri des re-
gards, ta présence étrangère se limitait aux'
Nations unies et à de rares organisations
humanitaires, tenues à la discrétion. Ni Té-
héran ni, sauf exception, Damas n'ont
laissé les journalistes passer par leur terri-
toire pour s'y rendre. Les postes de

: contrôle irako-kurdes, proches de Kirkouk
: et de Mossoul, leur étaient fermés. Depuis:

près de trois ans, Ankara interdit aux cor.:
respondants étrangers de passer de Tur-,

, quie en Irak. Le huis clos était total.
En autorisant, depuis peu, des reporters,

à visiter le Nord, les autorités irakiennes ont
éclairci l'atmosphère. L'envoyé spécial du:
Figaro a profité de l'ouverture.Les Nations unies, qui aident davantage

le Kurdistan que le reste de l'Irak, lui ont
notamment permis de reconstruire ses

Peshmergas, guérilleros du .PKK et soldats turcs
se disputent la. route de. Barzan

Jeux trollbles~dansles. ta d'I k L'armée turque fHJIInUit,

mA~!!'e coese,g!! e~tes m sespoew.Le~~'o.ui~:;;::~/:-::~:1;~:fu~~an
..- s'échine à trouver ùne solution au casse- pétroliers raffinés irakiens vers la Turquie • ,I,' I •
C\l tête irakien (contrôle de l'armement et tra- donne même un vernis. de prospérité à des /raltlen, tous les maura/s coops
W gédie humanitaire), le destin du pays de villes comme Dohuk et,.Zacko, où les" pro- •
Ô 0> SaddamHussein se joue également, fiteurs d'embargo .. se construisent des sont perm/s.
2 ~ presque à huis clos, dans les trois pro- mini-palais.
« vinces du Kurdistan d'Irak. ' L'histoire du Kurdistan d'Irak ressemble
~ ~ Cette région, où vit un Irakien sur trois, fort à un grand gâchis. Après la déroute des

CD échappe à l'autorité de Bagdad depuis plus armées de Saddam Hussein, les Occiden-
o :2: de neuf ans. Emue par l'exode des popula- taux offrirent aux Kurdes la chance rare

O
~ ~ tions kurdes fuyant la soldatesque ira- d'élire librement un Parlement et un gouver-

o kienne, durant le terrible hiver de 1991, les nement.
~ 2 Nations unies prirent le Kurdistan sous sa ' Mais les rivalités tribales et les querelles
« protection. , des chefs - Massoud Barzani du PDK et Ja-,
en Les chasseurs-bombardiers américains lai Talabani de l'UPK - firent dérailler ce

et britanniques - qui continuent d'interdire projet. Les deux factions se firent la guerre,
à l'aviation irakienne le survol des zones jusqu'à l'intervention de l'armée gouverne-
septentrionales (kurde) et méridionales mentale envoyée par Saddam Hussein pour
(chiite) du pays - le surveillent, à partir de, dégager les combattants de Massoud Bar-
la base d'lncirclik en Turquie. Leur pugna- zani. La guerre civile s'est calmée, mais
cité au sud, où ils bombardent les sites ra- l'unité des Kurdes reste du domaine du
dars et les batteries de missiles de Saddam ,rêve. ' ,
Hussein, a valeur de mise en garde contre, L'Iran, en harcelant ses opposants
un improbable raid aérien irakien sur le kurdes campés en territoire irakien, la Tur-
nord. ' qui'e, en poursuivant sa guerre contre les

Profiteurs d'embargo séparatistes du. PKK, et les .Etats-Uni~, ~n
tentant d'en faire le tremplin de la resIs-
tance armée à Saddam Hussein, ont trans-
formé le Kurdistan d'Irak une sorte de no
man's land, où tous les mauvais,coups sont

" . ,

"

L 'a~mée turque -, ici lors d'une précédente opération -, l!mené fin oc.tobre .u,ne«}louvelle inc.ursion' » en Irak du'Nord, selon Bagdad, (phQtoA: A/Sipa Press.)
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Sur les pistes du Kurdistan irakien
L 'enroyé spécial du ((Figaro » a pu pénétrer en territoire kurde,

là où l'Iran, la Turquie et Saddam Hussein cherchent à accroître leur influence.

Saddam au cinéma ...
le cinéaste le plus en vue en Irak, Mohammed Choukri Ja-

mil, met la dernière touche à un film-documentaire racontant
l'épopée de Saddam Hussein. « C'est une réponse directe il
la vaste campagne de dénigrement menée contre la direction
de l'Irak ", déclare le directeur général du cinéma irakien Fa-
rouk Salloum. le film, qui présente des scènes des guerres
des époques ottomane, britannique et contemporaine, n'offre
aucun éclairage sur le véritable caractère de Saddam Hus-
sein, qui se tient ces dernières années à l'écart de la popula-
tion, se réfugiant derrière un culte de la personnalité qui a at-
teint des sommets. (AFP.)

Entre les militaires d'Ankara
et les autres expatriés, les rela-
tions sont surprenantes. Un
gendarme de l'ONU n'a tou-
jours pas compris comment, le
toisant du regard, un officier
turc a pu lui demander: " Et
vous? Que faites-vous ici 2."

La population civile se pfàint
moins des soldats turcs que de
leurs adversaires. Les Turcs, au
moins, sont autosuffisants. L'in-
tendance les approvisionne.
Les maquisards, en revanche,
vivent sur le pays. Les gen-
darmes onusiens recueillent les
doléances des villageois. Dès
qu'une zone est" infestée" par
le PKK, Massoud Barzani (chef
du " gouvernement" kurde ira-
kien) n'y livre plus la nourriturt
et les médicaments qu'au
compte-gouttes, pour limiter
l'" impôt révolutionnaire".
Comptable de la sécurité de ses
agents, l'ONU retarde égaie-
ment la livraison des secours
dès que des combats sont si-
gnalés dans un secteur. Les

puis avec la régularité saison-
nière des travaux des
champs ...

Contrairement aux idées re-
çues, le reflux de la plus puis-
sante armée de la région n'est
jamais complet. L'état-major
maintient des unités en Irak, le
long de la frontière, sur une
bande profonde de vingt à qua-
rante kilomètres: un millier
d'hommes au total, selon des
observateurs locaux, 5 000 se-
lon des diplomates. Les étran-
gers qui sillonnent ces mon-
tagnes repèrent aisément les
positions tenues par les sec-
tions et, plus rare'"T1ent, les
compagnies turques. Un char
planté derrière les barbelés
tient lieu d'artillerie de cam-
pagne.

IRAN

Impôt
révolutionnaire

Les victimes sont ces com-
battants kurdes, que Massoud
Barzani tente, mais c'est une
autre histoire, de transformer
en soldats de métier. On les
croise à lrbil, capitale de la
zone kurde, en tenue camou-
flée et tirés à quatre épingles.
Du jamais vu au pays kurde!

Résolue à interdire au PKK
d'utiliser le Kurdistan comme
sanctuaire, l'armée d'Ankara a,
à son tour, franchi la frontière,
d'abord timidement, puis mas-
sivement et systématiquement.
La première grosse opération
remonte à février 1995.
D'autres se sont Sl!çcédé de-

'Qœ&[\
\
\

\~ 50 km

Le Kurdistan d'Irak: une zone en mouvement

des ans, et malgré les " puni-
tions .. que leur infligèrent les
Kurdes irakiens de Massoud
Barzani, alliés des Turcs. Les
partisans d'Abdullah Ocallan, le
condamné à mort le plus fa-

meux des prisons turques,
n'ont pu devenir le " joker .. du
jeu nord-irakien, comme l'OLP
au Liban dans les années 60-
70. Ils n'en contInuent pas
moins de peser sur la vie des
zones frontalières, qui, depuis
plus de trente ans, n'ont guère
connu de paix durable.

D'effectifs limités, les com-
mandos du PKK opèrent dans
les secteurs d'Haji-Omran, de
Diana et de Barzan, aux portes
de l'Iran, jusqu'à Dohuk et
Zacko, que traversent jour et
nuit les camions-citernes desti-
nés à la Turquie.

Les gendarmes de l'ONU
sillonnent les routes pour éviter
de mauvaises surprises aux
convois humanitaires. Les pa-
trouilles recensent les escar-
mouches et les explosions de
mines. Il s'agit le plus souvent
d'incidents opposant des com-
battants kurdes de Turquie
(PKK) aux peshmergas de
Massoud Barzani. Les combats
sont généralement plus
bruyants que meurtriers, les
blessures par balles, rares.
Quand il veut faire mal, le PKK
utilise des mines télécomman-
dées.

cc Punitions»
Le PKK et les militaires

turcs poursuivent en effet, dans
les trois provinces d'Irak du
Nord, en rupture de ban avec
Saddam Hussein (Dohuk, Irbil
et Soulaimanieh), l'affronte-
ment qu'ils n'ont pu définitive-
ment trancher dans le sud-est
de l'Anatolie. Laminés par une
armée qui, depuis 1984, a eu le
temps d'apprendre son métier,
les maquisards sont progressi-
vement passés de Turquie en
Irak.

Ils s'y sont maintenus au fil

Entre les Turcs qui y mè-
nent la guerre, les Iraniens qui
poussent leurs pions, et Bag-
dad qui attend son heure, l'Irak
du Nord reste un champ de ma-
nœuvres contesté.

La" Barzan Road ", la plus
septentrionale des transver-
sales du Kurdistan, s'est taillée,
comme à la pioche, un chemin
tortueux à travers la montagne
frontalière de l'Iran et de la Tur-
quie. Les canyons surplombés
de rocs déchiquetés débou-
chent sur des vallées herbues,
où le temps semble s'être ar-
rêté.

Des réfugiés, tout juste ra-
patriés de Bagdad ou d'Iran,
déchargent des camions de
madriers et montent des murs
de briques. Rasés en 1988 par
Saddam Hussein pour neutrali-
ser la collusion entre la guérilla
kurde et l'ennemi iranien, des
centaines de hameaux ont re-
surgi du sol, non loin des cime-
tières épargnés naguère par
les bulldozers irakiens. Au petit
matin, les troupeaux de mou-
tons qui s'acheminent vers les
pâturages forcent l'illusion de
normalité.

Mais quand la nuit tombe,
vers 18 heures, le trafic s'arrête
entre Barzan, fief du clan Bar-
zani, dont le nom symbolise la
lutte des Kurdes d'Irak, et le nid
d'aigle d'Amadiya, où l'aviation
du général Kassem, le dictateur
de l'époque, écrasa, en 1961,
l'une des premières révoltes.
Le vieux minaret porte encore
les cicatrices de la répression.
La circulation ne reprend qu'à
six heures du matin, quand les
risques de croiser les maqui-
sards du PKK (guérilla kurde de
Turquie) ont disparu.

IRBIL (Kurdistan d'Irak) :
de notre envoyé spécial
Claude LORIEUX
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Menaces
contre l'ONU

C'est un rituel. Qu'ils soient au travail, sur le court de
tennis ou attablés devant une bière, les expatriés doivent,
à heu;e fixe, contacter par radio le poste de l'ONU. Sécu-
rité oblige. Quand il prend sa voiture pour aller manger des
brochettes au restaurant, Jim emmène « son .. pechmerga,
un combattant kurde qui l'escorte pendant toute la soirée.

En Irak du Nord, les « humanitaires" sont tenus à res-
ter sur leurs gardes. Aucun Kurde digne de ce nom ne sor-
tant de chez lui sans sa kalachnikov, le pays a toujours eu
un faux air de Far West. A Dohuk, une affichette prie les
visiteurs d'une ONG de laisser leur arme au vestiaire.

le quotidien, cette année, dépasse le folklore. l'explo-
sion d'une poubelle coOta sa jambe à un employé de
l'ONU. Un Néo-Zélandais fut assassiné en avril en faisant
son jogging.

Le mois suivant, un véhicule du Haut-Commissariat aux
réfugiés essuyait des tirs sur une route de la région, rappe-
lant aux anciens une série d'attaques meurtrières ana-
logues, en 1992-1993. D'autant que, d'avril à septembre,
trois représentations humanitaires subissaient des tirs de
grenades, la dernière, en pleine nuit, contre la permanence
de l'Unicef à Irbil. Il n'y eut pas de victime.

Le colonel Jorgen Sethsson a demandé à son person-
nel d'être plus strict, de rouler en convoi, d'éviter de circu-

,1er le soir. « La situation sécuritaire est stable mais impré-
visible, confesse le chef des 80 gendarmes' de l'ONU. On
sent bien une menace, mais on ne sait pas d'où elle
vient. "

maquisards né « réquisition-
nent .. pas seulement les sacs
de riz et les boîtes de sucre. Ils
descendent, de nuit, sur les ha-
bitations, enlevant « jusqu'à
cinquante à cent têtes de bétai/,
vaches ou moutons, selon l'oc-
caswn... '

les paysans renâclent.
Mais ils sont désarmés face au
PKK, une des organisations ré-
volutionnaires les plus effi-
caces et les plus brutales du
Proche-Orient. ,En juin, huit en-
fants étaient enlevés dans un
village proche de Barzan.

, Quatre étaient libérés après
, deux jours, quatre corps étaient

retrouvés ensuite. « Les autori-
tés locales accusent le PKK.
Elles ont sans doute raison ",
note un fonctionnaire interna-
tional. Six chrétiens de Men-
gesté, dans la province de 00-,
huk, ont été abattus par le P.KK.

A l'aune du Proche-Orient,
l'affaire peut sembler bien mo-
deste. C'est pourtant de l'unité
de l'Irak, exigence de la plupart
de ses voisins, qu'il s'agit. la
Turquie se présente d'ailleurs
comme « défenseur du statu
quo ", et décrit son armée
comme la seule force « capable.
de contrôler une situation "
particulièr,ement fluctuante ...

la « guerre de l'argent ",
qui oppose Barzani et Talabani,
les deux chefs des Kurdes
d'Irak, ,a cessé. Mais le conten-
tieux n'est pas apuré pour au-
tant.

Royal cadeau
Certains humanitaires re-

doutent que, réduisant son acti-
vité en Turquie, où son chef '
Ocallan risque la mort, le PKK
né' se renforce en Irak. les

Etats-Unis viennent de réaffir-
mer leur soutien' à line opposi-
tion à vrai dire éclatée. Autant
de variantes qui incitent les res-
ponsables des ONGbasées au
Kurdistan à s'interroger sur
l'avenir.

Saddam Hussein prépare
en souplesse une réunification
Nord-Sud qui finira bien par ar-
river. le docteur Human Abdul-
Khalik, ministre irakien de l'In-
formation, se veut rassurant. Il
assure: « Nous sommes'déter-
minés à ne pas utiliser la fo;ce
pour résoudre ce problème. "
Et quand on lui rappelle l'inter-
vention massive de l'armée ira-
kienne aux côtés de Barzani,
en 1996, le docteur Abdul-Kha-
Iik répond : « 11fallait contrer
l'intervention de l'Iran. "

les Kurdes se plaignaient
de subir un double embargo :

,celui des Nations unies et celui
de Saddam Hussein. le décor
a bien changé. les points de
passage de la ligne de démar- ,
cation Nord-Sud grouillent de
véhicules et d'hommes qui vont
et viennent, allant visiter leur
famille ou faire du commerce.
Dohuk est alimenté en électri-
cité par Bagdad. En laissant les
camions-citernes turcs s'appro-
visionner à la raffinerie de Kir-
kouk, le gouvernement irakien
offre à Massoud Barzani l'occa-
sion de prélever des droits de
dou'ane sur leurs cargaisons.
le cadeau est royal.

les autorités kurdes ne sont
pas ingrates. Les tentes dlt
laine brune des nomades du

, Sud sont un spectacle insolite
, dans l'automne des montagnes

kurdes. Menacés par une sé-
cheresse persistante de devoir
abattre leurs moutons et leurs
chèvres, les tribus arabes ont

sollicité et obtenu l'hospitalité
des tribus kurdes. Environ
1 250 000 têtes de bétail ont pu
ainsi brouter l'herbe verte de
l'Irak du Nord. Il n'y a pas si
longtemps, le Kurdistan se sen-
tait menacé d'arabisation for-
cée par Bagd!ld !

C.L.

Et pour rappeler encore que
leur zone autonome appartient
à la patrie irakienne" Saddam

, Hussein vient d'envoyer trois
millions de livres de classe aux
écoliers d'Irbil et de Soulaima-
niehoo. C. L.

--
Les opposants irakiens toujours exposés à la torture et aux
exécutions sommaires, selon un rapport d'Amnesty
International '

--24 novembre 1999,

LE CAIRE (AP) -- L'Irak continue de violer les drolls de l'homme, arrétant des opposants sans mandat darrêt, les torturant et
en exéèutant certains après des "procès inéquitables", affirme Amnesty International dans un rapport rendu public mercredi.

"Les personnes soupçonnées d'être impliquées dans des activités de l'opposition peuvent s'attendre à être arrêtées sans mandat
d'arrêt, détenues secrètement, torturées brutalement (...) et finalement risquent d'être exécutées", précise l'organisation de
défense des droits de l'homme.

Le rapport, remis au bureau de l'Associated Press au Caire, cite le cas d'un suspect dont l'oeil a été arraché pendant une séance
de torture. "Cela montre jusqu'où les forces de sécurité irakiennes sont prêtes à aller pour identifier les opposants et les réduire
au silence", observe Amnesty International.

Selon le rapport, la majorité des victimes sont des musulmans chiites vivant dans le sud de l'Irak et dans certains quartiers de
Bagdad, ainsi que des Kurdes dans le nord du pays.

L'ambassadeur irakien à l'ONU, Saeed Hasan, a qualifié le rapport de propagande américaine sans fondement. "La vraie
violation des droits de l'homme en Irak, c'est les sanctions", a-t-il affirmé mardi.

Peu avant de démissionner de ses fonctions au début du mois de novembre, Max van der Stoel, l'enquêteur spécial de J'ONU
sur les droits de l'homme en Irak, a déclaré que la situation dans ce domaine avait empiré et que la répression des droits civils et
politiques restait inchangée.
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Turkey finds itself a realm apari
US News & World Report 11122/99 .
BY FOUADAJAMI

A dIaracter in Thrkey's most popular work of fiction in many years, The New Life, by the writer Orhan Pamuk, catmes the pain of his country's relation to
Europe and the West: "The West has swallowed us up, trampled on us in passing .... But someday, someday perhaps a thousand years from now, we will
avenge ourselves; we will bring an end to this conspiracy by taking them out of our soup, our mewing gum, our souls." Thrkey has always been the place
where Europe trails off, and another reality, another world, begins. It is poignant then that a summit of the Organization for Security and Cooperation in
Europe-a group built around the theme of human rights-convenes in Istanbul this week. 'IWoyears ago, at a summit of the European Union in Luxembourg.
the host of that meeting, Prime Minister Jean-Claude Jundœr, expressed an old European aversion to Thrkey, saying that he could not sit "at the European
Union table with a country where torture is an everyday affair." For Thrkey, there is no easy resolution to the pain of living under Western eyes and judgment.

We don't know with confidence when the realm of the Grand Signor (the Great Sultan) became, for Europeans, a realm apart There had once been another
view of Turkey-a power among the powers, a rival to the Hapsburgs for mastery over the Mediterranean. That view long scattered to the wind, and the
modem Turkish state remains in a cultural no man's land. At that 1997 summit in Luxembourg, Turkey was singled out for rejection when II other coun-
tries-ranging from the CzedI Republic and Poland to Bulgaria, Romania, and Slovakia-were given the promise of eventual EU membership. For the Turks, the
matter of their exclusion was in the main cultural and religious, and the pretexts Europe offered-the treatment of the Kurdish minority, the state of civil liber-
ties, the balance between the prerogatives of the Thrkish state and the rights of political dissidents-mere alibis.

Cultural borders.ln truth, Thrkey has no moice but to persist with its Western vocation. Though EU membership is not in the cards, the country has a cus-
toms union with Europe and a special place in the American imperium in the Balkans and the Middle East. An "invisible magnet," one Turkish-born historian
observes, has pushed the Thrks relentlessly westward from the Central Asian steppes.lt was that impulse that drove Turkey's remarkable state builder,
Mustafa Kemal Ataturk, early this century when he saw no other moice but "contemporary civilization." There is a view now that would have Thrkey turn its
bad<.on Europe and find a new vocation in Central Asia and in the world of Islam. This view was put forth in a stark way by Harvard political scientist
Samuel Huntington in his controversial work on civilizational fault lines. In the emphatic way Huntington drew his cultural borders, Turkey is a "tom coun-
try: whose elite had opted for Europe but had been rebuffed, and will now have no moice but to head eastward" to the Caucasus and Central Asia, the "histo-
ric home Il of the Turkic people.

But this view misreads Thrke}"s history and belittles the modernizing drive of its vast secular mainstream. True, the political structures that Ataturk built in
the 1920s and '~Os have a~rd. What thf' Turk~ dub df'vlrt baba (thl' dadd~' statr) is in nf'rd uf srriulls u\('rhaul. Th/' rrrf'nt parthqllakl's buril'd. alun/! with thl'

victims, the myth of the state's invincibilil~ ,11111 l'umpetence. And 110 less a figurt' than the Turkish state's ieadingjurisi. Sami Seltuk, ~eï'Vednutice lhdi
"Thrkey should not enter the new millennium with a constitution the legitimacy of whim is very close to zero."

The Kemalist edifice was simple and uncompromising-for the people. despite the people. The Thrks put in place an authoritarian model where nationalism
allowed little room for difference or ethnicity, and where the military officers in their barracks were the fmal arbiters of politicallife. lt reflected anxiety
about its modernity, fearful of the religious temptation, fearful that what remained of a vast multinational empire might yet undergo another partition, ano-
ther loss of territory. The structure worked; paradoxically, it was modernity and success that undid it. The Kurds, remade by urbanization and exposure to
the culture and factories of Western Europe, now wanted their culture and language acknowledged: a devout bourgeoisie feared religion less and wanted to
give it freer run. Turkey had grown wealthier and more confident, and the heirs of Ataturk wanted to build their own edifice. The Western leaders who have
come to Thrkey have come to a country in the path of powerful crosswinds.1t is fair enough that Turkey's shortcomings be recognized. But in its habitat
with radicalism all around-in Syria, Iran. and the Caucasus-the caution of the Turkish state and its dread of playing with fire are no small gifts of that old
Kemalist inheritance. • • • • • • • • • • • • • • • •••••••

Albright: Iraq 'Cynical' to Reject on Deal
Nov 22, 1999

BRATISLAVA,Slovakia (Reuters) - The United States said on Monday Iraq's rejection of a U.N.oil-for-food program was a cynical move, but that a suspen-
sion of Baghdad's oil exports would not result in an immediate crisis. 'io me it's a sign of the great cynical approam that Iraq -- Saddam Hussein -- has
taken, both toward his own people_(and) vis a vis the international community, because all that resolution wants is for Saddam Hussein to live up to his
obligations to disarm," Secretary of State Madeleine Albright said on a visit to Slovakia Iraq said it was stopping oil exports Monday after rejecting a two.
week extension of a U.N.program allowing the sanction-bound country to sell its main resources in return for food and other humanitarian supplies.

State Department spokesman James Rubin said there was no immediate crisis resulting from Iraq's decision. "There is a lot of oit in the system, and food
stocks. so this is not a crisis situation." Rubin said.
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Iraq spumed the extension Saturday, saying the United States was using the plan to pressure other U.N.Security Council members into accepting a resolution
on Iraq. The Security Council is currently diVIded over a draftresolution, proposed by Britain and the Netherlands.

Under the resolution, the U.N.would lift sanctions against Iraq in return for a new weapons inspection regime, but Baghdad says the sanctions must be lifted
without any conditions. Albright said the extension would have helped Iraqis by allowing more oil to be sold for food and medicine. ''I think Iraq has shown
its true colors once again by turning down the possibility of having more food and medicines for its people by selling more oil," Albright said in the Slovak
capital. Iraqi Oil Minister Amir Muhammed Rasheed said earlier on Monday that Iraq had fmished the sixth phase of the oil-for-food program with the deli-
very of 390 million barrels. The Iraqi decision Monday push~d oil prices to he~ts not seen sinœ th~ Gulf War.

. Saddam ".ussein appoints his son as leadel' of the al'DlYin northern Iraq

Arab News - Nov 22, 1999

Saudi sources stated yesterday that Iraqi President Saddam Hussein appointed his youngest son, Qusai as the leader of the army units authorized to
respond to the Turkish invasions in northern Iraq. The sources quoted an Iraqi official as saying that Saddam formed a special force from the Iraqi army,
which he called "the great retaliation" and he authorized it to confront any danger in northern Iraq. The sources added that Qusai has recently occupied
many serious posts in the Iraqi leadership, among which is the deputy commander of the Iraqi armed forces, due to cancer from which Vice President Izzat
Ibrahim suffers.

* ••••••

Fair fol' petroleum industries in Baghdad
Arab News - Nov 22, 1999

The Iraqi Petroleum Ministry is preparing to organize the second specialized fair for petroleum industries during the last week of this month, in which 56
Arab and foreign companies will participate. The most recent inventions in the fields of production, extracting raw petroleum and petroleum industries will
be displayed. Special symposiums for Baghdad's programs for developing industry in Iraq will also be displayed in the fair.

. This came in a press statement issued by Iraq'sembassy in Cairo. Dutch, Russian, British, Chinese, Italy, United Arab Emirates, Qatari and French compa-
nies are participating in this fair. '

Albright: Iraq 'Cynical' to Reject on Deal
Reuters - Nov 22, 1999

BRATISLAVA,Slovakia (Reuters) - The United States said on Monday Iraq's rejection of a U.N.oil-for-food program was a cynical move, but that a suspension
of Baghdad's oil exports would not result in an immediate crisis. "To me it's a sign of the great cynicaIapproach that Iraq -- Saddam Hussein -- has taken,
both toward his own people_(and) vis a vis the international community, because all that resolution wants is for Saddam Hussein to live up to his obligations
to disarm,"

Secretary of State Madeleine Albright said on a visit to Slovakia. Iraq said it was stopping oil exports Monday after rejecting a two-week extension of a U.N.
program allowing the sanction-bound country to sell its main resources in return for food and other humanitarian supplies. State Department spokesman
James Rubin said there was no immediate crisis resulting from Iraq's decision. "There is a lot of oil in the system, and food stocks, so this is not a crisis
situation," Rubin said.

Iraq spumed the extension Saturday, saying the United States was using the plan to pressure other U.N.Security Council members into accepting a resolution
on Iraq. The Security Council is currently divided over a draft resolution, proposed by Britain and the Netherlands.

Under the resolution, the U.N.would lift sanctions against Iraq in return for a new weapons inspection regime, but Baghdad says the sanctions must be lifted
without any conditions. Albright said the extension would have helped Iraqis by allowing more oil to be sold for food and medicine.

''I think Iraq has shown its true colors once again by turning'down the possibility of having more food and medicines for its people by selling more oil,"
Albright said in the Slovak capital. Iraqi Oil Minister Amir Muhammed Rasheed said earlier on Monday that Iraq had fmished the sixth phase of the oil-for-
food program with the delivery of 390 million barrels. The Iraqi deèision Monday pushed oil prices to heights not seen since the Gulf War.
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HASSANZADEH,Secretary-general KOP-I:
Islamic Republic opposes Middle East peace process

Kurdish Media - Nov 23, 199

This is the text of the speed1 by Mr. Abdullah HASSANZADEH,Secretary-general of the Democratic Party of Iranian Kurdistan (KDP-I), at the XXlst
Congress of the Socialist International On 8, 9 and 10 November 1999 in Paris Mr. President. Dear Comrades, Dear Friends, Thank you for giving me the
opportunity to express myself on our Party 's position on peace in general and on peace in the Middle East in particular.1 beg to inform you that the policy
of the Democratic Party of Iranian Kurdistan, whim has been fighting for over half a century for freedom and democracy, has always been to search for
peace and to reject violence.

The search for a solution to problems by way of dialogue and the action for peace and friendship between peoples have always been part of our basic prin-
ciples. And I am very pleased to reassert once more, here before you all. that my Party remains irreversibly attachrd to these principles. As regards the
issues of the Middle East and of the dispute between the Arab countries and the Stale of Israel. altbou~ my Par1~.stresses the nel'd for rer0l!Tlition of the

legitimate rights of the Palestinian people, it has always advocated settling these problems by dialogue and in a peaceful manner. definitely not by force and
violence. Consequently, we are very pleased to see that the interested parties have at long last understood that it is necessary to look for a solution in direct
negotiations - a just solution whim will guarantee the interests and legitimate rights of all interested parties. Unlike the regime of the Islamic Republic of
Iran which fiercely opposes the peace process in the Middle East and does everything possible to impede its progress, my Party and many other popular forces
in Iran ardently wish for this process to succeed and for ties of friendship and cooperation to be established at last between the peoples of the region.

But one must not forget that the disputes between the Arab countries and the State of Israel are not the only problems on the road to lasting peace in the
Middle East. There exists another problem in the region: the problem of the Kurds whose fatherland, after the First World War, was divided between four
States, i.e. Iran, Thrkey, Iraq and Syria.

Although these States are trying to minimize its significance by keeping silent about it. the Kurdish problem is as important as the Palestinian problem. It is
the problem of over 30 miIlion human beings deprived of their most elementary rights. With the exception of the Iraqi Kurds who, since the beginning of the
XXth Century, have gained the possibility of being taught in their mother tongue, in all the other parts of Kurdistan the Kurds are deprived of all their human
rights. even of their essential right to education in their mother tongue. The legitimate claims of the Kurdish people have unfortunately been met with ouly
one answer "repression" - and even with a policy of extermination.
Iranian Kurdistan whim covers an area of 125 000 square kilometres, is divided into four provinces: west Azerbaijan, Kunlistan, Kermanshah and lIam. As you
can see, only one province is recognized as Kunlistan by the Iranian authorities. There are also some strong Kurdish communities living as ethnic minorities
in other regions of Iran, notably in Tehran and in the province of Khorassan in the East of the country. The Kurds from 16% of the people in Iran, in other
words a population of over 10 miIlion human beings deprived of all their rights.

The national oppression affects all fields of the Kurdish people's life, i.e. the political, economic, social and cultural fields. You probably ask yourselves: But
what do they ask. the Iranian Kurds, in order to deserve sum relentless pestering from the Iranian government? Contrary to the marges of the central govern-
ments, the Kurdish movement of Iran is not a separatist movement. Since decades the Iranian Kurds have been fighting for democracy and for recognition of
their right to identity in the form of regional autonomy, without questioning the international borders of the Iranian State. Our Party's position has always
been to search for peace and to reject war. We have always said that there can be no military solution to the Kurdish problem in Iran, and that this problem
must be solved by a negotiated and peaceful settlement. All our efforts have unfortunately been in vain: at the time of the monarchyand today the Islamic
Republic's regime, the successive central governments have answered only with force, repression and terror.lt was in order to reply to this barbaric repression
and to defend their existence that the Kurds have been led sometimes to organize legitimate armed resistance.

In order to convince you of the pacifist position of my Party, let me remind you that on 13July 1989, we lost our eminent leader, the late lamented Dr. Abdul
Rahman Ghassemlou, who was assassinated in Vienna (Austria) at the negotiation table by envoys of the Iranian regime who had come from Tehran to talk
about ç peace È and to find a ç peaceful È solution to the Kurdistan problem. However, we remain faithful to our principles and we still believe in the need to
settle the Kurdish issue by dialogue. And if, one day, there is a possibility for serious and non secret negotiations, attended by credible internationalobservers,
my Party will be a party to the talks without the slightest hesitation. On the other hand, I must tell you this, experience has taught us that one cannot trust
the regime of the Islamic Republic of Iran - a regime whim, in order to solve national and international problems, dose not hesitate to resort to violence, to
force and intrigue.

To conclude, I wish to tell you that it would be a very great pleasure and an immense satisfaction for us if international authorities such as the Socialist
International could take steps to prepare the ground for a peaceful solution to the Kunlish problem in Iran. We will gladly welcome any initiative or proposal
which might speed up the cause of peace, or freedom, of democracy and of the right of oppressed peoples, notably of the Kurdish people in Iran. Here and now
we wish to thank all those who will be able to help us in this matter. We shall by forever .wateful to them. Thank vou verv much for vour attention.
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Turkish and Russian spy chiefs to meet on Chechnya
Reuters - 08:52 a.m. Nov 23, 1999 Eastern

ANKARA,Nov 23 (Reuters) - Thrkish and Russian intelligence dIiefs will meet on Tuesday to discuss allegations that Chechen rebels train on Turkish soil.
Prime Minister Bulent Ecevit saill. Anatolian news agency quoted Ecevit as saying Russia's chief of foreign intelligence would meet SenkaI Atasagun, head
of Turkey's National Intelligence Organisation (MIT), in Ankara. .

Moslem Chechens enjoy widespread sympathy in Moslem Turkey. especially amid the recent Russian military campaign in the region. Russia and Turkey
have historically vied for influcncr over the mountainous Caucasus.

~ousand~ of Cau~sian ref~ees .settled in Turkey during the last century in the wake of conflicts with Russian forces. Turkish non-governmental organisa-
tIons provide medical and rebef aid to the small number of refugees who have fled Chedmya for Turkey. Some radical Turkish Islamic groups support the
armed rebel campaign in the Caucasus.

Ecevit said Turkey would counter any Russian accusations with complaints about what it regards as Russian support for Kurdish rebels. "We don't know whe-
ther they really have documentation. But MIT has documents to do with (Kurdish rebel) camps in Russia. Those will be brought onto tbe agenda," he said.

Russ~a and Turkey signed a joint declaration during a recent visit by Ecevit to Moscow pledging to fIght terrorism. Turkisb and Chechen gunmen hijacked a
RUSSianpassenger ferry on tbe Black Sea in 1996 in support of Chrr.hrn indrprndrnrr.

t •••••••••••••••••••••

Tur~ey plans population and farm census 2000/01
Nov 23, 1999 Eastern

ANKARA,Nov 23 (Reuters) - Turkey will carry out a national census of its growing and migrating population in 2000 and a detailed survey of land use and
farm animals in 2001 a government spokesman said on Tuesday. State Minister Tunca Toskay told a parliamentary commission that the census aimed to
"gather the social, demographic and economic qualities of the population." He gave no date for the count.

A limited headcount in 1998 put Thrkey's population at 62.6 million. That survey was accused of failing to count many in poor urban suburbs and in the
mainly-Kurdish southeast. The last full-scale census was held in 1990 and found 56.5 million. A 15-year-old conflict with Kurdish rebels in the southeast has
fuelled rapid urbanisation in Thrkey and a movement from the poor southeast to the wealthier and industrialised west. .

A major earthquake in August in the northwest killed 17,000people, destroyed thousands of buildings and encouraged migration. Toscay said the 2001 agricul-
tural survey would mr,3sure arable land, crop types, herd sizr and farm rosts and inrnmr .

••••••••••••••••••••••••
China, Russia and Arab countries yet againsupport Saddam

Kurdish Media - Nov 23, 1999
The UN condemned the "wide and systematic" abuse of human rights and the breach of the internationallaw by Iraq. The majority of tbe 91 members in
the UN voted to keep sanctions against Iraq for its whole sale oppression of its population and denial of freedom of expression and human rights.

However, 54 counties sustained the vote. Traditionally, China and Russia do not vote against Iraq because of their own abuse of human rights against their
own minorities such as TIbetans (under China) and the Chechens (under Russia). However, Russia and China has another important motive also: Iraq is a
lucrative weapons customer for both countries. Observes often draw parallels between the plight of the Kurds in Iraq and TIbetans and the' Chechens in the
above-mentioned territories. The Russian and Chinese vote to lift sanctions against Iraq is a form of solidarity among overlord states against oppressed
national minorities. Arab countries, including Algiers, Bahrain, Egypt, Libya, Lebanon, Jordan, Syria, Morocco, Thnisia and the UAEvoted to lift sanctions
due to the symbolic" Arab solidarity" and having similarly bad record of human rights abuses themselves, albeit not on a scale comparable to that of the
Saddam regime in Iraq. This is not the fIrst time that Saddam obtains the support of these countries. The above-mentioned Arab countries, Russia, and
China failed to condemn Saddam's use of chemical weapons in Southern Kurdistan, and failed to condemn Saddam's genocide code named 'Al Anfal' (the
war booty), against the Kurds in which 180,000 Kurdish women, men and children perished.

The consequence of great power's and Arab support for regimes like that of Saddam's is that Kurds and other minorities lose respect for the international
systems and also for the Arab people. Against a callous system of weapons trade and blind Arab nationalism, the Kurds grow, understandably, to be cynical
about universal values and to hate Arabs. This is not good for Kurdish-Arab relations in the future. If there are universal values and human rights, they
should be implemented across the board and for everyone. If double standards rule, then, so would cynicism, instability and violence. Every passing day
with double standards makes it impossible to re-link the Southern Kurdish self-rule area with Iraq, a plan that international counties, in particular Arab
countries want to see.
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ANALYSIS-Oealan tar from gallows as verdict looms
Reuters - 09:08 am.
Nov 23, 1999 Eastern By Jon Hemming

ANKARA.Nov 23 (Reuters) - '1am keeping myself ready for execution," condemned Kurdish rebel chief Abdullah Ocalan told his lawyers recently. But whi-
chever way Thursday's appeal court verdict goes, that day may not come, and even if it does, will be a long time in coming. The court is to rule on Ocalan's
dl'alh senlt'nrR handt'd down in .Iunt' for Irt'ason. st'pardlism and rausi~ Iht' dt'alhs of somt' 30.000 Ilt'Oplt'.Il ran t'ilht'r uphold tht' senlt'nrt' or order a rt'Irial

because of an unsound verdict or procedural faults. The fate of Ocalan, now languishing in a Thrkish island jail, is key to both Thrkey's bid to win
European Union candidacy and the survival of the ruling coaIition.lt is in the government's interest to put off Ocalan's appointment with the gallows as
long as possible -- if not forever. "The state is trying to win time," one Kurdish politician told Reuters. "There are two ways to do this. The first -- the ver-
dict can be overturned for procedural reasons_The second way is for Ocalan's lawyers to apply to the European Court of Human Rights (ECHR) and that
willlast at least 18 months."

FIGHTINGLULLAS VERDlCI' AWAITED

Ocalan's Kurdistan Workers Party (PKK) began fJghting for an independent Kurdish state in 1984, but then downgraded its demands to self-rule for the
Kurds. A total of more than 30,000 rebels, soldiers and civilians have been killed in the conflict. Since his capture, Ocalan has said he would be happy with
Kurdish cultural rights and ordered his guerrillas to stop the armed st.e and transform themselves into a peaceful party. FJghting in the rugged, mainly
Kurdish southeast has lulled. "We have presented our case, naturally we expect the verdict to be overturned," one of Ocalan's lawyers, Inan Dundar, told
Reuters. But if it is not, Dundar said they would apply for the verdict to be "corrected" under an obscure legal procedure.

"This is an extraordinary legal route," said Dundar, and one, analysts point out, that is also very unlikely to succeed. "As a precaution, we have also deci-
ded to apply to the European Court of Human Rights to stop the execution," he said.

According to procedure, if the appeals courts upholds the death sentence, Thrkey's parliament must vote on whether to carry it out; then the president has
the final word. But there is no timetable for when MPs have to hold the execution debate - some 47 condemned prisoners are already waiting in this limbo
in cases dating baŒ to 199LThrkey's last official execution was in 1984.

PLAYINGFOR TIME

Prime Minister Bulent Ecevit, an opponent orthe death penalty, is anxious to overcome European objections to Thrkey's shaky human rights record and
win EU candidacy at the Helsinki summit next month. He also needs to rein in his far-right government partners whose baying for Ocalan's blood could
well undo his three-way coalition. In short, Ecevit has to play for time, even as public passions fanned by the june trial subside. "We will wait for the
results of the application to ECHR before the verdict is put before parliament," newspapers quoted the veteran leftist premier as saying.

President Suleyman Demirel has said Thrkey would abide by the European court's decision. Failure to do so could mean suspension from the Council of
Europe. "The prime minister may want to use this procedure so as not to bring down a new problem on Thrkey's head," Ecevit's foreign policy aide,
Ertugrul Ciragan, told Reuters. And time could help Thrkey in other ways too. While the Ocalan case is still somewhere before the courts, barring a split,
the PKK are unlikely to take up arms against the state.

"The longer it goes without a decision being taken, the better it is in terms of what happens in the southeast," said one Western diplomat. "If the PKK
remain quiet, the people there will get used to a more peaceful environment, making it more difficult for the PKK to return to violence. "Ecevit hopes the
whole thing will slide off the agenda" If all goes to plan and the army maintains its military success against the PKK in the mountains of the southeast,
Ecevit may then feel strong enough to we bans on Kurdish education and broadcasting sought by the EU. "Executing Ocalan will not benefit anyone, Thrk
or Kurd," said the Kurdish politician who declined to be named. Whether by holding a retrial or awaiting a decision from the ECHR, Thrkey looks set to
defer a decision on hanging. hoping time will heal the wounds of its 15-year-old Kurdish conflict and usher in an era of peace.

Copyright 1999 Reuters Limited. All rights reserved. Republication and redistribution of Reuters content is expressly prohibited without the prior written
consent of Reuters. Reuters shall not be liable for any errors or delays in the content, or for any actions taken in reliance thereon

•••••••
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Iraq Cuts Exports, in Move That Fons On~For-FoodPlan
By BARBARACROSSETIE ... '
November 23, 1999 New York f!llles

UNITED NATIONS-Iraq Monday unexpectedly began to cut off the oil it is allowed to export in exdlange for food and other basic supplies, after the Security
Council extended the program for only two weeks. Fred EŒhard, the United Nations spokesman, said independent experts reported Monday morning that Iraq
had cut the flow of oil to the Thrkish port of Ceyhan and was preparing to stop shipments from the Iraqi port of Mina al Bakr on Thesday. Those ports are
Iraq's main export points. The Iraqis said the cuts were ordered to protest the Security Council's failure last week to extend the program for six months, as in
the past After Russia tried to improve the terms of the oil-for-food program for Iraq, the council chose to extend the program for only two weeks.

The United Nations permits Iraq to export controlled amounts of oil in exchange for basic supplies, to mitigate the effects of long-term sanctions ordered
against the governnient of President SaddariI Hussein. The sanctions were imposed because of the government's failure to demonstrate that it had eliminated
production of weapons of mass destruction. Iraq exported more than $7 billion worth of oil over the last six months, an amount that equals about 5 percent
of the oil sold worldwide. After the Iraqi cutbacks, crude oil prices rose in the New York market by almost a dollar, to more than $27 a barrel, a nine-year
hi~h. Iraq's rationall' for cuttinl! its rxports was not immrdiately evidrnt to diplomats here.
In thr past.lraq has f('peatl'dl~ ~l'neratrd niSI'S lu prt'sslIn' ils ,uht'f'Silrit's. alld SUIIII' fliplulllals 111tI1I~hllhall'l"'sidt'lIl IIl1ssf'illllullld liSt' ,1111 (,1I1111TIll' flllltt
to claim that the economic sanctions were causing ordinary people to suffer. The initial speculation was that the cutoff of oil exports was temporary. If
Iraq fails to carry out the program, "it will be thumbing its nose at the international community again," said James P. Rubin, the State Department spokes-
man. "Every time that Iraq shows its contempt for the world, and its contempt for the world's concern about the people of Iraq, it only makes it hanler for
Iraq's positions to be taken seriously in the Security Council," he said. The Security Council debate has focused on reaching an agreement among the five
permanent members -- Britain, China, France, Russia and the United States, each of which can veto an agreement -- to send disarmament inspectors back
into Iraq after a year's absence. The efforts have been focused on finding a formula that Russia, Iraq's main ally on the council, would not reject.

Some diplomats say.the Iraqis may have been stunned by reports that the Russians might be willing to drop their strong advocacy for Iraq. Reports last
week suggested that Moscow had informally offered the United States a deal to soften Russian opposition to a Western resolution on Iraq, in return for
American restraint in criticizing Moscow's war in Chechnya

..
The Russians deny that such an offer was made. France, which at times has argued on Iraq's side, is now considered part of the consensusbehind a tou-
gher resolution demanding that Iraq accept and cooperate with arms inspectors. In return, Baghdad would get a suspension of sanctions - but not a total
removal of sanctions, and only for renewable periods. The French say they are concerned that Iraq, with a record of secret prohibited arms programs, is not
being monitored. France is now expected to back the new inspection system being discussed. Iraq has said repeatedly that it will not accept any inspection
system that does not remove sanctions first. The government, which has long chafed under the close monitoring and tight financial controls of the oil-for-
food program, may be trying to hold the program hostage at a critical moment to win concessions on both plans.

Diplomats and officials here say Iraq may be concerned that the oil plan and inspections may be dealt with as a package in the council, leavinglittle room
for them to maneuver. The Russians have consistently rejected this linkage, but they made it more likely by putting off a normal extension last week after
their delegation failed to change the terms in Iraq's favor. The Security Council's permanent members are sharply divided on several parts of the arms-
inspection plan. These include how long to wait before Iraq would qualify for a suspension of sanctions after demonstrating cooperation; how long the sus-
pensions would run before being reviewed, and how independent a new inspection commission would be.

The danger for the United Nations is that by shutting down oil flows arid continuing to oppose a new disarmament plan, Iraq might effectively free itself of
foreign supervision. That would raise the question of military action to enforce Security Council resolutions. The United States has been silent about such a
possibility, in contrast to last year's bellicose policy, which led to the bombing of Iraq in December and the effective end of the old United Nations arms
control system there. United Nations officials were taking a wait-and-see attitude and were leaving the administrator of the program and his staff in place
in Iraq, and civilian goods ordered earlier were continuing to flow to the country, said Eckhard, the United Nations spokesman.

"There are an awfullot of supplies in the pipeline, so our work doesn't ~eed to stop just because the oil stopped flowing." he said. "Our hope is that this
can eventually be worked out and they will continue the oil-for-food program." The program -- whidl Baghdad haS never liked because of the controls and
monitoring of sales and purdlases that came with it -- is intended to relieve the hardships of ordinary citizens.

Sanctions were imposed on Iraq after its invasion of Kuwait in August 1990. By late 1991,1twas becoming apparent tothe Security Council that the disar-
ming of Iraq by the United Nations Special Commission would take considerably longer than expected and that the sanctions were beginning to take a toll
on Iraqi civilians. The council offered President Hussein the first oil-for-food program, which was rejected by Iraq. Four years later, a second plan was pre-
sented to the Iraqis, who finally accepted it in 1996 after months of stalling. and goods began to arrive in 1997. The current plan, as amended, allowed Iraq
to export $526 billion worth of oil every six months. That amount has increased. in part because of the recent climb in oil prices.
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HALTE AUX BARRAGES
pour leur conception, leur exploitation ou leur
déclassement.

1 600 sujets de discorde sur la pla nète
• Leurspartisans voient dans lesbarragesun moyen
de production d'énergie propre et bon marché, ainsi
que la possibilité de maîtriser les fleuves. Pour leurs
détracteurs, ils sont synonymes de catastrophes
humaines, culturelles et écologiques - comme dans
le cas de Halfeti, en Turquie, ou dans le projet de la
République du Bachkortostan.

FINANCIAL TIMES
L....

L'lIYDaOÉLKCTaJCITÉ N'K'T PA' AU •• I
INORKN.IVI: QU'ON LK PKN'K 'OUVENT

Parallèlement à l'étude de l'impact des barrages
existants, la commission a réuni des gens dont
les opinions divergent sur les questions sociales
et environnementales au centre de la polémique.
Par exemple, le Fonds mondial pour la nature
(WWF) a amplement prouvé que l'hydroélec-

plus grand ouvrage de ce type jamais construit tricité n'est pas aussi inoffensive pour l'envi-
qui devrait provoquer le déplacement de plus d; ronnement que le prétendent certains. Il a cité
1 million de personnes et des dégâts écologiques les problèmes d'eutrophisation (phénomène
majeurs. Le groupe de pression suisse Déc1a- .par lequel la prolifération des végétaux aqua-

our certains, ils figurent parmi les plus ration de Berne cherche à sensibiliser les action- tiques provoquée par l'excès de substances
grandes merveilles du monde créées naires de l'entreprise de mécanique ABB sur les nutritives mène à une détérioration de la qua-
par la main de l'homme. Pour d'autres, risques posés par l'engagement de cette société. lité de l'eau), de sédimentation, de glissements
ils sont les symboles de la mégaloma- dans des projets d'hydroélectricité. de terrain et de production de méthane et de
nie et de la corruption. Rares sont, en On a vu des cas d'entreprises se retirant dioxyde de carbone, deux gaz à effet de serre
matière de développement, les sujets de programmes controversés. En début d'an- dus à la décomposition de la tourbe et de la bio-

qui soulèvent autant de passions que les bar- née, deux sociétés allemandes de services col- masse forestière submergées. Mais certains
rages. D'un côté, ceux qui soulignent le rôle des lectifs se sont désengagées du projet indien contestent plusieurs aspects de cette étude. Si
~'arragesdans la production d'énergie bon mar- de Maheshwar, dans la vallée de la Narmada l'on en croit le producteur d'énergie hydrau-
Clé et propre, la prévention des inondations et qui devrait aboutir au déplacement d'enviro~ lique canadien Hydro-Québec, même en tenant
l'approvisionnement en eau; de l'autre, ceux 20 000 personnes. Mais, en général, les firmes compte des gaz à effet de serre provenant de la
q1.:i les considèrent comme des calamités rechignent; la construction des barrages biomasse en décomposition dans les lacs de bar-
so.;jales et écologiques. représente une activité lucrative. Bien que rage, l'hydroélectricité peut avoir un effet posi-

Le mouvement antibarrages ne cesse de le nombre de mise en chantiers ait baissé tif sur le niveau de ces émissions.
galner du terrain. En Inde, des militants empri- depuis les années 70, on estime à 1 600 le Ceux qui jugent les barrages indispensables
sounés ont entamé une grève de la faim pour nombre d'ouvrages en cours d'édification dans pour améliorer l'approvisionnement en eau
)rt tester contre le déplacement massif de villa- 42 pays. Ces Etats - principalement l'Inde, la brandissent les prévisions de croissance démo-
.~is à cause des ouvrages qui se succèdent sur Chine, la Turquie, la Corée du Sud, le Japon, graphique. Selon une étude citée récemment

êS le (euve Narmada. Le barrage d'Ilis, en Tur- le Brésil, l'Espagne, la Thaïlande et la Rou- par le Fonds des Nations unies pour la popu-
qui,:, a également suscité une levée de boucliers manie - investissent 15 milliards de dollars lation, d'ici à 2050, un quart de la population
dar,s le monde. Tout en soulignant ses consé- par an dans l'énergie hydraulique, selon la mondiale vivra probablement dans des pays

~ quences pour les Kurdes, dont plusieurs villes Commission mondiale sur les barrages, connaissant des pénuries chroniques ou pério-
-: et villages seront engloutis par les eaux, ses D'autre part, les questions éthiques ne parais- diques d'eau douce. Qui plus est, la démogra-
z détJacteurs soutiennent qu'il pourrait déclen- sent pas évidentes. Les partisans des barrages phie galopante, l'augmentation du niveau de
~ cher une guerre avec la Syrie et l'Irak, et mettre font valoir leurs avantages. Un cinquième de vie et le réchauffement de la planète rendent
Ô en ~-érill'approvisionnement en eau potable ainsi l'électricité mondiale est produit par les centrales nécessaire la recherche de sources d'énergie
_ que les moyens d'existence des paysans locaux. hydroélectriques; la plupart des grands ouvrages complémentaires. Moins de 20 % du potentiel
~ Industriels et financiers ne peuvent ignorer fournissent de l'eau destinée à la consommatJon hydroélectrique estimé dans le monde est ex-
e.:: ce débat, "La vérité est que ce sont la société citJl1e'humaine ou à l'irrigation afin de satisfaire aux ploité, d'après la Commission internationale
~ et le secteur privé qui, dans une large mesure, dici- besoins d'une population croissante. des grands barrages (CIGB), une organisation
Z denmt si les gouvernements doivent considérer l'éner- La commission, qui a été créée en mai der- non gouvernementale.
ffi gie lrydrrzuJiqu£ comme une option prioriraire", assure nier par la Banque mondiale et l'Union mon- A ce stade du débat, aucune réponse incon-
e.:: Kadr.:r Asmal, un membre du gouvernement sud- diale pour la nature (UICN), la plus grande testable n'a été donnée. Mais les querelles feront
e.:::l africain qui préside la Commission mondiale sur organisation mondiale de protection de l'envi- encore longtemps rage sur les mérites des bar-g les barrages (World Commission on Dams), un ronnement, a pour mission de faire la lumière rages. Selon Maurice Strong, vieux routier de

c:pnisme indépendant qui se penche sur l'ave- sur cette épineuse question. Les commissaires l'écologie et membre du conseil de la Fonda-
nir des grands barrages. Les groupes de pression - qui viennent d'horizons divers, avec notam- tion des Nations unies [United Nations Foun-
prennent de plus en plus pour cible les entre- ment Goran Lindahl, président d'ABB, et dation, qui œuvre notBtnnlent en faveur de l'en-
)rist'S de travaux publies et les établissements Medha Patkar, fondateur de Narmada Bachao vironnement), l'eau et les questions liées aux
.':.'l!UlIlciersoccidentaux, L'organisation écologiste Andolan (Combat pour sauver la Narmada), barrages constitueront l'une des principales
.méricaine Nationa1WlldlifeFederation fait ainsi disposent de deux ans pour faire le point sur le sources de conflits futurs. ''Chaque ouvrage sera
~reM.ionsur les banques engagées dans le finan- rôle des grands barra~ dans le développement sujet à polémique, prédit-il. C'est inévitable."
cement du projet desTrois-Gorges, en Chine, le économique et convenir de nouveaux critères . Va...... Houlder
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"Nousprép_arons notre
propre fin et nous
ne.le savons même pas"
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• Hasankeyf
Hasanlœyf, dans
le département
de Batman,
est un autre haut
lieu de civilisation
qui sera Inondé par
les eaux du barra_
d'lIIs, sur Ie nIP'll.
Ce site unique,
plusieurs fois
mlllénalra,
porte les vestiges
des civilisations
assyrienne,
d'Ourartou
(autour du lac
de Van, du IX" au

. Vile siècle av. J.-C.),
. romaine, byzantine,

syriaque, abbasside,
arabe, etc.
Les travaux
de construction
commenceront
dès que les prêts
octrorés
par les a_nces
de financement
européennes seront
approuvés par leurs
go~ments.
Le projet s'Inscrit
dans le cedre
des 22 barraIBS
prévus par le GAP.
Une association se
bat depuis onze ans
pour le réexamen
de ce projet et
la conservation de
;.tasanlœyf en tant
que musée de plein
air. I!essoclatlon
a lancé un appel
aux pays concernés
(la SyrIe et l'Irak)
leur demandant
de l'8¥IIlr leurs
propositions de
financement. Faute
de quoi, elle entend
Intenter des procès
aux bailleurs
de fonds et au
gouvernement tun:.

La construction du barrage
de Birecik, sur l'Euphrate,
va faire disparaître un important
patrimoine culturel.
Elle prïvera aussi la région
d'un riche centre agricole.

CUMHURlYET (extraits)

Istanbul

orsque nous sommes arrivés à Halfeti,
nous savions qu'à partir de décembre
de cette année le barrage de Birecik
commencerait à se remplir et qu'il n'y
aurait plus d'espoir pour les fiers témoins
de l'Histoire. "Le niveau de l'eau va mon-

ter jusque-là", indique le maire de cette ville
en désignant une delIleure historique qui trône
à l'angle de la place centrale. Cette maison de
pierre, dont l'architecture donne son caractère
unique à la ville, ainsi que la mosquée du
XVIe siècle et la place seront englouties sous
2,5 m d'eau.

Désormais; l'Euphrate ne dressera plus
l'oreille pour entendre la prière et ressentir la
vie de cette cité, mais il forcera sa mémoire.
Puis, avec le temps, il s'habituera aux bruits
mondains et vaniteux des festivités du Great
Anatolian Project (GAP), avec ses compétitions
de ski nautique ou de canoë devant les yeux
ébahis de Halfeti. Ensuite, il poursuivra sa

.course vers la Mésopotamie, en oubliant com-
plètement la chaleur humaine et les rumeurs
d'une très vieille civilisation.

En fait, le barrage de Birecik ne se prépare
pas seulement à engloutir les deux cinquièmes
de Halfeti, mais en un certain sens sa tota-
lité, et même son avenir. Car, selon les infor-
mations fournies par l'administration du GAP, .
l'ouvrage en question n'est pas conçu unique-
ment pour répondre aux besoins en énergie

et en eau d'irrigation, il servira également
de source d'eau potable, comme ce qui avait été
décidé voilà quelques années. Cette décision a
fait le cauchemar de ceux qui espéraient trans-
former en un lieu de tourisme culturelles par-
ties de la ville qui ne seront pas englouties. En
effet, la réglementation qui concerne la pro-
tection des sources d'eau potable interdit toute
construction ou habitation à ses abords. Et,

dans de telles zones, l'élevage et l'agriculture
avec l'utilisation de pesticides ou d'engrais
sont interdits.

L'amitié historique de Halfeti avec l'Eu-
phrate n'était pas limitée à son installation au
bord de ce fleuve. Les terres fertiles, les vergers
et les vignobles qui longeaient ses rives avaient
fait de Halfeti le centre le plus riche de la région
en cultures vivrières, satisfaisant pour un tiers
les besoins du département d'Urfa en fruits
et légumes. Halfeti n'était pas seulement le sym-
bole d'une histoire ancienne, mais également
l'exemple d'une belle architecture et d'une
urbanisation réussie dans la région. Bientôt,
ces vergers, ces vignobles, ces champs fertiles
reposeront sous l'eau. Halfeti aura perdu non
seulement une partie importante de son patri-
moine architectural urbain, mais également ses
sources de vie et de richesse.

LA POPULATION SERA RELOGÉE
DANS DES ESPÈCES D'ENTREPÔTS !

En quittant la ville, nous voyons que les habi-
tants aussi font des préparatifs pour le départ
qui approche. Où vivront-ils? Et de quoi
vivront-ils? La réponse est triste. La nou-
velle agglomération construite comme le
"nouveau Halfeti" ne s'est inspirée en rien
de l'architecture, ni des spécifités urbaines
de l'ancienne ville. C'est.un projet dépourvu
de tout concept culturel, ressemblant plutôt
à un village provisoire construit à la hâte afin
d'héberger les rescapés d'une catastrophe
naturelle. Quand on nous montre les loge-
ments en construction, nous ne comprenons
même pas qu'il s'agit de la nouvelle ville et
nous cherchons à savoir à quoi serviront
autant d'entrepôts... .

Après la terrible réponse, nous sommes
d'autant plus choqués d'apprendre que ce pro-
jet de construction a été mis en place "avec /'0£-
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cord de l'administration du GAP". Car cette
même administration ne cesse de répéter, sur
ses affiches, dans ses brochures et dans les dis-
cours de ses représentants que nous rencon-
trons tout au long de notre voyage qu'elle
"accorde une grande importance à la TÜhesse his-
torique et cultu~ de la région". On doute pro-
fondément de la sincérité de cette déclaration

d'intention quand on constate le sort réservé à
ceux qui ont créé et préservé jusqu'à nos jours
une ville musée comme Halfeti !

Même si les habitants se résignaient à habi-
ter dans cette nouvelle agglomération sans
caractère, ils ne savent toujours pas de quoi
ils vivront. Les pistachiers qui poussaient ici
grâce à l'air sec ne seront plus adaptés au cli-

fUR UIE

mat humide créé par le barrage. Quant à ceux
qui parlent de la pêche, ils semblent oublier que
la nouvelle ville est à 8 kilomètres du lac.

Devant nos regards, Halfeti s'approche de
la fin. Et nous, qui perdons Halfeti, Hasankeyf
et tous nos autres symboles de civilisation au
nom du "progrès", nous ne sommes même pas
conscients que nous préparons notre propre fin.

Oktay Eldncl

Le prochain séisme à Istanbul : chronique de la peur
au quotidien

SABAH
Istabu!

NOUsnous sommes rencontrés sur le vol
de nuit pour Ankara. "Je préparais le

repas du soir dans la cuisine, dit-elle. J'ai
soudainement eu envie de saisir mon fils et
de nous éloigner d'Istanbul pour quelque
temps. J'ai réservé deux places sur le pre-
mier vol, et nous avons filé ä l'aéroport !"
Istanbul, la ville des splendeurs, retient son
souffle dans l'attente du cataclysme annoncé
tel un destin implacable. L'inquiétude par-
court les rues comme la peste. La paranoïa
atteint la population.
Un ami travaillant à la télévision explique
que le "présentateur voyant" qui avait
déjà prédit la catastrophe du 17 août
observe maintenant les étoiles et signale
les dates des 25 et 26 novembre comme
"fatidiques ".
Une jeune fille au visage d'ange raconte
presque un film de science-fiction. "Un
vieillard ä la barbe blanche est monté dans
un autocar allant vers Istanbul. Il a chu-
choté au passager assis ä côté de lui
qu'on devait s'attendre ä une catastrophe
ä partir de mardi. Il lui a dit: 'Ne restez

pas à Istanbul.' Alors que l'autocar rou-
lait dans une forêt, le vieillard avait déjä
disparu!" Des histoires surréalistes ter-
rifiantes, inventées on ne sait où, se chu-
chotent dans les quartiers périphériques
de la ville puis grimpent jusqu'aux temples
de la finance dans des gratte-ciel de verre
et d'acier.
Plutôt que ces histoires elles-mêmes, le
sérieux qui leur est accordé fait frémir. Istan-
bul retient son souffle et attend que les
"eaux du Bosphore se retirent". Ce cau-
chemar, décrit dans le roman d'Orhan Pamuk
Le Livre noir, sur un paysage de désolation
dans un Istanbul d'après le cataclysme,
hante tous les esprits ... "Des balcons où
jadis nous contemplions les reflets argen-
tés du clair de lune sur les eaux soyeuses
du Bosphore, nous allons désormais regar-
der la lueur des fumées bleuâtres émanant
des cadavres qu'on brûle précipitamment
faute de pouvoir les enterrer", écrivait le
romancier.
"Nihat a acheté une caravane pour sa
famille, ils dorment lä-dedans toutes les
nuits, on pourrait peut-être aller chez eux.,
murmure un homme à sa femme. Plus
loin, une vieille dame explique qu'elle met

sa plus belle lingerie tous les soirs "pour
ne pas être découverte dans une situa-
tion embarrassante sous les décombres •.
Un Stambouliote se révolte: "De toute
façon, nous vivons avec des secousses
depuis bien trop longtemps. Je n'en peux
plus d'attendre, avec toutes ces rumeurs.

Je prie pour que ce cataclysme se pro-
duise enfin et qu'on en finisse une fois
pour toutes !"
L'éventualité du séisme secoue bien davan-
tage que la réalité du séisme lui-même. La
ville d'Istanbul, qui vient d'accueillir les pré-
sidents de 62 Etats du monde pour le der-
nier sommet du siècle*, reste indifférente
à cet événement ostentatoire, déjà victime
de la psychose qui inaugure pour elle le troi-
sième millénaire.
Orhan Pamuk préconise l'élixir d'amour "pour
oublier •. Au bord de la démence, la ville des
splendeurs attend le cataclysme comme un
destin. A entendre les ravages de la para-
noïa présente sur toutes les lèvres, on com-
prend qu'il faudra très longtemps pour déga-
ger les esprits des décombres.

Can Dündar

* Le sommet de l'Organisation pour la sécurité et
la coopération en Europe (OSeE).
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L'état d'urgence prolongé dans cinq provinces, levé dans celle de Siirt

ANKARA, 23 nov (AFP) - 22h10 - Le parlement turc a décidé mardi soir de reconduire pour une durée de quatre mois l'état d'urgence dans cinq
provinces de l'est et du sud-est anatolien, théâtre de la rébellion des séparatistes kurdes de Turquie, a rapporté l'agence Anatolie.

L'état d'urgence a été prolongé à Tunceli (est), Diyarbakir (sud-est), Hakkari (extrême sud-est). Simak (sud-est) et Van (est), a précisé l'agence.

En revanche, cette mesure a été levée dans la province de Siirt (sud-est), conformément à une recommandation en ce sens faite fin octobre par le
Conseil national de sécurité (MGK). qui regroupe les plus hauts responsables civils et militaires du pays.

Ces six provinces sont placées depuis 1987 sous la responsabilité du bureau du gouverneur de l'état d'urgence à Diyarbakir. chef-lieu du sud-est
anatolien à majorité kurde, qui coordonne la lutte contre le Parti des travailIeurs du Kurdistan (PKK).

Le PKK a lancé en 1984 une lutte armée pour obtenir la création d'un Etat kurde indépendant dans le sud-est anatolien. Les violences liées à la
rébellion ont fait plus de 31.000 morts.

Le chef du PKK, AbdulIah Ocalan, a été condamné à mort par la justice turque le 29 juin. La Cour de cassation doit se prononcer en appel jeudi sur
son sort.

AbdulIah Ocalan a ordonné au PKK de se retirer du territoire turc et d'arrêter sa lutte armée, ce que son parti a accepté.

Mais l'armée turque a réitéré sa détermination à pourchasser le PKK.
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La France prend un virage pour faciliter la candidature de la
Turquie

--
-ATHENES, 23 nov (AFP) - Le revirement de la France, décidée à faciliter l'entrée de Chypre dans l'Union

européenne pour permettre ensuite celle de la Turquie, va aider puissamment la candidature d'Ankara au
sommet européen d'Helsinki, estiment les diplomates et analystes.

Ce sommet des 10-11 décembre doit statuer sur la proposition de la Commission de Bruxelles d'accepter la candidature de la
Turquie, à laquelle, seule parmi les Quinze, la Grèce s'est opposée avec constance jusqu'ici.

La levée des restrictions à l'entrée de la République de Chypre, une île coupée en deux depuis 25 ans, est la principale condition
mise par la Grèce pour donner son aècord de principe à l'entrée ultérieure du pays rival de la mer Egée dans lUE ..

"Nous sommes prêts à affirmer qu'il ne peut pas y avoir de veto d'un pays candidat à l'adhésion d'un autre pays candidat",
sous-entendu de veto turc à l'entrée de Chypre, a déclaré lundi soir à Athènes le ministre français des Affaires européennes
Pierre Moscovici.

"Je crois que c'est une position nouvelle de la part de la France", a ajouté le ministre après un entretien de plus d'une heure et
demie avec le chef de la diplomatie grecque Georges Papandréou, qui suivait des entretiens avec les dirigeants turcs à Istanbul.

Pour la première fois, Athènes s'est déclarée favorable au mois de septembre à l'intégration à terme de la Turquie dans la famille
européenne, mais en posant des conditions. Ce virage d'Athènes a pris appui sur la solidarité entre Turcs et Grecs qui s'est
concrétisée par une aide réciproque lors des séismes qui ont frappé les deux pays cet été.

Parmi ces conditions, l'assurance que l'adhésion à l'VE de la République de Chypre, cousine hellénique de la Grèce, ne sera
pas contrariée par l'occupation persistante d'une partie du territoire de l'île par la Turquie. Athènes voit dans cette adhésion une
garantie de sécurité pour l'avenir.

Or, la France voyait d'un mauvais oeil l'entrée dans le giron européen d'un pays en proie à la partition. Avec l'Allemagne,
l'Italie et les Pays-Bas, elle avait publié fin 1998 une mise en garde à ce sujet.

Selon un diplomate français, "l'ensemble des partenaires de l'VE'' est aujourd'hui à peu près sur la même (nouvelle) ligne. Ils
estiment que dénier un droit de veto à la Turquie sur la candidature chypriote et ne pas garantir l'accession de Chypre à l'VE
constitue "un puissant levier" pour que Chypriotes grecs et turcs parviennent à un règlement.

Toutefois, et c'est aussi nouveau, si l'objectif d'une île réunifiée n'était pas atteint par la faute des Chypriotes-turcs et de la
Turquie, Chypre pourrait malgré tout entrer dans l'VE, affirme-t-on de même source.

La Grèce réclame également des garanties que la Turquie jouera le jeu de la coexistence pacifique en mer Egée, où des litiges
territoriaux opposent les deux pays.

De "dures négociations", selon le chef de la diplomatie grecque Georges Papandréou, sont donc en cours entre la Grèce et ses
partenaires. Il s'agit, explique un diplomate français, de trouver un équilibre délicat entre "les assurances" à donner à Athènes et
le souci d'éviter "des formulations humiliantes" pour la Turquie, qui ne doit pas apparaître comme un candidat admis sans être
désiré.

Le feu vert de la Grèce "n'est pas donné", a souligné mardi M. Papandréou.

--Sept rebelles du PKK tués dans des combats dans le sud-est de la Turquie

"Tout geste de la Turquie est bienvenu mais je veux souligner que nous sommes en faveur d'une amélioration substantielle dans
la manière de faire face aux problèmes entre les deux pays et bien sûr sur Chypre, et non pas simplement de gestes
symboliques", a-t-il dit.

DIYARBAKIR (Turquie), 24 nov (AFP) - 16h11 - Sept rebelles du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) ont été tués dans des combats avec
l'armée turque dans la province de Mardin (sud-èst de la Turquie), a-t-on indiqué mercredi de source officielle à Diyarbakir.

Les combats se sont déroulés dans la région de Nusaybin, à la frontière avec la Syrie, selon un communiqué la préfecture de Diyarbakir, chargée de
coordonner la lutte contre le PKK, qui n'a pas précisé quand les combats avaient eu lieu.

Les opérations des forces de sécurité se poursuivent dans cette région. ajoute le texte.

Abdullah Ocalan, le chef du PKK, a ordonné à son parti de se retirer du territoire turc et d'arrêter la lutte armée, ce qu'il a accepté.

Mais l'armée turque a rejeté ses appels à la paix comme de la "propagande" et s'est dit déterminé à pourchasser le PKK.

Ocalan a été condamné à mort pour trahison et séparatisme fin juin par la justice turque. La Cour de cassation doit se prononcer jeudi sur son sort.
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Un haut commandant du PKK a demandé l'asile politique aux Pays-Bas

ANKARA, 24 nov (AFP) - 16h16- L'un des principaux chefs militaires du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatislt:l> kurdt:s Jt:
Turquie), Murat Karayilan, a demandé l'asile politique aux Pays-Bas, a-t-on appris mercredi auprès de l'ambassade néerlandaise à Ankara

A La Haye, un porte-parole du ministère néerlandais de la Justice, Charlotte Menten, a indiqué à l'AFP que "Murat Karayilan (...) a effectivement
déposé une demande d'asile samedi".

Le ~nistère néerlandais de la Justice a informé le parlement dans une lettre de cette demande d'asile et la procédure normale suit son cours, a-t~on
précIsé auprès de l'ambassade.

Les Pays-Bas vérifient actuellement si Murat Karayilan a commis des actes criminels ou des violences ce qui, selon l'article IF de la convention de
Genève sur les réfugiés, peut éventuellement entraîner un refus de sa demande d'asile, a-t-on ajouté de même source.

Murat Karayilan, 46 ans, était l'un des principaux chefs militaires du PKK, avec Cemil Bayik et Osman Ocalan, frère d'Abdullah Ocalan,le
président de l'organisation.

Il était commandant de la région de "Botan", selon la terminologie du PKK, qui comprend les provinces de Siirt et Sirnak, dans le sud-est de la
Turquie frontalier avec l'Irak.

Karayilan est également l'un des accusés dans un procès contre une centaine de membres du PKK, dont Abdullah Ocalan, qui doit s'ouvrir le 15
décembre à Ankara, pour trahison, meurtre, port d'arme illégal et appartenance à un groupe armé.

Ce procès repose sur une procédure ouverte dans la province de Sanliurfa (sud-est) pour des actes commis avant le coup d'Etat militai~ de 1980.
Karayilan, alias "Cuma", est originaire du village de Suruc, à Sanliurfa.

Selon des informations parues dans la presse turque, il se serait opposé aux appels de paix d'Abdullah Ocalan pour prôner la poursuite de la lutte
armée contre les forces turques.

Après son arrestation mi-février au Kénya, Ocalan a multiplié les appels à la paix et à une solution politique au conflit kurde. Il a demandé au PKK
d'arrêter les combats et de se retirer de Turquie à partir de septembre, ce que l'organisation a accepté.

La Cour de cassation turque doit annoncer jeudi si elle confirme ou infirme la sentence de mort rendue contre Ocalan pour trahison et séparatisme à
l'issue de son procès fin juin.

Le PKK a lancé en 1984 une rébellion armée pour obtenir la création d'un Etat kurde indépendant dans le sud-est à majorité kurde. Les violences
liées à cette rébellion ont fait quelque 31.000 morts.

Demirel et Ecevit soulignent la dimension européenne de l'affaire Ocalan

ANKARA, 25 nov (AFP) - 12h41 - Le président et le Premier ministre turcs, Suleyman Demirel et Bulent Ecevit, ont indiqué jeudi que la Turquie
attendrait une décision de la Cour européenne des droits de l'Homme avant que le parlement ne se prononce sur le sort final d'Abdullah Ocalan.

Ils réagissaient à la décision de la Cour de cassation. qui a confirmé la sentence de mort rendue contre le chef rebelle kurde.
"La procédure légale n'est pas encore achevée. Il y a encore l'aspect européen", a dit M. Demirel en allusion à la Cour de Strasbourg, qui examlßt:ra
la semaine prochaine une demande des avocats d'Ocalan visant à obtenir un sursis à exécution de la peine de mort.

"Le dernier mot reviendra au parlement", a ajouté M. Demirel, cité par l'agence Anatolie. "Nous évaluerons bien entendu une situation où nous
serons confrontés aux compétences de la Cour européenne des droits de l'Homme", a souligné de son côté M. Ecevit.

Il a ajouté que personne ne devait douter qu'Ocalan avait bénéficié d'une procédure juridique "impartiale".

La Turquie n'est pas légalement tenue d'attendre la décision de la Cour européenne des droits de l'Homme pour prendre une décision sur le sort
d'Ocalan. Cette décision revient en dernier ressort au parlement.

Amnesty demande que l'exécution d'Abdullah Ocalan soit suspendue

LONDRES, 25 nov (AFP) - 11h35- Amnesty International demande que "le parlement turc stoppe l'exécution d'Abdullah Ocalan", jeudi dans un
communiqué publié à Londres.

La Cour de cassation turque a confirmé jeudi matin à Ankara la sentence de mort rendue contre le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan pour trahison et
séparatisme.
"La Tur4ult: violt:rail ses obligations découlant de la loi internationale en exécutant Abdullah Ocalan après un procès clairement injuste", a affirmé
l'organisation de défense des Droits de l'Homme.

Amnesty demande la suspension de l'exécution d'Abdullah OcaIan, "de même que celle de toute autre personne condamnée à mort" et "renouvelle son
appel à l'abolition totale de la peine de mort en Turquie".

"L'exécution d'Abdullah Ocalan briserait 15 ans de moratoire de fait sur les exécutions et ouvrirait la porte à de nouvelles exécutions", a ajouté
Amnesty.
"L'abolition légale de la peine de mort serait un pas maieur Dour les droits de l'Homme en Turquie", a ajouté l'organisation.
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Lesprix de l'or Iloir s'envolent
après l'arrêt des exportations de l'Irak

Bagdad proteste contre la prolongation de 15jours seulement du programme « Pétrole contre nourriture»
La décision irakienne de stopper, lundi 22 no-
vembre, ses exportations de pétrole pour pro-
tester contre la décision des Nations unies de

prolonger de quinze jours seulement le pro-
gramme « Pétrole contre nourriture» relance la
flambée des prix du pétrole. Cette initiative in-

tervient alors que la stratégie de I:OPEP,qui ré-
duit sa production depuis le mois de mars pour
soutenir les prix, est couronnée de succès. '
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L'IRAK n'a pas tardé à signifier
son hostilité à la dernière résolution
des Nations unies prolongeant de
quinze jours au lieu de le renouveler
pour six mois comme auparavant le '
progranune « Pétrole contre nourri-
ture» qui permet à Bagdad sous
embargo depuis 1990 d'exporter des
quantités limitées de pétrole pour
acheter des produits alimentaires et
sanitaires. Les autorités irakiennes
ont ainsi décidé, lundi 22 novembre,
de stopper les exportations de pé-
trole irakien.

'Le's membres permanents du
Conseil de sécurité de l'ONU
veulent utiliser ces quinze jours
pour parvenir à un accord sur une
nouvelle résolution dont les grandes
lignes sont connues: l'embargo
contre l'Irak serait suspendu par
péri04es renouvelables en fonction
de progrès enregistrés dans le do-
maine du désarmement Pour l'Irak,
qui, campe sur sa revendication
d'une levée inconditionnelle de
l'embargo (le désarmement étant
achevé selon le régime irakien), un
tel projet est inacceptable. En blo-
quant ses exportations, Bagdad en-
flanune les marchés.

Car le pétrole irakien n'est plus
quantité négligeable. En dépit de
conditions délicates d'exploitation,
l'augmentation de la production a
été constante. Elle aurait dépassé
2,5 millions de barils par jour en
septe~bre,alors qu'elle s'élevalt pé-

La stratégie dl' l'OI'EI'
COURS OlJi pttROU:\, ,; , ,>-' , ',' .,

en dollars par baril
• 1991

guerre
du Golfe

niblement à 0,5 million de b/j en
1996. Avant l'embargo, la produc-

, tion atteignait 3,4 millions de b/j.
Cette, augmentation a accompagné
le relèvement du plafond semestriel
autorisé dans le cadre de la résolu-
tion «Pétrole contre nourriture»
qui a été porté de 2 milliards à
8,3 milliards de dollars de 1997 à
1999.

En dépit des demandes répétées
du secrétaire général des Nations
unies; Kofi Annan, les contrats de
pièces de rechange accordés à Bag-
dad restent pourtant bien modestes
compte tenu des besoins. Les infras-

--- ...

tructures, visitées par les spécialistes
néerlandais de la firme Saybolt pour

, le compte des Nations unies, re-
ç()ivent ,cependant quelques pièces
acquises en fraude, et, surtout les
Irakiens ont décidé d'accroître la
production sans tenir compte' des
conditions optimales d'exploitation.
Le Middle East Economie Survey
(MEES)a d'ailleurs noté, en octobre,
un léger fléchissement de la produc-
tion jugé comme une conséquence
d'une mauvaise gestion des champs
pétroliers.

DISCIPLINE AU SEIN DE L'OPEP
Lundi, Londres a aussitôt réagi à

la décision de Bagdad: le cours du
brent, qualité d'huile de la mer du
Nord, s'est apprécié de 70 cents
pour culminer à, à 25,77 dollars
(24,54 euros). A New York, le brut
de référence (light sweet crude)
bondissait de 93 cents à 27,07 dol-
lars. Tous deux ont retrouvé des ni-
veaux méconnus depuis la guerre
du Golfe en janvier 1991.A l'époque,
les prix du baril avaient été poussés
pendant. quelques jours vers les
40 dollars.

Cette hausse n'est cependant pas
due uniquement à l'Irak. La vigueur
résulte de la stratégie des pays pé-
troliers qui, en décidant au mois de
mars de restreindre leur production,
ont assaini un marché excédentaire.
Affrobli par la chute des cours, tom-
bés à 10 dollars, l'Organisation des

"." - -.-. ... -

pays exportateurs de pétrole (OPEP)
et plusieurs pays producteurs non
membres du cartel, comme le
Mexique, ont réduit l'offre mondiale
de plus de 2,1millions de barils par
jour, ce qui représente près de 2,5 %
de la production mondiale. Depuis,
la discipline a joué à plein. Les
membres de l'OPEP emmenés par
l'Arabie saoudite, premier produc-
teur mondial, respectent à 85 %
leurs engagements, du jamais vu sur
une aussi longue période. Ces ef- '
forts ont permis de réquire les
stocks mondiaux de pétrole, tombés
au plus bas depuis deux ans aux
Etats-Unis. L'approche de l'hiver
dans les pays de l'hémisphère Nord
devrait également augmenter la de-
mande. Du côté de l'offre, en de-
hors de l'Irale, les tensions au Nige-

, ria contribuent aussi à l'incertitude.
La stratégie de l'OPEP a pennis de

mettre fin au contrechoc de 1998.
Depuis le mois de mars, les prix ont
grimpé plus que doublé passant de
10 à 27 dollars. Les analystes
commencent à spéculer sur de pos-
sibles sommets, autour de 30dol-'
lars. A ce niveau, certains membres
du cartel pourraient être tentés
d'ouvrir les vannes pour profiter de
l'aubaine. Cela éviterait, selon les
opérateurs, un nouveau choc pétro-
lier.

Dominique Gallois
et Gilles Paris

Les effets pervers de l'embargo
tions depuis dix ans, n'ont pas les moyens de
se mettre à jour.

«QUI N'AGIT PAS consent»: pour Manal
Younès Abdel Razzak, présidente de l'Union
générale des femmes d'Irak, ne pas exiger la
levée des sanctions eplurielles imposées à son
paYS;-eH--l990; -par .le Conseil.de sécurité--des
Nations unies, c'est contribuer aux souf-
frances des:Italdens. 'Elle demandtf à~Ja'.prttnce
d'être plus vigoureuse aû Conseil dé sécurîté
pour réclamer la levée de ces sanctions.
MmeAbdel Razzak, qui vient d'effectuer un sé-

, jour d'une semaine en'France, à l'invitation du
Mouvement chrétien V' République, a déplo-
ré, dans des déclarations au Monde vendredi

, 19 novembre, que «l'attitude de la France ne
soit ni aussi ferme ni aussi sérieuse» que celles
de la Russie et de la Chine. '

Les Irakiens, plaide-t-elle, sont prlYés «du
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droit à la vie, à la survie et' à la dUfée », puis-
qu'ils sont interdits de presque tout, jusques et
y compris de la satisfaction de leurs besoins
alimentaires, qui ne sont «garaTitis qu'à 35 % », UNE POLITIQUE QUI A cc ~CHOU~ ..
par la distribution, le complément relevant de L'Irak fait malheureusement partie! de ces
la g.age.ui:een raison de l'inflation et de la pau- conflits« orphelins» qui «n'intéressent plus
pénsatlon galopante de la population. La mal- personne'», comme le dit l'ancien secrétaire
nutrition, l'état de délabrement des matériels général des Nations unies, Boutros Boutros-

,médicaux et l'insuffisance de traitements Ghali, dans un livre d'entretiens qui vient de
contribuent à la hausse de la mortalité' paraître aux éditions Cerf (Irak, la faute).
- «d'après une étude faite par une chercheuse ' «L'onfait souffrir des femmes et des enfants in-
irakienne, 117parturientes sur 10 000 décèdent nocents qui ne peuvent pas changer le régime. II
~n couches, et près de 5000 enfants meurent s'agit d'un régime autoritaire et d'une dictature

. tous le-s,meis», affirme Mm.Abdel Razzak. Sans contre laquelle le peuple ne peut rien et que jus-
parler, ajoute-t-elle, du sacrifice d'une généra- tement les sanctions renforcent », dit encore
tion au ;moins:'d\élèyes,: d'étudiants et de cher- M. Boutros-GhalL '
cheJlfs.'.QUi,privés dé manuels' et'de public a- L'embargo est «un crime contre l'humanité'
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au vrai sens du mot », n'hésite pas à dire, Ra-
phaël 1er Bidawid, patriarche de Babylone des
catholiques chaldéens, qui fait partie des dix-
neuf personnalités du monde politique, intel-
lectuel, diplomatique et religieux interrogés
par les auteurs de l'ouvrage. Pour lui, «les res-
ponsables devront un jour répondre» de «toute
l'irijustil!f co",mise contre le peuple irakien ».
Ä.ttend-on, interroge-t-il, «Que le veuvle ira-

kien se révolte contre son gouvernement etfasse (...) a échoué et le résultat est une tragédie hu-
la révolution », alors que «ventre creux n'a pas manitaire à une échelle épouvantable (...). Il
d'oreille» ? faut maintenant s'arrêter (...). Un monde qui se

Pour Elie Barnavi, professeur titulaire d'ms- dit éclairé ne peut pas maintenir une politique
toire moderne à l'université de Tel Aviv, il ne ayant échoué sous prétexte que le régime est
faut surtout pas perdre de vue que c'est le ré- épouvantable et qu'il n'y a pas de politique de
gime irakien qui porte la responsabilité princi- rechange ».
pale de la situation actuelle. Mais, insiste
M. Barnavi, «le moyen que nous avons choisi Mauna Naïm

I
w
a:

La vie est un voyage, Abbas Kiarostami ~
montre le chemin Le vent nous emportera. Un chef-d'œuvre pictural, poétique ~

et philosophique, privé du Lion d'or au Festival de Venise ~
~-wozo
~
W
...J
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Film Iranien d'Abbas Klarosta-
mi. Avec Behzad Douranl et les
habitants du villag~ de Slah Da-
reh. (1h 58.)

Aquoi reconna.l't-onun grand ar-
tiste ? Entre autres choses, à sa ca-
pacité de créer une œuvre qui
concilie richesse et simplicité.Cela
dit non pas tant pour prouver
qu'Abbas Kiarostami est un im-
mense cinéaste (c'est chose faite
depuis belle lurette) que pour
s'étonner, à la découverte de son
nouveau film, qu'il puisse encore
nous en remontrer sur ce terrain.

On l'avait pourtant quitté avec,
dans l'âme autant que sur les
lèvres, Le Goût de la cerise (19%),
Palme d'or à Cannes, sublime cir-
convolution automobile d'un can-
didat au suicide qui laissait dans le
sillagede sa mort annoncée le sen-
timent d'un chant mystérieux à la
beauté de la vie. Il semblait alors
qu'il était difficiled'aller plus loin
dans la frugalité de l'intrigue, la
substance de l'être humain et l'in-
telligence du cinéma. Il n'en est
rien. Avecautant de puissanceet de
légèreté, Le vent nous emportera
épaissit le mystère, dénude l'huma-
nit~ jusqu'à l'.oset agrandit le terri-

toire du cinéma.
Le film met en scène la quête in-

certaine, dans un villagesolitaire du
Kurdistan iranien, de quelques cita-
dins eux-mêmes relativement indé-
tenninés. De prime abord, rien à
voir avec James Bond, mais pa-
tience, tout vient à point à qui sait
attendre: ni l'action, ni le suspense,
ni l'aventure ne sont absents de ce
film. Tout commence sur une de
ces routes serpentines chères à Kia-
rostami, où un 4 x 4 vétuste, gros
insecte poussiéreux, gravit à flanc
de vallon un paysage aux splen-
deurs picturales.

Le plan est général, et celui des

passagers de la voiture, restitué par
la seule bande-son, particulier: il
consiste à trouver le chernin qui les
mènera au village,en repérant dans
l'immensité de l'étendue qui
s'étend autour d'eux, « un arbre iso-
lé ». Humour iranien? Sans doute
mais aussi bien affirmation d'un~
esthétique qui fait de ]a désorienta-
tion le principal viatique d'un récit
en fonne de voyage.

Dix minutes plus tard, après
qu'un enfant posté au bord de la
route a guidé le véhicule vers le vil-
lage, le visage du conducteur appa-
raît enfin. C'est un homme d'une
quarantaine d'années. vêtu d'une
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chemise écossaise et d'un jean,
avec une paire de lunettes aux
verres fumés sur le nez. Kiarostami
s'arrangera en revanche pour qu'on
ne voie jamais ses compagnons, de
même qu'il maintiendra délibéré-
ment un certain flou sur leur quali-
té et le but de leur voyage. Tout au
plus comprend-on qu'ils n'ont inté-
rêt à dévoiler ni l'une ni l'autre, et
que le mystère de leur présence
constitue à lui seul le moteur de
l'intrigue, dans ce villagedocumen-

• taire incrusté dans le paysage
comme une création naturelle.

LE SUR-PLACE ET LE MOBILE
Hébergé par la tante de l'enfant,

le chef sans nom et sans qualité de
ce petit groupe fictionnel (qui n'est
pas par hasard le seul acteur pro-
fessionnel du film) se satisfait ainsi
d'y passer pour « monsieur l'ingé-
nieur ». Deux activités essentielles,

, mais contradictoires, l'occuperont
pour le reste du film : le sur-place et '
le mobile. ,

'Le sùr-place a pour ftom Ma-
dame Malek, une vieille femme sur
le point de 'mourir, qui s'avère être
la véritable raison de sa présence en
ce lieu. .on aura en effet fini par de-
viner que cet horonie d'images (ilse
promène avec son appareil photo)
vient de la villepour faire un repor-
tage sur les rites funéraires parti-
culiers à cette région. Mais si Ma-
dame Malek agonise, du moins le
dit-on car on ne la voit pas, elle
semble s'ingénier à ne ,pas mourir.

Madame Malekest la force invisible
et centrifuge de l'œuvre qui, n'exis-
tant qu'en vertu .de cette attente,
filme à la fois la mort qui s'éternise,
et l'impossibilitéde la saisir.Le mo-
bile, en revanche, exerce sur le hé-
ros beckettien une attraction cen-
tripète qui l'arrache à son attente. Il
s'agit d'un banal téléphone por-
table qui, faute de bonnes condi-
tions de réception, oblige incessam-
ment notre homme à courir à sa
voiture et à foncer au sommet de la
colline la plus proche pour rétablir
la communication avec Téhéran. fi
sonnera sixfois au cours du film,et

, six fois de suite le même 'trajet sera
intégralement filmé, offrant en
bout de course deux types tie
conversation. La première avec une
interlocutrice téléphonique de plus
en plus impatientée par la survie de
Madame Malek; la seconde avec
un ouvrier, lui aussi invisible,creu-
sant en contrebas un puits à cet en-
droit.

La cinglaIite et compassionnelle
ironie de Kiarostami est de faire de
cet endroit un cimetière, et du tra-

, jet répété de l'homme une activité
assez' semblable au parcours de
tout être humain, issu temporaire-
ment dUnéant avant d'y retourner,
éventuellement en 4 x 4 et dans un
grand nuage de poussière. C'est
d'ailleurs bien un tibia humain qui
sert de fil rouge à ce film carnava-
lesque, lancé de ses profondeurs et
pour on ne, ~ait quelle raison par
l'ouvrier à « l'ingénieur », qui le dé-

pose comme une relique sur le ta-
bleau de bord de son véhicule.Avec
la mort en hors champ omni-
présent et cet os à ronger, le film

, s'installe alors dans cet entre-deux
qui s'appelle la vie, confrontant le
cinéma à la question du mystère et
de la beauté de, l'existence, dans
l'évanescente et pure durée des
choses et des êtres.

LE STolclSME DE MONTAIGNE
Comme si le cinéma fictionnelde

Kiarostami, empruntant plus que
, jamais aux splendeurs,dela compo-
, sition picturale et ,aux fulgurances

de la poésie, se révélait de plus en
plus proche de l'essai philoso-
phique, à la manière, tout à la fois
essentielle et badine, d'un Mon-
taigne. Aussi paradoxal puisse pa-
raître, le rapprochement entre un
philosophe de la fin du XVI' siècle
et un cinéaste de la fin du XX,,plus
d'un trait lie leurs œuvres: toutes
deux se situent dialectiquement
entre l'obscurantisme et les lu-
mières, le fanatisme et l'huma-'
nisme, l'asservissementet la liberté,
l'obsession de la mort et la célébra-
tion de la vie. Leçonstoïque: « Il est
incertain où la mort nous .attende.,
attendons-là partout La prtmédita-
tion de mort est la préméditatiolJ de
la liberté. Qui a appris à mourir, il a
désappris à servir» (Que philosopher
c'est apprendre à mourir, Mon-
taigne, Essais, Livre 1, Chap. 20).
Mais en même temps, démonstra-
tion sceptique teintée d'épicurisme,

quand l'art de mourir devient ma-
nifestement art de vivre,dans cette
difficile vocation qui consiste à
«faire bien l'homme ».

«L'ingénieur » du Vent nous em-
portera, lui aussi;finit par faire bien
l'homme, en se détachant insensi-
blement de la mission profession-
nelle qui l'amène en ces lieux,en se
déprenant un peu de lui-même. Il
suffit de peu de choses: se laisser
guider par un garçonnet qui lui
réapprend l'enfance de l'art; se
faire tancer comme un gosse par
une maîtresse-femme qui lui inter-
dit de prendre des photos; plonger
dans l'obscurité d'une cave où le
lait nourricierde la viejaillitcomme
poésie des pis d'une vache et des
doigts de la jeune fillequi la trait ;
ou sauver la vie de l'ouvrier dans le
puits qui s'est effondré, puis échan-
ger quelques vues avec un vieux
médecin de campagne q'ui le' rac-
compagne en moto dans la lumi-
neuse blondeur des clJamps: « La
vieillessen'est rien, c'est la mort qUi
est pire. - On dit que l'au-delà eSi
plti~'beau. - Qui est revenu de là-ba~
pour le dire? » Et comme ils dispa-
raissent à l'horizon, on se prend à
penser que ce film raconte l'histoire
d'un homme qui, venu guetter Ii!
mort, a finalement sauvé une vie.
Avecce simple accident qui boule.
verse tout le programme, une défi-
nition conjointe de la vieet du ciné-
ma se propose, qui confine au
sublime. '

Jacques Mandelbaum
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Les Kurdes tournent la page de la «sale guerre»
I~<s'engagentdé6onnai6 <surle terrain politique et culturel.

Is ta nb uI envoyé ~pécial ~in Sagnic, l~~gtemps ~enui- a?tant ~e ge~s défiler,~an~ les tides.de loi interdisant l'emploi

Iln'y a aucune pancarte au Sier,grammamen autodidacte cmq petites piècesde I mstitut. pubhc de la langue kurde, de
bas du petit ~m~uble lé- et auteur d'une demi-douzaine «Beaucoup voudraient vrai- tels cours ne seraient pas vrai-

, preux, et, au onqwème éta- d'ouvrages sur lalangue kurde. ment apprendre une langue ment illégaux.Personne n'a en-
ge, une. discrète plaque men- Engagé depuis un demi-siècle dont ils ne connaissent que des core osé réellement s'y lancer,'
tionne simplement «Centre de ?ans l~combat pour sa culture rudiments», souligne le vieil même sicertains pensent déjàà:
recherche mésopotamien». mterdite ou étouffée par une homme. Quelque 13millions une fondation privée pour
Installé par ironie du sort sur le République turque inspirée du de Kurdes - un quart de la po- l'enseignement et la culture.'
boulev!l1'd Atatürk, l'Institut modèle jacobin, ilavait été l'un pulation -disposent de tous les «S'il y a un changement de sta-'
kurde d'Istanbul n'a toujours des créateurs de cet institut, en droits des autres citoyens turcs, tutpour lekurde, les ex-combat-.
pas pignon sur rue, mais de- 199~aveclevieilécrivainkurde mais ne peuvent revendiquer tants ne seront pas les mieux à
vient de plus en plus actif, pu- M~ Anter, assassiné trois ans collectivement leur identité, ni même pour enseigner, ilfaut for-.
bliant désormais sous Sonnom plus tard par des .«~drons ~e disposer d'~ enseignement mer des professeurs», souligne
livres et revues en kurde, bien ~ mo~». Une dizain~ de mil- ou de tél~slOns en kurde. Hasan Kaya, depuis deux ans
qu'il lui soit toujours interdit liers d mtellectuels,d avocats, Nombred entre eux ont quitté président de l'Institut kurde
d'afficher sa raison socia1e. .de médecins et autres représen- depuis des années le Sud-Est d'Istanbul. «Nous devons tirér
.lUeurs non 1cIenIIftés •• «De- tants de l'élite kurde ont été anatolien, chassésparla misère les enseignements des événe-
puis queÙJues mois, nous ~ba~ par d~ «tueurs non et la guerre, gagnant notam- ments tragiques que nous avons
sommes beaucoup plus tran- identifiés», s aJ~u~t aux ment Is~bul, devenu la plus vécus. nf~ut élargir les espaces.
quilles: Le mouvement kurde a 35000 morts offiaellement te- grande villekurde du pays. démocratiques existant. Une,
laissé les armes pour se lanèer connus de la«saleguerre», qui, Changements. L'institut a or- partiedusystèmeveutaussides
.dans la lutte démoCffltiqU4 et la depuis 1984, a opposé les re- ganisé des cours quelques se- changements et l'entrée dans
Turquie essaiede serendre acœp- belles du PKK et les forces de maines, puis a arrêté par crain- l'Europe», insiste ce militant, à
table aux yeux des Européens», l'ordre. te d'une fermeture. Depuis la présent engagé à fond dans le
explique avec un soUrire Hu- Jamais Husein Sagnic n'a vu suppression, en 1991, des ar- combat culturel -
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d'une République tur-
co-kurde. Mais plus
personne ne parle de
sécession, ou même de
fédération. «C'est un
effet aired de laperspec-

tive d'une future adhésion de la
Turquie à l'Europe. Les Kurdes,
comme les islamistes, ont tout à
gagner à la démocratisation
qu'Ankara devra peu à peu
mettie en œuvre», explique
Mehmet Metiner, intellectuel
kurde et islamiste moderniste,
IongtempS~~siens
dans son combat européaniste.
Nombre d'anciens sympathi-
sants du PICK reconnaissent
qu'il vaut mieux être citoyens
d'un pays qui a vocation à en-
trer dans l'Europe que de créer
un «Kurdistan indépendant»
misérable et entouré de vow.ns
hostiles. Certains rêvent même
encore d'un avenir politique
pour Ocalan: «Süleyman De-
mirel a été emprisonné trois fois
par les militaires et il est aujour-
d'hui président de la Turquie. En
politique, rien n'est d.éfinitifsauf
lamort.» •

••• Le procès d'Ocalan, ses Seuls deux groupes d'huiqu'il n'y apas d'issue mili-
appels à déposer les armes et d'une dizaine de com- taire au problème kurde. Pen-
ses contritions répétées, ont eu battants, l'un venu dant des années, on m'a consi-
l'effet d'un électrochoc sur ses d'Europe occidentale, déré comme un traître,
partisans. Un petit noyau de l'autred1rakduNord, maintenant on metraitecom-
combattants rêve encore de re- se sont rendus aux au- me un héros», remarque avec
vanche. Mais, pour la plupart, .torités en ur\ geste symbolique ironie Tarik Ziya Ekingi, mé-
la guerre est finie. Lacondam- destiné à montrer qu'Apo était decin et ancien député de
nation à mort du chef rebelle, écouté de ses troupes. Les auto- Diyarbakir, la capitale du pays
qui régnait sans partage sur rités ont prorogé la loi pré- kurde,qui,commetousles in-
une organisation monoli-~ voyant des remises de peine tellectuels opposés à la violen-
thique et volontiers sanguinai- pour les «repentis», mais se re- ce, vivait sous la double mena-
re, n'y change rien. Ils veulent fusent à toute solution globale ce de l'Etat et du PKK. S'il
croire qu' «ApO» (l'«Oncle», pour les 5000 combattants en- reconnaît néanmoins un mé-
comme ils le surnomment) ne core dans les maquis ou les ritt:àOcalan,c'estceluid'avoir
sera finalement pas pendu. Par 10000 prisonniers. Etelles res- rendu incontournable une
fidélité au chef ou par résigna- tent pour le moment tout aussi question kurde jusque-là obs-
tion, ils prennent acte de intransigeantes sur le sort des tinément niée par les autorités.
l'échec de la lutte armée et se cinqdéputéskurdesemprison- Parité. Jamais on n'aura débat-
lancent dans la politique ou le nés depuis deux ans, accusés tu aussi intensément des pos-
combat associatif. d'être la vitrine légale du PKK. sibles solutions politiques. fiy a
Geste symbolique. Les af- «Condamnés systématique- trois semaines dans la ville de
frontements armés dans le ment au titre de la loi antiterro- Bolu, des intellectuels et des mi-
S1.Jd-Est anatolien se sont raré- riste, les militants de la cause litants kurdes et turcs, engagés
fiés. L'état d'urgence reste envi- kurdeontmbneétéexàusdela dans le combat pour les ré-
gueurdanscinqdépartements, 1ei d'amnisitie décidée par le formes, ont commencé à élabo-
mais ila été levé dans celui de gouvernement», souligne Yavuz rer une plate-forme commune.
Siirt, et partout le Onen, président de la Fonda- Beaucoup de Kurdes
nombre des contrôles tion des droits de l'homme. refusent le statut de
militaires sur les routes Une page est néanmoins tour- minorité, exigeant une
a diminué. Mais les née. «La plupart des Kurdes et complète parité en tant
redditions sont rares. des Turcsreconnaissent aujour- que «peuple constitutifi>

ÖCALAN: PEINE DE MORT
CONFIRMEE EN TURQUIE

Lewtdu~kurde Uéauxambitiorneuropéenneödi\nkam.

""RC .1 .. 0

Istuhl envoyé6pécial procès avait ~é jugé irrépto- BüJent &evit, n'a le de mort n'a été mise enLa oonfinnation hi" ci< chable par rapport àia législa- courage deprendre pu- œuvre en Turquie de- el)

la condamnation à tion par la plupart des observa- bliquement position puis 1984, et 37 dos- el)

mort du chef rebelle teurs internationaux. Quelques contre cette exécution», siers attendent au Par- ei)

kurde, Abdullah Oca- familles de victimes du PKK ve- souligne Ali Sirmen, lernent. «C'est un ...
lan, embarrasse Anka- 'nus assist~r aux conclusions de écrivain et éditorialiste alIx. moratoire defait, et si le

ra, alors que les Quinze doivent la Cour de cassation ont ac- idées kémalistes. Nul ne doute Parlement décidait au-
IIIdécider, le 10 décembre à Hel- cueilli le verdict avec des cris de que le gouvernement fera tout jourd'hui d'examiner le

sinki, de la prise en considéra- j(j :,~:tnäisiln'y a pas eu, comme pour gagner du temps, bien cas Ocalan avant les It:

tion de la candidature de la Tur- en ~,)in, les mouvements d'en- qu'il soit profondément divisé. autres dossiers en suspens cela re- m
quie à l'Union européenne. La thÇùsiasme vengeur. Les réac- Le Premier ministre a ouverte~ viendrait à nier l'égalité des d- IlCour de cassation d'Ankara a tions kurdes ont été tout aussi ment demandé à ce que le Par- toyens devant la justice», sou-
en effet jugé «conforme» le ver- mes~rées. Les uns comme les lement ne soit chargé du dos- ligne Bülent Tanör, émérite III

dict prononcé le 29 juin dans autreS savent que le sort d'Oca- sier qu'après la décision de la constitutionnaliste engagé dans >
l'lle-prison d'Imrali. Malgré ses hin ne dépend plus de la justice Cour des droits de l'homme de les batailles pour l'abolition de 0
appels à déposer les armes et sa mais de choix politiques. Bon Strasbourg, saisie par les avo- la peine de mort. Le chef de zcontrition, le leader du PKK nombre d'éditorialistes souli- cats du chef kurde. Mais le l'Etat, Süleyman Demirel, à qui
(Parti des travailleurs du Kur- gnent l'effet dévastateur de la MHP (Parti d'action nationa- appartient l'ultime droit de grâ-

UIdistan) avait été condamné à la pendaison d'Ocalan, qui le liste, droite extrême), la deuxiè- ce, n'est, lui non plus, guère
peine capitale pour «trahison» transformerait en niartyr. me force de la coalition, veut pressé de se retrouver face à ce CIl

et «séparatisme», reconnu cou- «Toute la classe poli- déférer au plus vite le cas Oca- dilemme. .....
pable par les trois juges de la tique reconnaît que ce Ian au Parlement.Cour de sûreté de l'Etat pour les serait une catastrophe, La pendaison du chef kurde,agissements de son parti. mais à causede lapres- comme toute autre exécutionLa décision de la cour était pré- sion de l'opinion pu- capitale, doit être préa-
vue: elle ne juge pas sur le fon~ blique personne, sinon lablement votée par leset le déroulement du premier le Premier ministre, députés. Aucune peine
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Kurdish women protest- on Thursday, Nov. 25, 1999, in the city of Hamburg, northern
Germany, against the death sentence to Kurdish rebel leader Abdullah Ocalan. A Turkish
appeals court in Ankara upheld the death sentence against Abdullah Ocalan. Ocalan was
sentenced to death in June for separatism and insurrection. (AP Photo/Christof Stachel

Mothers of Turkish soldiers and other security -officials killed in fighting against Kurdish
guerrillas of the Kurdistan Workers Party or PKK, visit the mausoleum of Turkey's
founder Kemal Ataturk in Ankara on Thursday, Nov. 25, 1999 after a Turkish appeals
court upheld the death sentence on PKK leader Abdullah Ocalan on charges of treason in
leading a separatist campaign that led to 37.000 deaths.(AP Photo/Burhan Ozbilici)

Associated

Press Photo
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Mais il n'y a pas que la
peine de mort. Si la candida-
ture d'Ankara ne fait plus au-
jourd'hui guère de doute, les
Européens ne se disent pas
encore prêts à s'engager sur
un calendrier. Il faudra q'abord

cc Sale guerre»
contre le PKK

cevante » et " rappelait à la
Turquie, comme à tous les
autres candidats, qu'elle de-
vait abolir la peine de mort si
elle entendait devenir
membre» de l'Union.

l'élan de sympathie consécu-
tif au séisme du 17 août der-
nier a achevé de rallier la
Grèce, adversaire traditionnel
d'Ankara, à la cause turque.

Dans ce contexte, les faux
pas sont évidemment à évi-
ter. « Vouspouvez oublier les
promesses qui vous seront
faites à Helsinki si vous exé-
cutez Ocalan ", prévenait
ainsi l'ambassadeur allemand

en Turquie il y a quelques
jours. Hier, le porte-parole du
commissaire européen à
l'élargissement qualifiait la
décision de la cour de « dé-

Abdullah Ocalan : « Mes genoux ne trembleront pas. ,.
(Photo Mustafa AbadanIReuter.)

,,-l-',dera probablement à deux
fois avant d'exécuter le lea-
der kurde. P.remièrement
sans doute pour éviter de le
transformer en martyr. Si une
majorité de Turcs voit en
Ocalan leur pire ennemi, les
quelque 12 millions de
Kurdes de Turquie ont sou-
vent fini par le considérer
comme leur champion. L'exé-
cuter serait prendre le risque
de voir s'opposer les popula-

tions kurdes et turques, ce
qui, pour le moment, a été mi-
raculeusement évité malgré
quelques dérapages.

De plus, au-delà des ar-
canes juridiques, toute peine
de mort doit également être
ratifiée par une loi discutée et
votée au Parlement. Aucune
peine capitale n'a ainsi été
exécutée depuis 1984, alors
que le cas de 47 condamnés
est toujours en souffrance. Au
'~arlement, la commission de
la justice allra d'ailleurs toute
latitude, pour choisir le mo-
ment le plus opportun avant
d'inscrire le cas Ocalan à
l'ordre du jour. Autant de ma-
nœuvres dilatoires possibles.

L'autre raison, essentielle,
dit-on aujourd'hui, qui devrait
donner à réfléchir aux autori-
tés, c'est évidemment la pers-
pective européenne. Au som-
met d'Helsinki, en décembre,
la Turquie devrait se voir offi-
ciellement " candidate» à
l'intégration. Un statut qui lui
avait été dénié il y a deux
ans, provoquant une rupture
des relations politiques avec
l'UE. Aujourd'hui toutefois,
les Européens se disent prêts
à revenir sur leur décision.
Entre-temps, le changement
à la tête du gouvernement al-
lemand à fait basculer l'un
des opposants à la candida-
ture d'Ankara dans le camp
de ses supporters, tandis que

" Qu'on le pende I Qu'on
le pende l " scandaient hier
matin une petite centaine de
personnes au sortir du tribu-
nal. Sans surprise, la cour
d'appel d'Ankara venait en ef-
fet de confirmer la peine capi-
tale prononcée à l'encontre
d'Abdullah Ocalan par la
Cour de sûreté de l'État le
29 juin dernier. Technique-
ment, le leader kurde et ses
avocats peuvent encore de-
mander une " correction .. de
ce jugement - une procédure
qui ne fait guère de doûte elle
non plus - et ils auront
épuisé tous les recours pos-
sibles de la justice turque.
Mais le sort d'Ocalan n'est
pas scellé pour autant.

Les avocats du leader du
PKK devraient maintenant
porter le cas devant la Cour
européenne des droits de
l'homme (CEDH), à Stras-
bourg. Émanation du Conseil
de l'Europe, dont la Turquie
est membre à part entière, les
décisions de la CEDH sont
normalement suivies par An-
kara. Un représentant du
Conseil de l'Europe qui assis-
tait à l'audience d'hier indi-
quait ainsi que " la peine de
mort était inacceptable car
contraire aux .normes du
Conseil de l'Europe ". De
toute manière, compte tenu
de la lenteur habituelle des
procédures, une décision à
Strasbourg n'est pas envisa-
geable avant au moins un an
et demi. Autant de répit pour
Deal an et pour Ankara.

Car malgré un discours of-
ficiel très dur et qui prend
souvent prétexte de la rébel-
lion du PKK pour justifier la
restriction des libertés en
Turquie, le régime y regar-

ISTANBUL:
~rlclEGAU

Paris « opposé à la peine de mort »
Le.gouvernement français a souhaité hier qu'Ocalan ne

soit pas exécuté et a rappelé la vocation européenne de la
Turquie. « Ls Frsnce, comme ses psrtensires européens est
oppo.séeà Is peine de mort, a déclaré le porte-parole d~ ml-
nls"re des Affaires étrangères Anne Gazeau-Secret. Ls
peine cspitsle n's pss été exécutée en Turquie depuis 1984.
C'est un scquls considérsble et nous souhsitons que cette
sltustion perdure... « Cels sersit conforme à l'sncrsge euro-
péen et à Is vocstlon européenne de Is Turquie que nous
voulons voir sfflrmer .., a conclu Anne Gazeau-Secret.

Le sort d'Ocalan passe par
I'E e Les arocats du dirigeant du PKK derraient porter le cas deranturop la COUl' européenne des droits de l'homme. La candidature à l'Union

pèsera SUI' la déc~ion d'Ankara.
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leur autorité sur le gouvernement civil ou qu'ils
ont une influence indue dans les affaires poli-
tiques ", prétend par exemple l'état-major, qui
reconnaît tout de même que, dans les démocra-
ties, les militaires dépendent d'un ministère (ci-
vil) de la Défense, ce qui n'est pas le cas en
Turquie.

cc Ignorance de l'histoire ))
L'un des" critères de Copenhague" qui dé-

finit le niveau de démocratisation requis pour
entrer dans l'UE demande en effet qu'un
contrôle démocratique soit exercé sur l'armée
des pays candidats. En la matière, l'état-major
exige un statut particulier pour la Turquie, étant
donné la " situation" du pays.

." Les efforts pour changer la structure admi-
nistrative de la Turquie résultent soit d'une igno-
rance de l'histoire, soit, ce qui est plus grave,
d'un désir d'attaquer injustement les forces ar-
mées turques ", expliquent encore les militaires .
L'histoire récente est pourtant explicite. Outre
l'intervention " postmoderne " de février 1997,
les forces armées ont arbitrairement pris le pou-
voir par trois fois depuis l'instauration de la Ré-
publique en 1923. Si l'on remonte plus loin dans
le temps, c'est plus d'une quarantaine de vizirs
.de l'Empire ottoman qui ont été également dé-
posés par les militaires. E. B.

, ,
. accep fog . key as a for-
mal candidate for member-

people" would be spared the ship, due to take place at its
noose by "Turkish officials December 10-11 summit in
obsessed by th~ dream of Helsinki, diplomats say.
integration with Europe'~. J3ut even if Turkey wins

The Strasbo-urg-based candtdatestàtus, the govern-
court, whose decisions are in ment knows that an execu-
principle binding on aU tion after Helsin'ki would
Council of Europe members hurt further progress
,Înèluding Türkey; is exPsc- towards membership. It
ted to ask the government would also blight Turkey's'
next' week to hold off send- attempts to correct its poor
ing the sentence to parUa- human rights image.
ment until it rules, probably Although ït has yet' to abol-
in 2001, on the appeallodged ish capital punishment. hi
by Mr Dcalan's lawyers. line with other members of

If the MHP were to insist the Council of Europe, Tur-
on rejecting the' ECJ's Isey has not carried out any
request, the EU could' of the 53 death sentences
change its mind about handed down since 1984.'

'Les.états d'âme
de l'armée

C'est devenu une habitude en Turquie. A
échéances régulières, l',irmée intervient sur la
scène politique et fait connaître son point de
vue. L'instrument le plus couramment employé'
reste le Conseil national de sécurité, un orga-
nisme paritaire qui réunit les plus hautes autori-
tés civiles et militaires du pays tous les mois.
C'est là que la politique de sécurité est 'généra-
lement définie ... Certains disent la politique tout
court.

C'est suite à une réunion de ce type, le
28 février '1997~.que l'armée a poussé dehors le
gouvernement de'I'islamiste Necmettin Erbakan.
Un " coup d'État de velours " ou

. " postmoderne ", comme l'a surnommé la
presse, et qui grève sérieusement les préten-
tions démocratiques du régime.

Aujourd'hui, pourtant, l'armée turque est au
pied du mur. Une éventuelle intégration euro-
péenne impliquera quelques révisions déchi-
rantes. L'état-major l'a bien compris et s'y pré-
pare: il vient de faire diffuser une petite
brochure expliquant ses vues sur la question.
" /I est faux de dire que les militaires exercent

- . ' ..~
Death wish: relatives of Turkish soldiers killed fighting Kurdish ,~
insurgents celebrate the verdict upholding the sentence on Ocalan

ocratic Left pài-ty opposes
the death penalty, has yet to
persuade the Nationalist
Action party .(MHP), his
main coalition partner, to

I wait for the ECJ's decision
before submitting the matter'
to parliament.

Altemur Kilic, a columnist
and veteran party membèr,
yesterday warned the MHP
that it would lose popular
support if it failed to secure
Mr Ocalan's speedy hanging.

"Delaying the execution
means it will never be caro'
ried out," he wrote in an
article in which he predicted
that "the murderer of 30,oro

régler un certain nombre de
problèmes qui ont trait à la dé-
mocratisation du régime (lire
encadré). La délicate situation
du pays en matière de droits
de l'homme, par exemple, ne
saurait perdurer. Or la plupart
des violations des droits fonda-
mentaux sont un sous-produit
de la « sale guerre" que mène.
l'armée turque contre le PKK.

Depuis la fin de l'été, et sur
l'injonction d'Ocalan, un ces-
sez-le-feu unilatéral à été dé-
claré par le PKK dont les com-
battants se replient hors du
territoire turc,. probablement en
Irak du Nord où ils disposent
de bases arrière. Parallèle-
ment, Ocalan a multiplié les
offres de négociation. Pour le
moment, Ankara fait la sourde
oreille.

Quant à l'armée, elle pour-
suit ses opérations contre les
rebelles. Une douzaine ont été
tués cette semaine.

E. B.

By Leyla Boulton In Ankani .

Turkey's appeal court yes-
terday upheld the death sen-
tence on Abdullah Dcalan,

. the jailed leader of Ilie I(ur-
distan Workers' party (PKK)
guerrilla group,: sparking
protests from human rights
groups and west European
governments. .

However, in the latest Sig-
nal to date .that Turkey is
unwilling to see the guerrilla
leader hang, Süleyman
Demirel, the Turkish presi-
dent, who would have to

. take a final decision to
uphold the sentence if pariia-
ment approved the execu-
tion, hinted that Turkey
~ould await a ruling from
the European Court of'
Human Rights (ECJ).

"The legal. procedure has
not been completed yet," 'he
pointed out. "It also has a
European aspect,"

Waiting for a ruling,.from
the ECJ would give thé gov-
ernment a vital l8-month

,gap to improve.' relations '
with the European Union
and sidestep' an if,lsue. that
remains highly emotive.

But Bülent Ecevit, the
prime minister, whose Dem-

Ocalan .fails'
to' 'overturn
deatbpenalt
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With an inefficient and corrupt state sector, attention is focusing on
promoting trade and economic reforms, reports James Schofield

Syria's dinosaur economy
feels the chill of
declining oil reserves

now. Why? Because to make
our product we have to pay
30 per cent more in costs."

Businessmen fret about
the lack of an effective busi-
ness law, the absence of a
modem banking system and
an arbitrary taxation regime,
including a levy for military
expenditure and various
indirect taxes. These can
increase the cost of a car
fourfold, even before the
salesman is slipped the nec-
essary baksheesh.

There are complaints, even
from those members of the
merchant class whose com-
panies did well out of close
co-operation and political
contacts with "the govern-
ment.

"At these levels [of taxa.
tion] you cannot have trans-
parency because no one will
come clean about their
books," says Saeb Nahhas, a
prominent Shia businessman
and a leading member of the
"new" class of Syrian
tycoons. Mr Nahhas
believes, like many others,
that public sector salaries
are so low that it is pointless
blaming the endemic corrup-
tion on individuals.

He asks how anyone can
expect the director-general
of a government ministry to
close deals worth tens of mil-
lions of dollars when his
own salary is scarcely
enough to feed and clothe
his family - and not be
tempted by a bribe.

However, some economists
detect a growing consensus
on the need for change and a
new awareness of what
needs to be done.

Earlier this year President
Hafez al.Assad made some
encouraging remarks. He
spoke of developing and
modernising banking
systems and of "liberating-
companies from their admin-
istrative and financial
bonds". He also promised
reconsideration of the 1991
investment law.

Syrians expect the law to
be amended soon. The gov-
ernment has also lifted taxes
on raw cotton and cotton
textiles. It plans to introduce
a new commercial code and
there is talk of discarding
rules preventing dealing in
foreign exchange.

There are a few
hundred people in
charge and they
have an enormous
stomach cramp
about modemising

discovered these days and,

despite ample reserves of
natural gas, analysts say the
country will have to import
energy within a few years.

Tomorrow a 15-member
Syrian trade delegation will
leave for the US on the first
visit of its kind in more than
20 years. The aim is to pro-
mote direct contacts
between Syrian and Ameri.
can businessmen.

Even if the visit results in
closer commercial relations
with the US, the authorities
face a tough test at home
where bureaucrats and oth-
ers are pushing in the oppo-
site direction.

"rr you want to computer-
ise, you are considered to be
displacing power from one
generation to another," says
a diplomat. "Managers get
[the equivalent of] $160 a
month - and they drive a
Mercedes. And these people
are dead against reform. So
right now we are in a system
where there are a few hun-

, dred people in charge and
they have an enormous
stomach cramp about
modernising. "

Businessmen complain
that the slow and inemcient
methods provide ample
scope for corrupt omcials to
earn bribes by speeding up
their service.

"Changing all these things
will affect entrenched inter-
ests and we have not yet
reached a point when the
entrenched interests realise
that going with change will
serve them better than going
against it," says an observer.

In the middle of it all are
the businessmen, manufac-
turers and industrialists who
say their own goods cannot
compete in price and quality
with those from neighbour-
ing states.

"We had three companies
making air conditioners,"
says Mr Self. "When this
industry developed in Saudi
Arabia, and they were
allowed to enter the Syrian
market, these three compa-
nies were forced to close.
There is no Syrian company
making air conditioners

;.

before. 1 pointed out cause
and effect. It was very clear
that some people considered
that crueL"

It says something positive
about Syria that business-
men and others are not only
complaining about the dire
state of the economy but
identifying the causes.

The Syrian economy was
modelled on the command
economy of the former
Soviet Union, although a
small private sector has

always beeil' allowed. There
has been little reform, the
one notable exception being
an investment law passed in
1991 intended to encourage
private investment when the
public sector was beginning
to fail.

Now, however, the need to
move towards a market
economy has become more
pressing. In the past Syria
relied on oil and on foreign
aid from other Arab states to
weather periodic economic
storms. But less oil is being

Riad Seif is a textile man.
ufacturer whose voice is
heard more often in Syr-

ian political circles than on
the shop floor of the busi.
nesses he has run since 1963.

An independent member
of the Syrian parliament
since 1994,Mr Seif has been
the scourge of government
incompetence.

In a lecture last April he
launched an attack on poli.
cies he saw as responsible
for the decline of Syrian
industry. He had been sched-
uled to give a second talk a
month later. The authorities
cancelled it. Then he was
told the second lecture could
go ahead - and that senior
civil servants were being
advised to come and listen to
what he had to say.

"I told them the private
sector is really handicapped
and that we had to reform it.
Otherwise a big part of it is
going to collapse," Mr Seif
says. "People had only
talked about the problems

600
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leader is executed, Ankara told

EUwarns
Turkey
tospare
Ocalan

The Kurdish rebel leader
was found guilty in June of
treason, He was held respon-
sible for thousands of deaths
'after a trial amid unprece-
dented security on the prison
island of Imrali. He remains
on the island, awaiting his fate.

From his prison cell he has
issued a series of orders to his
PKK rebel movement to ob-
serve a ceasefire and withdraw
from Turkish territory.

At the moment moderates
within the PKK have the upper
hand. But there have been re-
ports of splits within the or-
ganisatbn. A leading hard-
liner turned up in the Netàer-
lands this week asking for
political asylum. If Ocalan
were to be executed, support
for the apparent peace,initia-
tive could soon disappear.

So while it may be a bitter
pill for the authorities to swal-
low, the way they dea.! with,
Dcalan will go a long way to-
wards settingTurkey's political
agenda forthe next few years.

Any perception that Dcalan
should be saved from the gal-
lows to please Europe would
enrage those who want to see
hirn putto dcath.

A Kurdish supporter of Abdullah Ocalan at a

demonstration In Hamburg y~sterday Photograph: Christian Charisius

had gathered outside the court
of appeal. Many' of them car-
ried photographs of soldiers '
who have bee'n killed fighting
against Ocalan's Kurdistan
Workers Party (PKK).

lUrkish courts have passed
dozens of death sentences in
the last 15 years, but every one
l!~.r~mained in committee in

parliament - none has bëèri
brought to a vote. Abdullah .
,Ocalan is a special case, how-
ever, and there is still great pop-
ular demand for bis execution.
, Mr Ecevit will try to keep the
Ocalan,case off the parliamen-
tary agenda for as long as pos-
sible to allow tempers to cool.
He opposes the death penalty
in principle, and is one of a
number of senior officials who
now appear to believe that ex-
ecuting 9.calan.: wO,uld be
counter-productive.

But Mr Ecevit's main coali-
tion partner, the Nationalist'
Action party, is in favour of ex- ,
ecution, and there will be pres~
sure from the grasstaats for

parliament to take action be:
fore a European court ruling.
A majority of MPs are thought
to support the campaign to
put Ocalan to death.

warned that his execution is
likely to lead to the Kurdish-
lUrkish conflict being "ini~
ported" to Germany and re~
suIt in serious public disorder,

lUrkey's leaders were quick:
to recognise the European di,
mension to the case yesterdaY.
"Our position is being dis:
cussed in detail:' President Su~
leyman Demirel said, "but the
final word is up to parliament.~

Both the parliament and Mr
Demirel would have to ratify
the legal decision before exe-
cution takes place. Meanwhile; ,
Ocalan's lawyers have'already
said they intend to take their
arguments to the European
court ofhuman rights.

The European court may
consider the case next week
and ask lUrkey to delay any ex:
ecution until it has issued a
ruling of its own. That process
could take many months.

In yesterday's hearing, the
panel of five judges took only
a few minutes to announce its
unanimous decision. Ocalan's
trial had followed correct legal
procedure, they ruled, and the
death sentence imposed ear-
lier tbis year should stand.

"No one should have any'
doubt that this was a fair legal
process:' Bulent Ecevit, the
prime minister, said yesterday.

Defence lawyers disagreed.
!h~l1ad hoped to win a re-
trial, arguïTIgthat a series-Of rià~
tional and internationallegal '
standards were violated during
the trial, including the way
Ocalan was held in isolation af-
ter bis capture, and their lack of
private access to their client.

News of the verdict sparked
celebrations among support-
ers' of the death penalty who

Chris Morris in Ankara and
Tony P.aterson in Berlin

The European Union last
night told lUrkey that it can
not expect to join if it goes
ahead with its decision to exe-
cute the Kurdish rebelleader
Abdullah Ocalan.
. The blunt warning came af-
ter,the lUrkish court of appeal
yesterday upheld the execu-
tioIl order, to the delight of
crowds who marched towards
thé parliament chanting "hang
:mm" and "yes to execution~
. A spokesman for Guenter
:Verheugen, the EU enlarge-
ment commissioner - whose
'office deals with lUrkey's
problem-plagued attempt to
join the I5-member European
Union - said: ''We expect that
this death penalty is not car-
ried out. We would like to re-
mind lUrkey as well as other
candidate countries that we
expect them to withdraw the
death penalty ifthey want to
,become member states."

lUrkey is expected to come
under intense diplomatic pres-
sure to commute the sentence
onOcalan.

EU leaders had been ex-
pected to officially endorse
,'Turkey's candidacy at a sum-
'mit in Helsinki next month.

In Mr Verheugen's native
Germany, hundreds of Kurds
took to the streets to protest
against lUrkey's decision. The
demonstrations were a mild
foretaste <>fwhat security offi-
,cials fear will happen if the
death sentence is carried out.
'~ver since Ocalan was arrested
:and flown to lUrkey to stand
trial earlier this year, German
intelligence sources have
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LaCorte turea conferma:
Ocalan a morte Allolà di D'Alema
eDini: «Nones_la condanna0 Mn entrerete
neU'Unione europea»

Quindici minuti di sobria
discussione, giusto per sal-
vare le apparenze, e neppure
un attimo di dubbio. Deci-
sione unanime. I cinque giu-
dici della Corte di Cassazio-
ne turca hanno confennato,
ieri mattina, la condanna a
morte dei leader curdo
Abdullah -Apo» Ocalan. Ai
magistrati si chiedeva di va-
lutare se il processo di pri-

. mo grado si fosse svolto cor-
rettamente, come tutta la
Turchia - in coro - aveva
sostenuto. La sentenza,
quind~ era scontata.

Anche il capo dei Pkk ne
aveva piena coscienza. Ha
atteso il verdetto -con cal-
ma e serenità-, come hanno
riferito i suoi avvocati, e con
un liberatorio commento:
«Orasi apre la fase politica•.
La confenna della condan-
na, infatti, è l'ultima tappa
giudiziaria prevista in Tur-
chia, prima che la vicenda
abbandoni il mondo delle
toghe per addentrarsi nei
meandri dei partiti e nella
camera di compensazione
del potere: politico e milita-
reoPer poi attendere il voto
di un Parlamento che, dal
1984,ha evitato di rendere
esecutive tutte le condanne
(53) alla pena capitale.

Mastavolta è diverso.Non
soltanto perché Ocalan non
è un imputato come gli altri,
ma il capo di un'organizza-
zione di guerriglieri che per
vent'anni si è battuta, con le
armi, per l'autonomia del
Kurdistan; ma perché la
sentenza della Cassazione
arriva a tre settimane esatte
dal vertice europeo di Hel-
sinki, che dovrà dire se la
Turchia ha le credenziali per
diventare candidato ufticiale
all'Ue, come spera oltre la
metà della popo!azione del
grande Paese musulmano.
Fra le credenziali c'è appun-
to l'abolizionedella pena ca-
pitale. E su quella creden-
ziale sono intervenute, con
pari severità, tutte le istitu-

zioni di Bruxelles. I! porta-
voce della Commissioneeu-
ropea ha detto: -La condan-
na a morte deve essere revo-
cata, se la Turchia vuoldav-
vero diventare membro del-
l'Unione europea •. Sulla
stessa linea Massimo D'Ale-
ma e Lamberto Dini: in un
comunicato congiunto Pa-
lazzo Chigi e la Famesina
chiedono -cosi come costan-
temente ribadito nei contat-
ti diretti con le autorità tur-
che, che la sentenza non
venga eseguita...atti contra-
ri ai principi di democrazia,
di rispetto dei diritti umani
e di tutela delle minoranze
non incoraggerebbero un ra-
pido percorso verso glistan-
dard europei•.

OCalan, unico prigioniero
dell'isola di Imrali, aveva
confidato ai suoi legali, con
un po' di presunzione, di
sentirsi come Socrate, e
d'essere pronto ad accettare
-la vita 0 la morte». Ma ave-
va aggiunto di ritenere indi-
spensabile il ricorso alla
Corte europea dei diritti
umani di Strasburgo, perché
si pronunci sul suo caso. I!
caso di un uomo che, dopo
la cattura, si è dissociato dal
proprio passato: prima ha ri-

Ad Ankara estremisti
di destra lumno
devastoto la sede
deH'associllzione

per i diritti umani
Ex ministro: va
giustiziato subito

nunciato ai propositi di indi-
pendenza e di autonomia
del Kurdistan, limitandosi a
chiedere il rispetto dei dirit-
ti culturali della minoranza
curda; poi ha invitato i suoi
a deporre le armi: intine ha

ordinato ai ribelli di uscire
dal Paese. Presentandosi,
quindi, come un interlocuto-
re politico, anche se la sua
olIerta è stata immediata-
mente respinta perché giu-
dicata -un tatticismo».

Da un paio di mesi, so-
prattutto dopo ildevastan~e
terremoto che ha messo ID
ginocchio la Turchia, i gior-
nali avevano cominciato ad
abbandonare le passioni for-
caiole dei giorni che seguiro-
no la cattura di Ocalan. a
Nairobi, il 16 febbraio, invi
tando i lettori a riflettere su
gliinteressi dei Paese. Ma ie-
ri mattina, temendo che le
pressioni europee potessero
capovolgere il verdetto di
condanna, un centinaio di
familiari delle vittime della
guerriglia, istigati dagli ul-
tranazionalisti (i Lupi grigi)
che fanno parte della com-
pagine governàtiva, hanno
inscenato una manifestazio-
ne davanti al tribunale di
Ankara, appendendo a un
albero la fotografia dell'im-
putato. Poi una trentina di
estremisti di destra, spac-
ciandosi per parenti dei ca-
duti, hanno raggiunto la via
Tunali Hilmi, in pieno cen-
tro, e hanno devastato gliuf-
fici dell'Associazione turca
per il rispetto dei diritti
umani. -Hanno spaccato le
finestre, distrutto numerosi
dossier e sprangato ilnostro
capo». Il capo dell'Associa-
zione, Husnu Ondul, piutto-
sto ammaccato ma fiero del-
la propria indipendenza di
giudizio,ci ha ripetuto: «Sia-
mo e saremo sempre contro
la pena di morte. In tutti i
casi».A Ondul è andata be-
ne. L'anno scorso il suo pre-
decessore, Akin Birdal, ru
raggiunto da sette colpi di
pistoia. E' salvo per miraco-
10. La furia degli estremisti
confenna l'immagine di un
Paese diviso. Vi sono infatti
due Turchie, entrambe rap-
presentate nel govemo. C'è
la Turchia dei premier socia-

lista Bulent Ecevit, da sem-
pre contraria alla pena di
morte. Il capo della commis-
sione giustizia, Emin Karaa,
al quale toccherà di guidare
!'iter parlamentare del caso
Ocalan, ha detto: -Terremo
conto della sentenza della
Corte europea dei diritti del-
l'uomo», ovviamente prima
di decidere se eseguire la
condanna a morte di Oca-
Ian. Ma c'è anche la Turchia
dei Lupi grigi e quella dei
duro Oltan Sungurlu, ex mi-
nistro della Giustizia, che
tuona: -Apo deve essere giu-
stiziato prima che la Corte
europea si pronunci».

I! tribunale di Strasburgo
pUDchiedere, in tempi bre-
vissimi, la sospensione della
condanna a morte. Un passo
che la Turchia pUDritenere
.tecnicamente non vinco-
lante-. Ma quando vi sarà la
sentenza definitiva, magari
fra un anno, Ankara sarà co-
stretta ad adeguarsi. E' que-
sta probabilmente la strada
che Ecevit e ilministro degli
Esteri Ismail Cem percorre-
ranno. I 41 Paesi del Consi-
glio d'Europa hanno i.nfatti
sottoscritto l'impegno a ri-
nunciare alla pena di morte.
I! paradosso èche, tra i tir-
matari, c'è anche la Turchia.

Antonio Ferrari

Corriere della Sera
\'E:-JEROI 26 ~()VE\IBRE 1999
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«Tutto previsto. Ci sono le condizioni per ['alto di cœmenza»

«So/kmto
procedendo con

l'integrazione
neOa Ue

quel govemo
cambierà In sua
impostazione» Umberto Ranieri

l'appuntamento va mantenuto?
«Penso che nessuno si aspettasse

dalla Corte di Cassazione turca una de-
cisione diversa dalla conferma' della
condanna a morte. Martedi la Corte dei
diritti dell'uomo presso il Consiglio
d'Europa esaminerà una richiesta di
sospensione della pena capitale. La
Turchia è membro del Consiglio d'Eu-
ropa e Demirel mostra attenzione per
gli orientamenti che matureranno Ii».

Niente disdette, dunque. Spera che
Ocalan possa essere salvato eliminan-
do la pena di morte daU'ordinamento?

«Dal 1984 il Parlamento non ha ap-
provato nessuna esecuzione. Significa
che anche in un Paese che ha la pena di

morte tra le sue
leggi le pressioni
dell'opinione pub-
blica interna e in-
ternazionale han-
no prodotto una
moratoria di fatto.
Certo, auspichia-
mo l'eliminazione.
Demirel e il primo
ministro Bulent
Ecevit sanna che.
costituirebbe un
ostacolo in me-.
no».

Ma per i diritti
dei curdi la Tur-'

Massimo Caprara

chia che cosa fa?
«Sulla tutela delle minoranze c'è la

'necessità di adottare glistandard euro-
pei».

Il segretario dei Ds, Walter Veltroni,
definisce Ocalan un leader che ha
espresso «lavolontà di abbandonare la
via della lotta armata a favore di un
processo di pace». Il govemo italiano
dà credito a quelle dichiarazioni del
capo del Pkk?

«Hanno costituito indubbiamente
una novità, come Ie affermazionianalo-
ghe di altri militanti. Sono passi in
avanti nella soluzione pacifica della
questione curda. Le autorità turche
sbaglierebbero a sottovalutarli. E al
Pkk spetta di essere coerente». .

Achille Occhetto, presidente della
commissione Esteri della Camera, im,
puta al govemo italiano «momenti di
debolezza». Non è stato cosi?

«Anchenelle difficoltà, Ci siamo mos-
si in sintonia con le decisioni dell'Ue e
dell'Onu per una soluzione equa del ca-
so. Se c'è un rammarico, è che la stessa
coerenza non ispiro altri Paesi euro-
pei».

La Germania?
«Si».

ROMA - «Credo che oggi ci siano le
condizioni positive perché la Turchia
compia un gesto di pacificazione con
un atto di clemenza verso Abdullah
Ocalan», sostiene il sottosegretario agli
Esteri Umberto Ranieri, democratico
di Sinistra. Parlare di condizioni positi-
ve è controcorrente mentre le procedu-
re per l'esecuzione della condanna a
morte contro il presidente deI Partito
dei lavoratori deI Kurdistan segnano
un ulteriore passo in avanti. Ma ascol-
tando Ranieri si comprende che il go-
verno italiano aveva messo nel conto la
decisione della magistratura e che que-
sta non 10induce a cambiare l'imposta-
zione adottata: per la Turchia si allo
status di membrQ
candidato dell'U-
nione europea, sui
diritti umani An-
kara ha interesse
a compiere le cor-
rezioni politiche e
legislative che
non ha attuato fi-
nora.

Ranieri, la con-
ferma della con-
dan na a morte
per Ocalan. le
sembra un pro-
gresso nel cammi-
no verso l'Unio-
ne?

«10so che c'è un'attesa dell'Europa e
degli Stati Unitt affinché la Turchia si
liberi dell'illusione di poter risolvere la
questione cvrda-soltanto con iniziative
militari. E ritengo sagge le parole deI
presidente Suleyman Demirel: l'iter deI
provvedimento su Ocalan non è ancora
concluso, esiste u,naspetto europeo del
caso. Secondo me, questa è la via da se-
guire per evitare che ilPaese commetta
un drammatico errore che 10allontane-
rebbe dall'integrazione».

I dirigenti della Sinistra giovanile,
ossia i ragazzi del suo partito, hanno
scelto un'altra linea: raccolgono firme
per «un preciso e fermo divieto di in-
gresso allo Stato turco in vista dei
summit di Helsinki».Lei non è d'accor-
do? .

«È una posizione del tutto sbagliata.
Il problema non è inviare firme per evi-
tare che in dicembre, a Helsinki, si ne-
ghi 10 status di membro candidato. Il
problema è raccoglierne per premere
sul. governo turco affinché scelga la
strada lungimirante della clemenza».

Per gennaio il ministro dei Commer-
cio estero Piero Fassino ha in program-
ma una visita ad Ankara con una dele-
gazione .di impremlitori. A suo avviso

IN GABBIA Ocalan, 50 anni, è il leader storico dei curdi-turchi

• ESAME PREUMINARE
La Corte eurapea dei diritti umani la prossima
settim,ana prenderà in esame il ricorso présentato dai
legali di Ocalan contra la Turchia. Già marted1. i
giudici eurapei potrebbera in via preliminare
pranunciarsi su una richiesta di sospensione
dell'esecuzione della condanna a morte, almeno fino al
terminedella pracedura a Strasburgo

l.VERDmO FINALE
Entra 4 mesi la Corte dovrà pronunciarsi sulla
ricevibilità dei ricorso, che accusa la Turchia di
svàtiate violazioni della convenzionesui diritti
umani. Se il ricorso sarà dichiarato ricevibile, la Corte

. pronuncerà sentenza di «condannall 0 di
«assoluzione»per Ankara verso la fine dei 2000
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ROnul si appeUa adAnkara, che da11984 non hapiù eseguito WU1 condanna capitale

D'Alerna e Dini aiturchi ......... a
VENEROl 26 NOVEMBRE 1999

''Rispanniategli la vita"
Solana: la Uepotrebbe tenervifuori

mamente le decisioni provenien-
ti da Ankara. «Una decisione inac-
cettabile-spiega il leader di Bot-
teghe Oscure. Walter Veltroni-
perché ferisce ulteriormente i di-
,ritti di un popolo. quello curdo, da
troppo tempo diviso eperseguita-
to. E perché colpisce ildiritto alla
vita di un uomo che di questo po-
polo è il leader, e che ha espresso
con chiarezza la volontà di ab-
bandonare la via della lotta ar-
mata a favore di un processo di
pace che porti a una soluzione de-
mocratica della questione cur-
da».

«Condanna a morte inaccetta-
bile», anche per il presidente del-
la commissione este ri della Ca-
mera, Achille Occhetto: «Dobbia-
mo intervenire sul Parlamento
turco per bloccare questo provve-
dimento».IVerdi,perboq:adiVi-
to Leccese, affermano: «E un se-
gnale negativo che laTurchia lan-
ciaall' Europaintera». Eperilpo-
polare Giovaluti Bianchi «il pro-
nunciamento della Corte di cas-
sazione. anche se non sorprende,
lascia comunque sgomenti».

Una sentenza comunque previ-
,sta e prevedibile, concordano gli
avvocati italiani di Ocalan. Luigi
Saraceni' (<<èstato un passaggio
rituale. quasi obbligato») e Giu-'
liano Pisapia (<<laparola a questo
punto deve passare alla politica:
non è in gioco infatti solo la sal-
vezza di Ocalan ma anche ildesti-
no del popoto cllrdo»).

Ma un duro monito alla Tur-
chia parte da Bruxelles. A lan-
ciarlo è il responsabile della poli-
tica estera dell'Ue, Xavier Solana,
che al ministro degli esteri turco
Ismail Cern, dice che Ankara non

.potrà vedere riconosciuto il suo
st~tus di Paese candidato ail' ade-
sione alla Ue «se non prenderà
misure positive» nei confronti di
Ocalan. La sentenza, ribadiscc il
responsabile europeo. è «una de-
cisione che mi ha profondamente
deluso». E ilcommissarioper l'al-
largamento Ue. Günter Verheu-
gen. si proclama «sconcertato»: il
passo della Corte di cassazione
coallontana la possibilità che la
Turchia entri a far parte dell'U-
nione. Ankara dovrà climinare la
pena di morte».

ROMA (m.ans.) - «Non eseguite
la sentenza di morte per Abdullah
Ocalan». Il governo italiano, do-
po akune ore di riflessione, stila
un comunicato in cui chiede alla
Turchia che sia fatta salva la vita
dei leader del Pkk. Una dichiara-
zione concertata a quattro mani
dal presidente del Consiglio Mas-
simo D' Alema e dal ministro de-
gli Esteri Lamberto Dini con la ri-
chiesta, «costantemente ribadita
nei contatti diretti con le autorità
turche, che la sentenza non venga
eseguita. anche in cosiderazione
del fatto che la pena capitale non
è più stata applicata in Turchia
daI1984».

Un appello che cerca di vinco-
lare il rispetto per i diritti urnani
ail' ingresso di Ankara nell'Ue.
D'Alemae Dini «auspicano che la
decisione dei governo turco di
chiedere il riconoscimento dello
status di candidato a pieno titolo
dell'U nione (anche nella prospet-
tiva delle deliberazioni del Consi-
glio europeo di Helsinki del di-
cembre prossimo) sia consapevo-

le che atti con-
trari ai principi
di democrazia,
di rispetto dei
diritti umani e
di tutela delle
minoranze non
incoraggereb-
bero un rapido
percorso verso
gli standard eu-
ropei». L'Italia,
aggiunge il sot-
tosegretario
agli Esteri Um-
berto Ranieri,
«auspica un ge-
sto di clernenza
da parte delle
autorità tur-
che».

Leader politi-
ci ed esponenti
di centro e di si-
nistra hanno
espresso preoc-
cupazione con-
dannando fer-

RIlmonMœrtowmi:la.èdelwwenw
"Lü riporterei inItalia~~
ROMA(m.ans.)- ...... ~~
bileesteri di ~ JoI.~rtporte-
rebbe 0ca1an1nItaba? ".

«Certamente. AmàggiOrragioneoggi,dopoche
la sentenza di mor1eè statacon£ennata. visto che
ho prestato aiuto a una persona che era inseguita
periigenocidiodelsuoPo\:lolOlt.;

CiSODO~"""?
«Slcuro: se pettlO avesseconœsso l'~ilo poIiti<:oaOcalanquandö

eraqui, oggi oonsarebbestatariconfennatalaCOndannaamorieperim-
plccagione».

DléhièJamlpa?
«IIgoverno Jj'Alemaèqomptic:emoraleepolitioodelregimeturco. L'I-

taliadovrebbedichiarare Iarontrarletàal suo Ingressonell'Ue finchènon
cesserà lapersecuzionedeicurdi. Dovrebbe interrompere ilconunercio
dianniconcuiI'esercùomassacravigliaccamenteiguerriglieri intregua».

EInwœ?
«Invecec'èun~continuoaIstanbuldiministriconncap-

peHoinmanochêclûcilonoiCusaperavereœpitatosulloroterritoriouna
~che~~Q~. '

JnomP '" . .' • (
«~Dii-iiePieroF~. o' '

Asinistra,ifamiliari
di un soldato tureo
ueeiso dalPkk.In
alto,Ramon
MantovanLSotto,
SerifVanli.Asinistra,
LambertoDinLA
destra, Ocalan
durante ilproeesso

65



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

Rbdullah Ocalan, chef charismatique ou terroriste?
Jeudi 25 Novembre 1999 - 12h42 heure de Paris --

66

ANKARA (AFP) - Le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan, dont la condamnation à mort a été
confirmée jeudi par la justice turque, a toujours été un "terroriste" pour Ankara, haï par une
large partie de l'opinion, mais un chef charismatique pour ses troupes et le symbole d'une
identité qu'ils jugent bafouée pour de nombreux Kurdes.

Jeudi, la Cour de cassation turque a confirmé à l'unanimité la peine de mort prononcée le 29
juin dernier contre Ocalan pour trahison et séparatisme.

Saisie par ses avocats, la Cour européenne des droits de l'homme de Strasbourg a indiqué
qu'elle examinerait la semaine prochaine une demande de sursis à exécution de la sentence
de mort.

Abdullah Ocalan, 50 ans, dit "Apo", a dirigé d'une main de fer pendant près de quinze ans,
depuis l'étranger, la lutte armée de son parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) dans le
sud-est anatolien à majorité kurde.

Cet homme massif à l'épaisse moustache noire, au regard exalté, qui n'hésite pas à se
comparer aux grands prophètes comme Abraham ou Jesus-Christ, a créé un véritable culte de
la personnalité parmi ses partisans, dans la plus pure tradition stalinienne.

Les militants du PKK connaissent par coeur des passages de ses anciens écrits sur la nation
kurde et la lutte pour l'établissement du "Grand Kurdistan" --un territoire pris sur la
Turquie, l'Iran, l'Irak et la Syrie qui compterait environ 20 millions de Kurdes.

Au fil des ans, Ocalan a réduit ses prétentions pour préconiser une autonomie ou une
solution fédérale pour les Kurdes au sein de la Turquie.

Des idées jugées également inacçeptables pour l'Etat et l'armée turque, qui le considèrent
comme un "terroriste sanguinaire". La haine envers celui que la presse turque qualifie de
"tueur de bébés", est alimentée dans la population par le deuil des milliers de familles qui ont
perdu un fils, jeune conscrit tué dans les combats dans le sud-est.

Pour certains Kurdes, il symbolise une identité qui a peu de moyens de s'exprimer dès lors
que toute tentative relève pour l'Etat de la sédition ou d'une incitation à la haine raciale
dommageables à l'unité de la nation turque.

Ocalan est né dans une famille paysanne de six enfants en 1949 dans le village d'Omerli,
province de Sanliurfa (sud-est), à la frontière avec la Syrie. Il se lance dans le militantisme
politique dès l'université, alors qu'il étudie les sciences politiques à Ankara.

Il est emprisonné en 1972 pendant sept mois pour "activités pro-kurdes". En novembre 1978,
il fonde avec quelques amis étudiants le PKK, un parti marxiste-léniniste.

Il fuit la Turquie avant le coup d'Etat militaire de septembre 1980 et vit à partir de 1981en
exil, le plus souvent à Damas ou dans la plaine libanaise de la Bekaa sous contrôle syrien, où
il avait installé son quartier général et un camp d'entraînement. Ce camp a été fermé en 1992
sous la pression d'Ankara.

En août 1984, "Apo" décide de déclencher la lutte armée, jugeant ses effectifs suffisants. Le
conflit à fait à ce jour quelque 31.000morts.

Ocalan annonce en mars 1993 un cessez-le-feu unilatéral --rompu en mai par le PKK-- et
demande en échange l'ouverture d'un dialogue politique avec Ankara. Le gouvernement
turc n'a pas reconnu cette trêve et refuse de l'avoir pour interlocuteur.
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En décembre 1995, Ocalan déclare une nouvelle trêve unilatérale, puis une autre en
septembre 1998, toutes rejetées immédiatement par Ankara.

En octobre 1998,il est expulsé de Syrie, sous la pression d'Ankara, et se lance dans un périple à
travers l'Europe où il tente en vain d'obtenir l'asile politique, et séjourne deux mois en Italie.

Il est capturé le 15 février 1999à Nairobi par les services turcs. Lors de son procès, il s'excuse
auprès des familles des victimes du PKK et offre de se mettre au service de "l'Etat
démocratique" turc pour mettre fin à la rébellion s'il a la vie sauve. Sans convaincre ses
juges.

Depuis sa condamnation, il a appelé à plusieurs reprises les membres du PKK à revenir en
Turquie pour y poursuivre une "lutte démocratique et politique".

ILes éditoriaux

Ocalan n'est pas encore mort
Par André Nad

26.11.99

Au fond de sa cellule, Abdullah Ocalan a sans doute été le dernier surpris de la décision de la
Cour de cassation d'Ankara confirmant le verdict de mort prononcé à son encontre, le 29 juin.
On voyait en effet difficilement la plus haute juridiction du pays, se fondant exclusivement sur
des normes de droit turc, désavouer la première instance. La décision de gracier ou non le chef
du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) est de nature essentiellement politique et appartient
désormais au Parlement ainsi qu'au président de la République. Sans oublier évidemment les
chefs de l'armée qui, en matière de sécurité, ont généralement le dernier mot en Turquie.

Deux facteurs peuvent influencer, dans un sens ou l'autre, le sort du condamné à mort d'lmrali:
la situation dans les régions à population kurde et les réactions de la communauté internationale,
plus particulièrement européenne.
En ce qui concerne le Kurdistan, Ocalan avait déjà surpris son monde au moment de son procès:
alors qu'on pensait qu'il utiliserait le tribunal comme un forum pour plaider la cause de
l'indépendance - quitte à mourir en martyr -le loup s'était mué en agneau, promettant la
réconciliation des frères ennemis au sein de l'Etat turc si celui-ci épargnait sa vie. Sa
condamnation à la pendaison n'a pas modifié cette ligne: le 2 août, le Conseil de présidence des
commandants du PKK se rangeait derrière son chef en décrétant un cessez-le-feu dès le 1er
septembre. Jusqu'ici, cette trêve est apparemment respectée ...

Mais, de son côté, le gouvernement turc s'est bien gardé de saisir cette branche d'olivier.
Réagissant à l'annonce du PKK, le premier ministre Bulent Ecevit réitérait son refus absolu de
négocier avec le mouvement rebelle. Il avait néanmoins mis un bémol à son intransigeance en
laissant entendre que le temps qui passe permettrait de mesurer l'influence réelle du chef du PKK
sur ses troupes ainsi invitées à déposer les armes. Serait-ce là un appel du pied au Parlement -
où la droite nationaliste est revenue en force après les dernières élections - pour qu'il prenne lui
aussi son temps avant de décider du sort du condamné à mort? Le gouvernement d'Ankara
devrait également prendre en compte le contexte extérieur caractérisé par une nette détente de ses
relations avec ses voisins européens, alors qu'elles étaient au plus bas il y a quelques mois.
Aujourd'hui assuré d'être considéré comme un candidat "normal" à l'Union européenne, il
pourrait être moins insensible aux appels à la clémence émanant des chancelleries du
Vieux-Continent. Il faut rappeler à cet égard que si la Turquie n'a pas formellement supprimé la
peine capitale, elle applique tacitement, depuis 1984, la norme abolitionniste du Conseil de
l'Europe, dont elle est membre. D'autre part, les Turcs ont tendance à se rebiffer face à des
pressions étrangères par trop insistantes et ils baignent aussi dans une culture politique peu
encline à pardonner aux ennemis du pouvoir en place: l'ancien premier ministre Adnan
Menderes, exécuté en 1961 dans cette même prison d'lrnrali, en fit la cruelle expérience.
Le destin final d'Abdullah Ocalan demeure donc incertain. Tout au plus, hasardera-t-on à
conclure qu'en dépit du verdict à son encontre de la Cour de cassation, ses chances de survie
sont peut-être aujourd'hui meilleures qu'il y a neuf mois, au moment de sa capture spectaculaire
à Nairobi.
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Öcalan - Paris rappelle son opposition à la peine de mort
PARIS. 25 novembre - Les .~utorités françaises ont fait savoir jeudi qu'elles espéraient que la condamnation àmort du dirigeant
séparatiste kurde Abdullah Ocalan ne serait pas exécutée.

"La France. comme ses partenaires européens, est opposée à la peine de mort", a déclaré Anne Gazeau-Secret, porte-parole du
ministère des Affaires étrangères. qui a noté qu'aucune peine capitale n'avait été exécutée en Turquie depuis 1984.

Soulignant que les avocats d'Öcalan avaient introduit un pourvoi devant la Cour européenne des droits de l'homme, les
autorités françaises rappellent que la décision de surseoir à l'exécution "serait conforme à l'ancrage européen et à la vocation
européenne de la Turquie".

A quelques jO\1rsde l'ouverture du sommet européen d'Helsinki. le porte-parole du Quai d'Orsay a indiqué que "la France
voulait voir affirmée par la Turquie sa vocation européenne"./JJ

••••••••••••••••••••••••

I
, I

M. Ecevit rejette les pressions internationales dans l'affaire Ocalan

ANKARA, 26 nov (AFP) - 15h38 - Le Premier ministre turc Bulent Ecevit a rejeté vendredi les pressions internationales en faveur du chef rebelle
kurde Abdullah Ocalan, dont la condamnation à mort a été confirmée par la Cour de cassation turque.

"Aucun Etat ou organisation internationale ne peut faire accepter quelque chose à la Turquie par la voie des pressions", a-t-il dit devant la presse.

La confirmation de la sentence jeudi contre Ocalan a suscité la réprobation d'Etats et d'institutions européennes qui ont indiqué qu'une exécution
pourrait compromettre les chances d'une reconnaissance de la candidature d'Ankara à l'adhésion à l'UE.

Javier Solana, représentant de la diplomatie européenne, a dit jeudi au ministre turc des Affaires étrangères Ismail Cem, qu'il attendait des "mesures
positives" avant le sommet d'Helsinki des 10 et 11 décembre qui décidera si la Turquie peut obtenir le statut de candidat officiel à l'adhésion à l'UE.

"Personne ne doit douter de l'indépendance de la justice turque C.) On ne devait pas s'attendre à une autre décision de la Cour d'appel que de confirmer
la sentence, vue la gravité des crimes qu'Ocalan a commis", a indiqué M. Ecevit.

La Cour européenne des droits de l'Homme a été saisie par les avocats du chef du Parti des TravailleurS du Kurdistan (PKK), et les dirigeants turcs
ont indiqué qu'ils attendraient la décision des juges européens avant que le parlement, auquel revient le dernier mot, ne décide du .sort d'Ocalan.

La Turquie n'est pas légalement tenue d'attendre la décision de cette Cour pour statuer sur le sort d'Ocalan .

•••••••••••••••••••••••••
Ocalan entend poursuivre "même dans la tombe" son initiative de paix

ISTANBUL, 26 nov (AFP) - 13h21 - Le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan s'est déclaré déterminé à poursuivre "même dans la tombe" son "rôle
historique" pour un règlement pacifique du conflit kurde, après la confirmation de sa peine de mort par la Cour de cassation.

"La décision de la Cour de cassation n'a pas grande valeur pour moi. J'ai joué mon rôle historique pour une solution pacifique. J'ai la conscience
tranquille", a indiqué le chef du Parti des Travailleurs du Kurdistandans un communiqué diffusé vendredi par ses avocats à Istanbul.

La Cour de cassation a confirmé jeudi à Ankara la sentence de mort rendue le 29 juin contre Ocalan pour les 15 ans de lutte armée du PKK dans le
sud-est à majorité kurde, en vue de créer un Etat kurde indépendant.

"Je répète que je poursuivrais ma grande marche pour la paix. Je n'accepte aucune autre existence que ceUe au sein de la République démocratique
(turque) (... ) Je jouerai mon rôle même dans la tombe", a précisé Ocalan.

Depuis son procès, Ocalan a multiplié les initiatives de paix, et le PKK a entériné ses appels à arrêter les combats puis à se retirer de Turquie à
partir de septembre.

L'armée turque a rejeté ces initiatives comme de la "propagande" et demandé une reddition en bonne et due forme de ses militants.

Lors d'une conférence de presse à Istanbul, les défenseurs d'Ocalan, ont appelé vendredi la Turquie à abolir la peine capitale pour qu'eUe s"'intègre au
monde moderne",lui demandant de signer le protocole 6 de la Convention européenne sur les droits de l'Homme.

La Turquie observe depuis quinze ans un moratoire de fait sur les exécutions: 47 cas de condamnés à mort sont restés à la commission parlementaire
de la justice qui ne les a pas soumis au vote de l'assemblée.

Les avocats ont annoncé qu'ils saisiraient la Cour européenne des droits de l'Homme de Strasbourg du cas de leur client et que l'un d'entre eux se
rendrait à Strasbourg pour le présenter.

La Turquie n'est pas légalement tenue d'attendre la décision de cette Cour pour statuer sur le sort d'Ocalan. qui relève en dernier ressort du parlement.
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L'Iraksuspend ses exportations
de pétrole pendant quinze jours
BAGDAD. L'Irak a décidé de suspendre ses exportations de brut pour
une période de deux semaines. «Nous n'allons pas tenir compte de la
résolution de l'ONU sur la prolongation [pour deux semaines] de la
phase actuelle du programme "Pétrole contre nourriture n, car je pense
que cela n'a aucun sens », a affirmé, mercredi 24 novembre, le mi-
nistre irakien du pétrole, Amer Mohamed Rachid.
Les phases du programme « Pétrole contre nourriture» sont semes-
trielles. Une procédure extrêmement longue et complexe autorise

LE MONDE I VENDREDI 26 NOVEMBRE 1999

l'Irak, soumis à un embargo depuis 1990, de vendre sous contrôle des
quanti~és limitées de pétrole pour acheter des produits de première
nécessité. Les membres permanents du Conseil de sécurité se sont
donné un délai de deux semaines avant le lancement d'une éventuelle
nouvelle phase pour tenter de parvenir à un accord sur une nouvelle
résolution qui lierait une suspension de l'embargo à des progrès
éventuels dans le domaine du désarmement. Bagdad, qui refuse d'en-
visager une formule autre que la levée des sanctions internationales
considère que son désarmement est achevé. - (APR) ,

••••••••••••••••••••••
Ocalan: la Maison Blanche souhaite une justice "transparente"

WASHINGTON, 26 nov (AFP) - 20h39 - La Maison Blanche a souhaité vendredi un processus judiciaire "transparent" pour
Abdullah Ocalan, le dirigeant kurde condamné à mort jeudi par la Cour de cassation turque.

"Nous voulons nous assurer que (...) ses droits soient protégés et que le processus judiciaire soit transparent", a déclaré un
porte-parole de la Maison Blanche, Mike Hammer.

La Cour de cassation turque a confirmé la sentence de mort pour trahison et séparatisme contre Abdullah Ocalan remettant la
décision finale sur son sort entre les mains des responsables politiques. '

Ocalan avait été condamné le 29 juin à la peine capitale pour les 15 ans de lutte armée de son Parti des Travailleurs du Kurdistan
(PKK) dans le sud-est à majorité kurde, en vue de créer un Etat kurde indépendant.

Les défenseurs.d'Ocalan ont annoncé qu'ils allaient déposer une demande de "rectification de la sentence" auprès du procureur de la
Cour de cassahon, Vural Savas, ultime recours possible en justice.

Les avocats d'Ocalan vont en outre saisir "cette semaine" la Cour européenne des droits de l'Homme, a indiqué à l'AFP l'un d'entre
eux, Me Niyazi Bulgan. --••••••••••••••••••••••••
Le cas Ocalan hypothèque les chances d'Ankara pour l'adhésion à l'VE

BRUXELLES. 26 nov (AFP) - 14h02 - La reconnaissance de la candidature de la Turquie à l'Union européenne (UE), qui sera au coeur du sommet
européen d'Helsinki début décembre, est suspendue au sort réservé au leader kurde Abdullah Ocalan, dont la condamnation à mort a été confirmée par
la Cour de cassation turque.

Cette confirmation jeudi a suscité des réactions hostiles de la part des responsables européens qui ont clairement indiqué que le "cas Ocalan" pourrait
fortement hypothéquer les chances d'une reconnaissance officielle de la candidature turque à l'adhésion à l'UE.

Javier Solana. représentant de la diplomatie européenne. a dit jeudi au ministre ture des Affaires étrangères Ismail Cem. qu'il attendait des "mesures
positives" avant le sommet d'Helsinki des 10 et Il décembre qui décidera si la Turquie peut obtenir le statut de candidat officiel à l'adhésion à l'UE.

Par "mesures positives". l'Union entend "indications les plus claires possibles qu'il existe encore des possibilités" de sauver la tête de M. Ocalan ou
encore "démarche turque disant, certes la peine de mort existe chez nous, mais on pense à une abolition', indique-t-on de sources européennes.

Un bon "signal" serait que le gouvernement turc dise qu'il acceptera la décision de la Cour européenne des Droits de l'Homme qui doit prochainement
être saisie par les avocats d'Abdullah Ocalan. indique-t-on de mêmes sources.

Il ne fait en effet aucun doute que cette Cour basée à Strasbourg. opposée par principe à la peine de mort. exigera la grâce du leader kurde.

La confirmation de la condamnation du chef du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) tombe mal pour la Turquie qui avait réussi à améliorer
considérablement ses relations avec l'UE à la faveur de l'élan de solidarité survenu après les tremblements de terre à répétition qui l'ont frappée depuis
le mois d'août.

C'est ainsi qu'elle avait repris en septembre son dialogue politique avec les Quinze. interrompu par Ankara après le sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement européens de Luxembourg qui, en décembre 1997, avait rejeté la candidature de la Turquie pour atteintes graves aux droits de l'Homme
et de non respect des droits de la minorité kurde.

A l'occasion de la reprise de ce dialogue. les Quinze, grâce à un changement radical d'attitude de la Grèce, avaient débloqué une série d'aides à la
Turquie d'un montant glqbal d'environ 200 millions d'euros pour l'aider à se relever du séisme d'août. qui avait fait environ 17.000 morts.

Un mois plus tard, en octobre. la Commission européenne publiait un rapport dans lequel elle recommandait la reconnaissance de la Turquie comme
candidate à l'adhésion à l'UE. en excluant toutefois l'ouverture de négociations d'adhésion avec ce pays.

Tout en soulignant que "ces derniers mois. il y a eu des signes encourageants de démocratisation" que les dirigeants turcs entendent poursuivre. la
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Commission estimait que la Turquie est encore loin de répondre aux "critères de Copenhague" édictés par J'Uh dans le domame pOlitique pour
permette à un pays d'adhérer à l'Union.

La Turquie est déjà liée à l'UE par un accord d'association signé en 1963 qui prévoit une adhésion à terme. L'UE reconnaissait déjà "la vocation" de
ce pays à entrer dans la famille européenne. . .

••••••••••••••••••••••
Pendre ou ne pas pendre Ocalan, le casse-tête de la Turquie

--
-.-

ANKARA, 26 nov (AFP) - 14h23 - Le débat sur l'opportunité de pendre ou non le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan bat son plein en Turquie,
réactivé par la confirmation en appel de sa condamnation à mort, et divise le pays.

La plupart des éditorialistes de la presse turque, qui contribue grandement à former l'opinion publique, soulignaient vendredi que la réponse à cette
question dépassait largement la seule personne d'Ocalan et penchaient pour un choix pro-européen, et donc anti-exécution.

"Pendrons nous Ocalan ou non? La question est en fait de savoir quelle sorte de futur la Turquie se prépare", soulignait l'éditorialiste du quotidien
libéral Radikal.
"La Turquie doit décider maintenant si elle veut devenir européenne ou pas", ajoutait-il, à <;leuxsemaines du sommet d'Helsinki où Ankara espère
décrocher le statut de candidat à l'Union européenne.

Le quotidien à grand tirage Hurriyet estimait que le gouvernement doit choisir s'il veut "rester au sein du système européen ou pas" dans les
prochaines décisions qu'il prendra concernant le chef du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK).

En revanche, le journal Turkiye, à coloration islamiste mais surtout nationaliste, estimait que ne pas exécuter Ocalan reviendrait à "duper" les
milliers de victimes de son organisation. "Cet homme a mis la Turquie à feu et à sang pendant quinze ans (...) Comment expliquer à ces gens que le
chef terroriste ne soit pas pendu?", demandait un éditorialiste.

La presse a ainsi poursuivi un débat ouvert peu avant la condamnation à mort d'Ocalan fin juin, qui aurait été impensable au moment de la frénésie
nationaliste qui a saisi le pays après sa capture au Kenya mi-février. .
La décision sur le sort du chef kurde doit en principe revenir au parlement, à moins que le dossier ne reste bloqué en commission parlementaire,
voire même avant.

Le président Suleyman Demirel et le Premier ministre Bulent Ecevit ont fait comprendre qu'ils attendraient la décision de la Cour européenne des
droits de l'Homme avant toute autre étape.

Mais cette attente est contestée par le parti d'extrême droite de l'Action nationaliste MHP, fervent supporter d'une pendaison d'Ocalan, ou encore par
Mme Tansu Ciller, chef du Parti de la Juste voie (DYP), de centre-droit, qui recrute une bonne part de son électorat dans les zones rurales.

Le MHP, deuxième parti au parlement et membre de la coalition gouvernementale, a annoncé clairement et fermement qu'il voterait pour la
pendaison d'Ocalan.

Le vote des autres formations apparait plus incertain, bien qu'aucune n'ait pris le risque de se prononcer contre une exécution, de crainte d'une chute
libre dans l'électorat.

Quant à l'armée, puissant acteur dans le jeu politique turc et institution la plus respectée par les citoyens, elle a fait savoir qu'elle ne se mêlerait pas
de la décision sur Ocalan, renvoyant le bébé aux responsables politiques.

"Ne nous demandez pas ce que nous pensons", avait dit début septembre à la presse le chef de l'état-major, le général Huseyin Kivrikoglu. "Nous
l'avons. combattu pendant 15 ans. Notre réponse sera vraisemblablement émotionnelle. L'affaire est entre les mains de la Cour de cassation et des
hommes politiques".

Le calendrier du processus de décision restait donc très flou au lendemain du jugement de la Cour de cassation. Il dépendra sans aucun doute
largement de la décision que prendra l'UE à Helsinki sur la candidature de la Turquie.
Si elle essuie un nouveau refus. rien ne pourra s'opposer à un repli nationaliste de mauvaIs augure pour Ocalan .

••••••••••••••••••••••••
L'armée turque tue 70 rebelles kurdes dans le nord de l'Irak 28 novembre 1999

ISTANBUL (AP) -- L'armée turque a tué 70 rebelles kurdes ces cinq derniers jours dans le nord de l'Irak,
a affirmé dimanche le quotidien turc "Curnhuriyet". .à,
L'ail~yo~tiql!e du ~arti des travai~leurs du Kurdistan (PKK) en Europe a confirmé que des soldats turcs avaient franchi la
fronDere Irakienne 11 y a une semame. Un responsable kurde a cependant affirmé qu'aucune victime ne lui avait été signalée.

Se~on "C~rnhuriyet", que.lque 20.000 .soldats f}lrcs, secondés par des hélicoptères, étaient à la poursuite de combattants kurdes
qUIont fuI en Irak et tentaIent de détrUIre du meme coup les camps des rebelles sur le territoire irakien.

Après l'arrestation de son leader Abdullah Ocalan, le PKK avait décrété un cessez-le-feu en août dernier. Quelque 37.000
personnes ont été tuées dans des combats au Kurdistan, dans le sud-est de la Turquie, depuis 1984.
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Reuters, Nov 2S, 1999 By Steve Bryant Sooth~a!d Tork~~-!iiobdoMl aft~r Oral an rolin=

DlYARBAKlR, Thrkey - Fears of renewed conflict hung over Turkey's mainly Kurdish southeast on Thursday after an appeals court in Ankara upheld the death sen-
tence on rebelleader Abdullah Ocalan. The mood was subdued in the city of Diyarbakir, at the heart of a region ravaged by IS years of fJghting between Ocalan's sepa-
ratist Kurdistan Workers Party (PKK) and Turkish foltes.

Beneath the surface nOrmality lie bitter memories of a conflict that has killed more than 30,000 people, stunted economic development and kept the local population
under emergency ~e. "They say it will all end if they execute him. They are wrong.lt would be very, very bad for the southeast," said an unemployed builder, a father
of eight wbo declined til give his narne. The poor Diyarbakir suburb where he lives is home to m~rants who fled their villages during the fJghting. A television in the
cafe s~owed' cniwd~ .meering o~tside ~e court house in Ankara after the treason conviction was upheld. The builder watmed as relatives of soldiers killed by the PKK
held up large ftamed -photographs of their loved ones. 'larn sorry for every life that is lost and I arn sorry for those people. But we have lost 20,000 of ours," he said,
referring to the Kurds, largely rebels, killed in the fJghting.

TIJRKEY'S EUROPEAN AMBmONS MAY SAVE OCALAN

Since his capture, Ocalan has ordered the guerrillas to halt their armed struggle and transform themselves into a political party, focusing its attention on a battle for
cultural rights. F'Jghting has died down in the southeast, but many in the region remain sympathetic to the rebelleader, seeing him as a marnpion of their cause. They
believe his execution would unleash further resentment and violence.

Ocalan's case will pass, after formalities, to the European Court of Human Rights, whim is unlikely to rule for at least 18 months. Many think Turkey's desire to join
the European Union will save Ocalan from the gallows, as his execution could result in the country's suspension from the Council of Europe. "This will never go to
parliament and he will not hang. That would be a very bad s~ for Europe," said grey-haired Besir Basak, drinking tea in a downtown shopping centre.

Basak himself has applied to the European Court of Human Rights over allegations that Turkish foltes burned down his village in the southeastern province of Mardin
in 1995. He said his confidence in the new generation of prosecutors had given him the courage to speak ou~ where he would have kept quiet in the past Others com-
plain that although there is now less evidence of fJghting, life is far from normal and tight security remains in force, including identity meŒs and military operations.

"We have hopes for peace, but it is far, far off. Our hope lies with Europe," said Ahmet, a toothless old man warming himself by a fire in a shop on the outskirts of
the city.

* * *

US lII*ges 'h-ansparent' Justice tor Oealan
BBC - 2S Nov, 1999

The United States has called for a "transparent" judicial process for Kurdish rebelleader Abdullah Ocalan after his death sentence was upheld by a Thrkish appeal
court "We want to make sure that _ his rights are protected and that the justice process is transparen~" said White House spokesman Mike He was speaking as
Ocalan' s defence lawyers prepared to take the ease to the European Court of Human Rights. They urged Ankara, for the sake of domestic peace and its European aspi-
rations, not to execute the Kurdish leader. The European Union has already warned Thrkey that its mances of becoming a member could be damaged if the death sen-
tence is carried out

"We think the death penalty must be abolished rapidly. Doing so will make a positive contribution to internal peace and democratisation and bring positive develop-
ments in Thrkey's moves towards the European Union," Ocalan's lawyer Dogan Erbas said. Ocalan was sentenced to death in June for treason and separatism follo-
wing his PPK movement's IS-year war, whim has claimed around 30,000 lives.
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Thrkey's appeal court upheld the sentence on Thursday. But Ocalan vowed he would continue to fIght for peace in Turkey "from the grave" if they executed him. "I played
my historical role and I have a clear conscience," Ocalan said in a statement on Friday. "I will stick to my role even in my grave.1 did my best for peace, which is nee-
ded as much as air, water and soil."

OUTDATEDPUNISHMENT
Ocalan's lawyers said they would first apply to chief prosecutor Vural Savas for a technical review of the venlict which they branded "unlawful".1f it was not "correc-
ted" they would seek redress at the European Court of Human Rights, which they hoped would suspend the death sentence. The appeal will focus on claims that irregu-
larities undermined the June trial and that execution is an outdated form of punishment Ocalan's death sentence still has to be approved by parliament and President
Suleyman Demirel.
Turkish leaders have said they will wait for the European court's ruling before taking any action.

GLASSCAGE
European leaders are due to discuss Turkey's application to join the IS-member organisation next month. The country's previous appli~ation ~as blocked partly ove~
concern about its human rights record and treatment of its Kunlish minority.ln their appeal, Ocalan's defence team had asked for a retrI~ sa}'l~ he had ~een preven
ted from meeting his lawyers. They also complained he had been kept inside a ~ass cage throughout the trial and that his capture by Turkish specIal forces ID Kenya was
illegal.

• ••••••••••••••••••••••
Killers menaces to ose Internet to diselost" state secret

IPS - NOV23, 1999

PARIS 23 RD Nov.OPS) A shadowy ult14 hanlline Islamist group threatened Tuesday President Mohammad Khatami to publicly admit that Sa'id Eslam~ the man the
authorities presented as the mastermindbehind the last November chain murders had been tortured before his death or it will disclose details of many assassinations
using the internet This is the first time that a murder commando warns the authorities of using the ~obal network to divulge secret operations carried out by the
Islamic Republic.

In à letter received by the pro-reform daily "Khonlad", the Fada'iyan Eslam Nab Mohammadi Navvab Safavi (the Feda'iyan of True Mohammadan Islam of Navvab
Safavi) urges President Khatami to stop political games and confIrm publicly that siangs and marks of torture can be seen on parts of the body of Mr. Sa'id Eslami.
A former senior Deputy Intell~ence Minister under hojatoleslam Ali Fallahian, Mr. Sa'id Emam~ alias Eslam~ was presented by the authorities as the man who with
some colleagues masterminded the savage assassination of Dariush Foruhar, the leader of the secularist Iranian People's Party OPP), his wife Parvaneh Eskandari and
writers Mohammad Mokhtari and Mohammad Ja'far Pouyandeh. Arrested and put in jail, Mr. Emami was reported to have killed himself in prison by absorbing a
depilatory product

But his friends, like the lI4Dian public opinion, doubted this version and insisted that he had been assassinated in order to stop the investigations reaching the h~her
echelon of the clerical establishment and identi~ those who had issued the fatwas, or religious orders for the murders.1f you fail to inform the people that haj Sa'id
Eslami had been tortured, we shall carry the verdict of God on those corrupt slave servants of America, based on clear onlers of the Koran and putDn the internet all
documents related to the execution of (Shapour) Bakhtiar, (Ahdolrahman) Qasemlou and others, something that would badly hurt you", the group said.

The Shah's last Premier, Mr. Bakhtiar was assassinated in Paris on August 1992 by agents of the Information Ministry dispatched from Tehran. Dr. Qasemlou, the cha-
rismatic secretary general of the Democratic Party of Iranian Kllnlistan was shot drad in Virnna a vrar hrforr Ilr a hit squad dis/!IIisr.das government officials. His
successor, Dr Sadeq Sharafkandi was shot dead in a restaurant in Berlin in September 1992by an Iranian-Lebanese terrorist gang alongside three of his collegues. Analysts
and experts said the wording and the style belongs to the !sIamist terrorist organisation that has claimed sevelëÙoperations, including an attack last year on a minibus
carrying American tourists and businessmen.

Informed sources said the organisation was operating under order from Mr. Emami and is probably responsible for the assassination of severallranian political, scholar,
intellectual, writers and journalists before the victory of Mr. Khatami in 23 May 1997 elections. "This is the fIrst time that the group is making such threats in order to
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blmail the reformist government and president At the same time, it menaces reformist that they would be killed the same way as those who were assassinated last
year. This is a fIrm and clear prove that the group is connected to some highly placed orthodox clerial opposed to the reforms", one analyst told IPS" asking not to iden-
ti~ him. Despite continuous pressure from the public and the press to ident~ and present all those involved in the assassination, regardless of their rank or social sta-
ture, the clerical authorities in marge of the chain murder case have failed to identi~ those who ordered the killings and the Armed Forces Judiciary Organisation (AFJO)
whim handle the issue does not allow the victims families and lawyer to have access to the mes.

In a recent statemen~ the AFJOblamed the group for explosions in the northeastern city of Mashhad. Acconling to informed sources, if the group has reverted to such
blunt action as to menace the president is because its members are afraid to be sacrificed by those above them and who order the murders. "At the same time, by war-
ning that they would disclose secret documents on the internet shows that not only that they are involved in the assassinations, but also that they are closely connected
to the conservatives opposed to the reform process". the source observed.

Iraq Will Still Buy, Distribute Aid By Edith M. Lederer
Associated Press Nov. 23, 1999

UNITED NATIONS-Iraq will continue to buy and distribute humanitarian aid under the U.N. oil-for-food program despite its suspension of oil exports, the
United Nations said Thesday. Iraq's U.N.Ambassador Saeed Hasan met with the h~d orthe U.N. program Monday night and delivered a message that "Iraq
wished the United Nations to continue normal operations in implementing the oil-for-food program," U.N. spokesman Fred EddIard said. The 3-y~r-old pro-
gram is an exemption to the crippling U.N. economic sanctions imposed on Iraq since its 1990 invasion of Kuwaitlt allows Iraq to sell $5.2 billion worth of oil
every six months to buy food, medicine and other humanitarian supplies, as well as to pay reparations stemming from the 1991 Gulf War.

Iraq decided Monday to cut ofToil exports after the U.N. Security Council voted to extend the program for just two weeks instead of the normal six months.
There remained, however, some question of whether Baghdad intended to shut down the entire U.N. humanitarian program. Hasan's message to Benon Sevan,
executive director of the U.N. Office of the Iraq Program. indicated that Baghdad is waiting to see what happens during the next two weeks - regarding both
the oiHor-food program and a possible new U.N. policy on Iraq. Hasan told reporters Thesday that Iraq would decide whether to resume oil exports only after
seeing what the council decides for the oil-for-food program after the two-week extension expires.

Sevan's office reported that humanitarian work was continuing normally Thesday both in New York and in Iraq, EddIard said. Iraqi oil exports through
Thrkey ended ~rly Monday, while those through the Persian Gulf were expected to be fmished early Wednesday, EddIard said. "It's obviously not a respon-
sible move in terms of the oil-for-food program," said Britain's U.N.Ambassador Jeremy Greenstoci, spWing of Iraq's decision to stop oil exports.

In Geneva, U.N. Secretary-General Kofi Annan said "there has been a bit of a hitm" and he expected "very serious discussions" in New York to clear the way
for Iraq to resume oil-for-food sales. The export shutdown was the latest fallout from a deadlock within the U.N. Security Council over crafting a new policy
toward Iraq that has dragged on for months. The United States and Britain are hoping to ~m consensus on a comprehensive resolution before the two-week
extension of the oil-for-food program ends on Dee. 4. Russia and China, Iraq's closest allies on the Security Council, said there should be no artificial d~d-
lines. Shen Guofang. China's deputy U.N. ambassador, called on the other permanent council members Thesday to work harder to ~m a compromise on the
next six-month phase of the oil-for-food program and on the comprehensive resolution.

Talks continued Thesday among the five - the United States, Britain, France, Russia and China There is also increasing pressure from the 10 elected council
members, who rotate every two y~ for agreement on a comprehensive resolution whim would restart U.N. w~pons inspections and ofTer Iraq the possibili-
ty of lifting sanctions. The terms of five members end Dee. 3l and there is no desire in the council to drag negotiations into the new year and start over with
new members. While Russia and China favor the suspension of sanctions soon after Iraq allows U.N. w~pons inspectors to return, the United States and
Britain are demanding a longer waiting period and Iraqi answers to questions about its disarmament

Abdullah Öealans executlon should be stopped

Amnesty International - 25 Nov 1999

Thrkey would violate its obligations under internationallaw by executing Abdullah Öcalan after a clearly unfair trial, Amnesty International said today, after the Appeal
Court confIrmed the death sentence imposed on the leader of the Kurdistan Workers' Party.

The o~ization is call~ on the Thrkish Parliament to stop the execution of Abdullah Öcalan, as well as of any other person under sentence of death, and reiterates
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its appeal for total abolition of the death penalty in Turkey. IIAbdullah Öcalan's execution would break a 15years' de facto moratorium on executions and open the
door for more executions .11 Amnesty International said, expressin~ particular concern for those already sentenced to death or standin~ trial in State Security Courts

forpolitically motivated offences. liThe resumption of executionsin Turkey would be a blow for human rightS in the country and a severe setback for total abolition in
Europe an~" said Amnesty International, which opposes the death penalty inall cases.

"The death penalty is the ultimate form of cruel, inhuman and degrading punishmen~ and it has never been shown to prevent crime --least of all politically-motivated
crime -- more effectively than other punishments," the organization added. Turkey has already taken first steps towanls abolishing the death penalty. In the bill setting
out a new penal code, prepared by a parliamentary commission in 1996-1997,the death penalty was eliminated. Despite the then Turkish governmentis declaration to the
Council of Europe in early 1999 that "this bill is one of the priority items on the Parliament's onler of business", its passage through Parliament has been delayed.

"The legal aholition of the death penalty would be a major step forward for human rights in Turkey,1IAmnesty International said, urging the Turkish authorities meanw-
hile to uphold the moratorium on executions. Background Under Turkish law, death sentences upheld by the Appeal Court are submitted to the Judicial Commission of
the Parliament which may stop the procedures de facto by not reviewing the case. If the Commission proceeds, it prepares a draft law recommending or not the execu-
tion, and submits it to the general assembly of the parliamenL Parliamentary approval requires a simple m~ority. The State President has the power to commute or lift
death sentences on grounds of age, disability or ill-health. Once the act is ratified and has been announced in the Official Gazette (Resmi Gazete), the Ministry of Justice
is responsible for ensuring the execution is carried ou~ which usually happens within days, sometimes even hours. Turkey, a member of the Council of Europe and party
to the European Convention on Human Rights, is one of the few remaining European states not to have abolished the death penalty.

When Abdullah Öcalan was sentenced to death on 29 June 1999, European governments and intergovernmental organizations warned Turkey that a resumption of exe-
cutions might isolate the country in Europe. There are also signs that public opinion leaders in Turkey favour a continued moratorium. The last executions in Turkey took
place in October 1984 and provoked an international outcry. Hidir Asian, aged 28, was executed after being convicted of belonging to an illegal organization. He had not
been convicted of any killings. Since then, death sentences have continued to be impose~ and at least 47 prisoners are currently on death row in Turkey. However,there
has been a de facto moratorium on executions, as the Turkish parliament has not voted on any death sentences brought before it for approval.

Amnesty International has recently published the report Turkey: Death sentence after unfair trial: The case of Abdullah Öcalan (EUR 44/40/99) which gives a background
on the death penalty in Turkey and demonstrates which national and international standards for fair trials have been violated from the moment of Abdullah Öcalans arrest
until he was sentenced to death.

* * * *

INTERVIEW-Kord mayor warns against hanging Ocalan

Reuters - Nov 26, 1999, by Steve Bryant DIYARBAKIR

Turkey, Nov 26 (Reuters) - Thrkey must choose whether it wants peace, economic growth and European Union membership or the death of Kunlish rebelleader Abdullah
Ocalan, says the country's leading elected Kunlish politician. Feridun Celik, mayor of Thrkey's biggest Kunlish city, said a lull in fightingwith Ocalan's rebels, potential
economic rebirth in the conflict zone and a rapprochement with the EU would be jeopardised by carrying out a death sentence on the guerrilla leader. "If Turkey doesn 't
want all tha~ then Ocalan will be executed," Celik, of the People's Democracy Party (HADEP), told Reuters in an interview at his offices late on Thursday. Running
Diyarbakir, capital of the mainly Kunlish southeast, 33-year-old Celik is the most prominent of a team of HADEPmayors swept to power across the region in April elec-
tions on a wave of Kunlish sentiment powered by Turkey's arrest of Ocalan.

But he knows he depends on politicians in the national capital Ankara to deliver on his biggest election pledges and meet the hopes of local Kunls for an easing of strict
bans on education and broadcasting in Kurdish. His campaign slogan of "Labour, Peace, Freedom, Democracy" is tough to achieve in a debt-laden, unemployment-pla-
gued garrison city of up to a million that lies at the heart of 15years of armed conflict with the Kunlistan Workers Party (PKK).More than 30,000 people in the southeast
have been killed. "The election was not just about local services. It was a political choice_.(Thevoters) want their own identity and culture to be recognised. They want
their freedom," he said.
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Sud! vague but profound yearnings - for many yœrs HADEPpolicies - are now also the rallying cry of a Kurdish nationalism that once sought to build a separate
state of "Kurdistan" by force of arms. Ocalan, from death row on a Turkish islan~ has told his men to stop fJghting and prepare to work within Turkeyaspart of a
peaceful political process. But Turkish authorities reject any negotiations with a group they class as "terrorists." Turkey's military say the rebels must surrender or
be "neutralised." But even though clasbes continue in tbe countryside, tbe relative lull has eased fraught relations between HADEPand tbe security forces that domi-
nate Diyarbakir.

Turkisb officials bave long suspected tbe Kurdisb politicians of acting band-in-glove witb the PKK.A case to outlaw the party on those grounds stililurks in tbe courts.
Nowlegal d!anges and a bigh-profde visit by HADEPmayors to Thrkisb President Suleyman Demirel have helped Celik to deal with tbe suspicious state officials and
soldiers in Diyarbakir. "There is an easier atmospbere," be says.

The city is the command centre for forces in the southeast. U.s.-made Cobra assault helicopters are parked at tbe airport. Armoured cars and plainclothes police patrol
the streets. But it is also a city wbere Father Yusuf Akbulut swings incense for a congregation of four at tbe small Syrian Orthodox dlUrcb nestling in tbe maze of
alleys inside Diyarbakir's massive blm stone city walls. And wbere families wait in tbe biting wind outside tbe state security court for the chance of attending a rela-
tive's trial on wbat tbey say are often trumped-up marges of aiding the rebels. Reconciling tbose two sides is a daunting task for Celik.

'lt is a great responsibility," be sai~ adding tbat mum of tbe burden also lies with government and officials in Ankara. "If the state wants to develop this atmosphere,
it must not just take economic measures. but social and political ones too.lf this bappens, then in the lo~ term things will ~o better."

••••••••••••••••••••••
Reuters - ~o\' 27. 1999.h,' Hassan Hafidh Iraq Accepts Six-Month Extension or Oll Deal

BAGHDAD,Iraq (Reuters) -Iraq, which has suspended oil exports, confirmed Saturday that it would accept a six-month extension of its oil-for-food deal with the United
Nations. "We confll1ll tbat we will deal witb a resolution of an extension of six months, wben it comes," Oil Minister Amir Muhammad Rasbeed told reporters. The U.N.
Security Council on November 19voted to extend pbase six of the oiHor-food program for just two weeks because of differences between the United States and Russia
over terms for a full, six-montb renewal.

Iraq rejected tbe two-week extension and balted oil exports on Nov.22, calling tbe 14-day term impractical as well as a U.S.maneuver to prolong U.N.sanctions ~oainst
Baghdad. Rasheed reinforced Baghdad's opposition to sum a sbort program renewal Saturday, while making clear a six- montb extension was acceptable.

"Our decision-is not to deal witb a meaningless, sinister United Nations resolution whicb is the extension of two weeks." Iraq's rejection of the two-week extension hel-
ped lift world oil prices to fresb nine-year bighs. But Saudi Arabia, tbe world's largest producer and exporter. says it will not let markets spin out of control.

Rasheed, asked whether the Saudis might pump more oil to compensate for Iraqi exports, said: "It would be irresponsible of any country to make sucb a statement if it
did."
Saudi Crown Prince Abdullah was quoted as saying his country was "requin~ to strive to ensure the stability of tbe world oil market in a way that protects interests of
all consumrrs and ~arant~ at thr samr timr thr interests of producers." Pnder the oil-for-food program.lraq i~prnnittpd In ~(IIIS52fl hillion worth of oil f'Vl'r\ ~i\
months to enable it tn hu~ food and nH'dicint' 10 hl'Ip oITSI'(thl' pITf'r(son nnlillar~ Irallis of thl' sallrtinns impnsf.t! fill' it~ /lJ'/O imasinn IIf ~uwait.
Western diplomats in Baghdad said Thursday tbat Iraq was likely to accept a straightforward six-monthly rollover of the oil-for-food deal. The United States said
Wednesday it would re-submit next week its resolution on renewing the Iraqi oil-for-food deal for six months. Rasbeed also made a prediction of Iraqi oil output next
month in bis remarks to reporters wbile opening a Baghdad exhibition of oil equipment produced by foreign companies.

"During November,we achieved 2.95 million barrels per day...but possibly in December, we will just exceed tbe tbree million b~" he said. Asked if tbe Y2Kcompu-
ter problem would cause any disruption in Iraqi oil production, Rasbeed said: "Not in tbe least" Before it suspended its oil exports last Monday, Iraq exported an ave-
rage of 2.4 million barrels per day.

Baghdad said it would also reject an overall resolution on Iraq whid! is being discussed by tbe Security Council because it would not result in a complete lifting of
sanctions.
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Todesurteil schmälertAnkaras Europa-
Premier Ecevit fürchtet wegen des FaJle~ Ocalan Chancen

um den Status der Türkei als Beitrittskandidat

Die Hinrichtung Abdullah Ocalans fordert~n in Ankara Angehörigè von Soldaten,
die im Kampf gegen die PKK ums Leben gekommen sind. Foto: Reuters
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Von Wolfgang Koydl

Die fünf Richter des "Yargitay", des
obersten .türkischen Berufungsge-

richtes in Ankara, entledigten sich ihrer
Aufgabe rasch und geschä~sm~ig: N1?"
wenige Minuten dauerte die Sltz~g, ID
der sie einstimmig das Todesurteil ge-
gen den kurdischen Parteiführer Abdul-
lah Öcalan wegen Hochverrats bestätig-
ten: Niemand hatte ernsthaft angenom-
men, dass das Gericht den Spruch der
unteren Instanz kassieren würde. Die
türkische Justiz hätte sich nach eigenem
Verständnis lächerlich gemacht, wenn
sie in dem "Prozess des :Jahrhunderts"
Verfahrensfehler entdeckt hätte, die al-
lein eine Neuaufnahmé gerechtfertigt
hätten. Auch ein Antrag der Öcalan- Ver-
teidiger an Generalstaatsanwalt Vural
.Savas, das Urteil des Berufungsgerichts
noch einmal zu überprüfen, dürfte kei-
nen Erfolg haben. Damit wären a.lle ju-
ristischen Wege im Inland für Öcalan
.endgültig erschöpft.
Vor dem Gerichtsgebäude brachen An-
.gehörige von Soldaten, die im Kampf ge-
gen Öcalans Kurdische Arbeiterpartei
(PKK) getötet worden waren, in Jubel
aus. Sie hielten türkische Fahnen und
Fotos ihrer gefallenen Söhne und Ehe-
männer in den Händen und forderten
die Hinrichtung Öcalans. An einem

;Baum vor dem Gerichtsgebäude wurde
.ein Bild Öcalans symbolisch aufge-
hängt. Die Menschen skandierten "Apo
("Onkel", Spitzname Öcalans) wird ster-
ben, die Märtyrer werden lachen". .
In Köln, Essen, Hamburg und Göttingen
demonstrierten mehrere hundert Kur-
den friedlich gegen das Urteil. Sie for-
derten die Freilassung ihres Führers
und die Àbschaffung der Todesstrafe.in
der Türkei. .
Am Schicksal Öcalans, der als einziger
Häftling auf der Gefängnisinsel Imrali
im Marmara-Meer festgehalten wird, än-_

.dert sich fürs erste nichts. Jedenfalls
muss er auch jetzt noch nicht täglich mit
seiner Exekution rechnen, obwohl er
sich nach den Worten seiner Anwälte
auf den Tod vorbereitet. Als nächste In- .
stanz hat zunächst das Parlament das
Wort. Die Parlamentarier müssenmehr-
heitlich das Todesurteil billigen, damit
es vollstreckt werden kann. Diese Mehr-
heit ist leicht zu erreichen: Zwei der drei
Koalitionsparteien in Premierminister
Billent Ecevits Regierung, die extrem na-
tionalistische MHP und die früher als
bürgerlich geltende Anap, dringen auf
eine möglichst schnelle Behandlung d~s
Falles durch die Volksversammlung. Sle
wollen Öcalan hängen sehen. Allerdin~s
haben diese beiden Parteien noch wem- .
ger zu bestimmen als der ~inisterp~äs~-
dent der aus ethischen Grunden prmzl-
piell' gegen die Todesstrafe ist. Ecevit
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möchte daherdie Angelegenheit auf ei-
ne ganz lange Bank schieben. Er möc~te
warten bis sich die Gemüter beruhigt
haben, der Fall in Vergessenheit geraten
und möglicherweise die Todesstrafe ab-
geschafft ist. In der Türkei ist seit 15Jah-
ren niemand mehr hingerichtet worden.
AUf alle Fälle Will der PremierliiliUster
einè weitere emotionale Zuspitzung vor
Mitte Dezember vermeiden, wenn die
Europäische Union in Helsinki da~ber
entscheidet ob die Türkei ein Kandidat

..für einen EU-Beitritt werden darf. Die
Europäer haben eben~o wie U~.~Präsi-
dent Bill Clintion bel dessen ]unrster
Türkei-Visite mehr oder weniger deut-
lich gemacht, dass Ankara seine europäi-
schen Hoffnungen ein- für allemal be-
graben könnte, wenn Öcalan am Galgen
enden würde.
Daher haben Ecevit- und weniger deut-
lich auch Staatspräsident Silleyman De-
mirel - eine europäische Variante ins
Spiel gebracht, die ihnen und d.emVe~- .
teilten Zeit gewinnen soll. Belde Politi,..
ker haben mehrmals zu verstehen gege-
ben dass die Türkei einen Spruch des
Eur~päischen Gerichtshofes für Men-
schenrechte abwarten wolle, bevor sie.
die Akte an das Parlament weiterleiten
würden. Öcalans Anwalt-Brigade teilte

bereits mit, dass sie das Gericht in Straß-
burg schon am Donnerstag angerufen
habe. Ein Sprecher in Straßburg bestä-
tigte, dass der Gerichtshof am kommen-
.den Dienstag ein Dringlichkeitsverfah-

. ren mit aufschiebender Wirkung prüfen
werd.e. Die Regierung in Ankara könnte
dann aufgefordert werden, die Hinrich-
tung bis zu einer Entscheidung in der Sa-
che auszusetzen.
Weder Ecevit noch Demirel haben indes
unzweideutig bekräftigt, dass sie sich
an ein Urteil aus Straßburg auch halten
würden. Das müssen sie allerdings auch

. nicht, da die letzte Entscheidung über
das Schicksal des PKK-Führers in den
Händen des türkischen Militärs liegt.
Von dieser Seite waren die Signale in
letzter Zeit jedoch wenig ermutigend.
So hat .die Armee ihre Offensive gegen
PKK-Kommandos fortgesetzt, die auf
Geheiß Öcalans das Kampfgebiet verlas-
sen sollten. Jüngste Berichte sprechen.
darüber hinaus von groß angelegten Ope-
.rationen der türkischen Streitkräfte im
Nord-Irak gemeinsam mit den Pesch-
mergas des irakischen kurdischen Clan-
Häuptlings Massud Barsani.
Mit Beunruhigung haben Beobachter zu-
dem die jüngste Sitzung des Nationalen
Sicherheitsrates verfolgt, der einen Tag
vor (jem Urteilsspruch des Berufungsge-
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Friedensliebe bis zur Selbstaufgabe
Auch nach der Bestätigung der Todesstrafe gegen Öcalan strebt die PKK nach Einigkeit von

Kurden und Türken

richtes zusammengetreten war. Vor die-
sem höchsten Entscheidungsgremium
der türkischen Republik, dessen Tages-
ordnung vom Militär vorgegeben wird,
hatte erstmals ein Verteidigungsminis-
ter öffentlich seinem Regierungschef wi-

Hoffen auf die
Menschenrechte
Straßburger Tribunal angerufen

Von Helmut Kerscher
Abdullah Öcalan ist einer von 800

~illionen Bürgern, die in den 41
Mitgliedstaaten des Europarats leben.
Und er ist einer von 12000, deren Be-
schwerden beim Europäischen Gerichts-
hof für Menschenrechte in Straßburg
anhängig sind. Der Fall des PKK-Füh-
rers, der eine siebenköpfige Kammer
seit Öcalans Festnahme in Kenia im Fe-
bruar beschäftigt, ist der mit Abstand
wichtigste in der 40jährigen Geschichte
des Gerichts. Deshalb wird eine Ent-
scheidung nicht erst nach der durch-
schnittlichen Verfahrensdauer von der-
zeit sieben Jahren fallen.
Allerdings ist auch keine Eil-Entschei-
dung zu erwarten. Der seit November
1998 mit 41 Vollzeitrichtern arbeitende
Gerichtshof besitzt nach eigenem
Spruch keine Kompetenz für einen
einstweiligen Rechtsschutz. Er kann be-
teiligte Staaten lediglich bitten, auf das
laufende Verfahren Rücksicht zu neh-

dersprochen. Sabahattin Cakmakoglu,
der der rechtsextremen "Partei der na-
tionalistischen Bewegung" (MHP) ange-
hört, wischte Ecevits Einwand vom
Tisch, dass man den Fall nicht übers
Knie brechen dürfe. Cakmakoglu be-

••••••••••••••••••••••
men. So begnügte sich das Gericht im
Februarmit Fragen an die türkische Re-
gierung zu den Umständen der Festnah-
me, den Haftbedingungen und dem Zu-
gang zu Verteidigern. Ocalans Anwälte
machten mehrere Verletzungen der Eu-
ropäischen Menschenrechtskonvention
geltend. Sie sahen das Recht auf ein fai-
res Verfahren, das Folterverbot sowie
Lebens-, Freiheits- und Sicherheits-
rechte beeinträchtigt.

Todesstrafe nicht direkt verboten
Ob das Verfahren so Korrekt war, wie es
das türkische Berufungsgericht jetzt be-
wertet hat, muss Straßburg am Maß-
stab der "Europäischen Konvention
zum Schutz der Menschenrechte und
Grundfreiheiten" prüfen. Die Türkei
hat dieses Vertragswerk im Jahr 1954ra-
tifiziert und im Jahr 1987 auch die soge-
nannte "Individualrechtsbeschwerde"
anerkannt. Seitdem ist der Gerichtshof
mit einer Fülle von türkischen Be-
schwerden wegen Misshandlungen, will-
kürlicher Festnahmen und zu langer Po-
lizeihaft beschäftigt.
Was die Türkei nicht unterzeichnet hat,
ist das Zusatzprotokoll Nr.6 aus dem
Jahr 1983.Darin steht der für Öcalan le-
benswichtÎlze Satz: "Die Todesstrafe ist

stand vielmehr darauf, dass das Parla-
ment so schnell wie möglich über Öca-
Ian befinden müsse. Bezeichnend war
die Reaktion der Generäle: Sie halfen
nicht Ecevit, sondern hüllten sich vielsa-
gend in Schweigen.

abgeschafft." In der Konvention selbst
ist die Todesstrafe unter bestimmten Vo-
raussetzungen erlaubt. Neue Mitglieder
müssen die Konvention samt Protokol-
len akzeptieren. Die Türkei als Alt-Mit-
glied des Europarats kann nicht dazu ge-
zwungen werden, auch die Zusätze zu
unterzeichnen. Für sie gilt das Verbot
der Todesstrafe also nicht unmittelbar,
obwohl es zum Standard des Europa-
rats gehört. Eine Hinrichtung könnte
sich die Türkei aber allenfalls nach Ab-
schluss des Verfahrens in Straßburg er-
lauben. Denn der Prozess eines schon
hingerichteten Klägers wäre natürlich
eineFarce.
So müsste Öcalans Beschwerde die Voll-
streckung der Todesstrafe zumindest hi-
nausschieben - und bei einem Erfolg ei-
gentlich auch verhindern. Denn der Ge-
richtshof kann zwar keine nationalen
Urteile aufheben. Aber er kann eine Ver-
letzung der Konvention feststellen und
dem Betroffenen eine "gerechte Ent-
schädigung" zusprechen. Weil diese
schärfsten Sanktionen des Gerichts im
Fall eines Hingerichteten wertlos wä-
ren, geht es in diesem Prozess auch um
die Bedeutung des Europarats und sei-
nes reformierten Gerichts.
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Die "Arbeiterpartei Kurdistans"
(PKK) hat dem Urteil der Berufungs-

instanz im Verfahren gegen ihren Vorsit-
zenden Abdullah Öcalan verhältnismä-
ßig gelassen entgegengesehen. In den
Lobsprüchen PKK-naher Medien auf ih-
ren Führer fiel nur auf, dass "Apo" -
Apo bedeutet Onkel und ist der Spitzna-
me Öcalans - nicht mehr wie früher mit
Jesus Christus, sondern mit dem grie-
chischen Philosophen Sokrates vergli-
chen wurde.
Für die PKK hätte es indes keinen gro-
ßen Unterschied bedeutet, ob das Ge-
richt das Urteil bestätigt oder verworfen
hätte. Denn an der seit Beginn des Öca-
lan-Prozesses verfolgten neuen Strate-
gie der Annäherung an den türkischen
Staat würde kein Spruch etwas ändern.
Kader und Kämpfer der Organisation ha-
ben sich bisher mit einer an Selbstaufga-
be erinnernden Linie an den von Öcalan
selbst vorgegebenen neuen Kurs gehal-
ten: Schluss mit dem Krieg, stattdessen

ein gemeinsames Ringen von Kurden
und Türken um ein einiges demokrati-
sches Vaterland.
Den vorläufigen Höhepunkt dieser Frie-
denskampagne stellte ein Auftritt des le-
gendären Frontkommandeurs und Mit-
gliedes des PKK-Präsidiums Cemil Bay-
ik im neuen PKK-Sender "Medya-TV"
dar. Bayik, der nicht zuletzt in der türki-
schen Propaganda lange Zeit als Hardli-
ner gegolten hatte, schwenkte nun voll-
ständig auf den Kurs des großen Vorsit-
zenden um. Zieht man den pseudo-mar-
xis~ischen Jargon ab, so blieb ein knap-
pes Sechs-Punkte-Programm für eine
politische Lösung des Konfliktes.
Bayik sprach einige Dinge aus, die dem
Establishment in Ankara nicht gefallen
werden, aber gleichwohl unbequeme
Wahrheiten enthalten. So erinnerte er
daran, dass die türkische Republik von
den Kurden mit begründet worden sei,
doch seien diese dann abgedrängt wor-
den. Eine Lösung sei unausweichlich,

die PKK habe weit reichende Vorbedin-
gungen erfüllt. Wenn es gleichwohl
nicht zu einem Ausgleich komme, so tra-
ge der türkische Staat die Alleinschuld.
Mehr noch: Die Türkei würde in diesem
Fall mehr verlieren als die Kurden.
Besonders schmerzlich müssen die Punk-
te 4 und 6geklungen haben, knüpften sie
doch unmittelbar an den Türkei-Besuch
von US-Präsident Bill Clinton und an
den Gipfel der" Organisation für Sicher-
heit und Zusammenarbeit in Europa"
(OSZE) in Istanbul an. Ersterer hatte
den Türken süßen Honigseim eingeflößt,
als er ihr Land als eine regionale Super-
macht im nächsten Jahrtausend darstell-
te; die OSZE wiederum hatte das Recht
der Staatengemeinschaft auf die Einmi-
schung in innere Angelegenheiten festge-
schrieben, wenn ein Mitgliedstaat gegen
OSZE-Normen verstößt. Das war auf
Tschetschenien gemünzt, kann aber
auch für die kurdischen Gebiete der Tür-
kei in Anspruch genommen werden.
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Rhetorisch 'gewitzt nutzte der -PKK-:
Kommandeur ,die Tagträume seiner
Gegner von einer glorreichen tûrki-
sehen ZukUnft: "Werin dieses Land im
21. Jahrhundert ein starkes Land sein
will, dann muss es die kurdische Reali-
tät anerkennen", sagte er. Und mit ei-
nem Griff an die türkische Ehre fügte

er hinzu: "Die Türkei muss min Mut zei-
gen." Es gebe keinen Grund mehr, vor
der PKK Angst zu haben.
Zu guterLetzt unterbreitete Bayik der
Regierung" ein besonders raffiniertes
Angebot: Wehn die Türkei verhindern
wolle, dass sich der Westen in ihren
Kurdenkonflikt einmische, dann gebe

es nur eitlen Ausweg. Türken und Kur-
den müssten "als Brüder" ihr Problem
allein regeln. Im Generalstab in Anka-
ra dürfte man wahrscheinlich nicht ge-
wusst haben, ob man angesichts dieser
Kühnheit lachen oder toben sollte. Eine
Antwort hat das Militär indes" "noch
nicht gefunden. Wolfgang Koydl "

Todesurteil gegen Öcalan bestätigt
Menschengerichtshof in Straßburg als nächste Instanz I Hinrichtung in Ankara umstritten
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Bc. ANKARA, 25. November. Der Ap-
pellationsgeriehtshof in Ankara hat am
Donnerstag das im Juni gegen den PKK-
Führer Öcalan ausgesprochene Todesur-
teil bestätigt. Damit ist das juristische Ver-
fahren gegen den Gründer und langjähri-
gen Führer der "Arbeiterpartei Kurdis-
tans" (PKK) in der Türkei praktisch abge-
schlossen. Seine Hinrichtung wird nun zu
einer politischen Frage. Denn zur Vollstre-
ckung des Urteils ist ein Beschluss des Par-
laments mit Gesetzescharakter erforder-
lich. Eine solche Entscheidung ist in der
nahen Zukunft jedoch nicht zu erwarten.
Es gilt sogar als fraglich, ob es jemals so
weit kommt, dass Öcalan eines Tages ge-
henkt werden wird.

Theoretisch hat der ehemalige PKK-
Chef, der seit seiner Ergreifung in Nairobi
im Februar auf der Gefängnisinsel Imrali
im Marmara-Meer inhaftiert ist, jetzt noch

"die Möglichkeit, um eine "Korrektur" des"
Urteils zu ersuchen. Dieser Antrag müsste
jedoch von Generalstaatsanwalt Savasch un-
terstützt werden, und der hat sich schon

während des Berufungsverfahrens fui die
Beibehaltung der Todesstrafe ausgespro-
chen. Deshalb blickt man nun auf den Euro- :
päischen Gerichtshof für Menschenrechte"
in Straßburg. Dessen Rechtsprechung er-
kennt die Türkei als Mitglied des Europara-
tes an. Ein Verfahren dort hat zwar keine
aufschiebende Wirkung. Dennoch sprach
sich Staatspräsident Demirel schon nach
dem Prozess im Sommer dafür aus, das Ur-
teil des Straßburger Gerichts abzuwarten,
ehe das Parlament. über eine Vollstreckung
des Todesurteils befindet.

Diese Position bestätigte Ministerpräsi-
dent Ecevit Anfang der Woche nach einem
Treffen mit dem Generalsekretär der Ver-
einten Nationen, Annan, in Ankara. Ecevit
und seine Demokratische Linkspartei
(DSP) treten für die Abschaffung der To-
desstrafe ein. Die ultranationalistische Par-
tei der Nationalen Bewegung (MHP), die
mit der DSP und der Mutterlandspartei
(Anap) die Regierung stellt, hatte aber so-
gar im Wahlkampf die Hinrichtung Öca-
lans versprochen und mehrmals verkündet,
dass sie einen Beschluss des Parlaments zur

Vollstreckung des Todesurteils verlange.
Der Anap-Vorsitzende und ehemalige Mi-
nisterpräsident Yilmaz hatte sich"zu einem

" früheren Zeitpunkt ebenfalls für eine Hin-
"richtung Öcalans ausgesprochen.

Die Türkei hat das europäische Proto-
koll zur Abschaffung der Todesstrafe zwar
nicht unterzeichnet, im Europarat aber
ein Moratorium über die Vollstreckung
von Todesurteilen zugesagt. Seit 1984 ist
niemand mehr hingerichtet worden.Bis-
her gibt es 53 rechtskräftig zum Tode ver-
"urteilte Strafgefangene. Justizminister
Türk und der für Menschenrechtsfragen
und die Beziehungen zur Europäischen
Union zuständige Staatsminister Irtemçelik
hatten erst vor kurzem im Kabinett"die Ab-
schaffung der Todesstrafe vorgeschlageri.
Ein Beschluss wurde offenkundig nicht ge-
fasst. Mit Rücksicht auf die innen ..und au-
ßenpolitische Lage und wegen der internen
Differenzen dürfte die Regierung Ecevit be-
müht sein, eine Entscheidung des Parla-
ments über die Vollstreckung des Todesur~
teils so lange wie möglich hinauszuzögern.

Ein Verfahren vor dem Gerichtshof
fürMenschenrechte böte dafür einen will-
kommenen Anlass. In der öffentlichen
Debatte ist seit längerem ein Wechsel
des Tonfalls zu erkennen. Die großen Zei~
tungen waren nach der. Gefangennahme
des "Kindermörders" Öcalan und nach
seiner Verurteilung in frenetischen Jubel.
verfallen, ließen später aber auch beson-;
nenere Stimmen zu Wort kommeri. Es
wurde zum Beispiel gefragt, ob eine le-
benslange Haft nieht eine viel strengere
Strafe für die von ihm begangenen Ver-
brechen sei. Auf mögliche außenpoliti-"
sche Konsequenzen wurde gelegentlich
auch verwiesen.

Türkischen Politikern, Beamten und
Journalisten ist natürlich bewusst, dass es
einem Land, das offiziell als Beitrittskan- "
didat der EU anerkannt werden möchte,
schlecht anstünde, ein Todesurteil zu voll- "
strecken. Als der deutsche Botschafter in
Ankara, Vergau, während eines Vortrags
an einer Universität sagte, dië Tdrkei"
könne den kommenden EU-Gipfel in
Helsinki "verge"ssen", wenn der PKK-
Chef hingerichtet würde, gab "essofort ei-
ne Viélzahl von Reaktionen. Der Spre-
cher des Außenministeriums bedauerte

die Äußerung zu einem noch laufenden
Verfahren "und sagte abermals, dass An-
kara "keinerlei Vorbedingungen für eine
EU-Mitgliedschaft akzeptiert".

Nach seiner Verurteilung hat Öcalan
in verschiedenen, von seinen Anwälten
verbreiteten Stellungnahmen immer wie-
der beteuert, er sei für eine Beendigung
des bewaffneten Kampfes und wolle sich
für eine innerstaatliche Lösung der Kur-
den-Frage einsetzen, bei der es nur um
deren kulturellen Rechte gehe. Die Füh-
rung des Militärs und die Politiker blei-
ben aber unverändert dabei, dass mit Ter-
roristen nicht verhandelt werde.

Bundesregierung bedauert Urteil
elo. BERLIN, 25. November. Die Eu-

ropäische Union (EU), mehrere europäi-
sche Länder, Russland sowie die Bundes-
regierung haben die Türkei aufgef~rdert,
das Urteil gegen den PKK-Ghef Ocalan
nicht zu vollstrecken. Der für die Erweite-
rung zuständige deutsche EU-Kommis-
sar Verheugen (SPD) wies darauf hin,
dass die Abschaffung der Todesstrafe Vo-
raussetzung für die angestrebte Aufnah-
me in die EU sei. Die Bundesregierung
bedauerte das Urteil, vertraut aber nach
Mitteilung des Auswärtigen Amtes da-
rauf, dass die verantwortlichen Politiker
"zu gegebener Zeit eine weise und weit-
sichtige Entscheidung" treffen werden.
Die verteidigungspolitischeSprecherin
der Bundestagsfraktion "von Bünd-
nis 90/Die Grünen, Beer, sowie die men-
schenrechtspolitische Sprecherin, Roth,
.teilten mit, das Todesurteil widerspreche
den europäischen ..Menschenrechtsstan-
dards. Frankreich, Osterrëich, die Nieder-
lande und" Schweden forderten Ankara
ebenfalls auf, Öcalan nicht hinzurichten~

Frankfurter Allgemeine Zeitung

Freitag, 26. November 1999,
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LesEuropéens exigent que la Turquie renonce
, ~ tta executer Abdullah Ocalan
la cour d'appel a confirmé, jeudi 25 novembre, la sentence de mort à l'encontre du chef historique

du Parti destravailleurs du Kurdistan. Javier Solana, M. PESede l'Europe, juge ({ impossible»
l'adhésion d'Ankara à l'Europe ({si elle maintient la peine de mort »

ISTANBUL n'est pas encore finie JO, a déclaré le plus utileque mort. Son contrôle sur nant »dans cedomaine, observé par
de notre correspondante président Demirel. «Il y a une di- le Parti des travailleursdu Kurdistan leprésident Billdinton lors de sa ré~

Devant la cour d'appel, à Ankara, mension européenne »à l'affaire,a-t- (PKK)ayant un impact direct sur le cente visite, n'a pas convaincu les
jeudi 25novembre, un gibet impro- ilindiqué.JavierSolana,Haut repré- terrain. Lechef de l'état-major, Hu- activistes locaux. « Une quarantaine
visé avait été dressé dans un arbre sentant de l'Urnoneuropéenne pour seyin Kivrikoglu,a ainsi récemment de personnes sont venues dans nos bu-
par lesproches de soldatstombés au la Politiqueextérieure et de sécurité adrrùsque les affrontements avaient reaux, ont déchiré nos dossiers, détruit
combat, qui ont versédes larmes de commune (PESC),a déclaré à Reu- diminué de 90 % ces derniers mois. notre équipement et m'ont frappé »,
joie lorsque lesjugesont confirméla ters Télévisionqu'« il sera très dijJi- Mardi,le Parlement a pourtant déci- explique Husnu Ondul, le dirigeant
peine de mort contre le dirigeant eile à la Thrquie, pour ne pas dire im- dé de maintenir l'état d'urgence de l'Associationturque des droits de
kurde AbdullahÖCalan.Ayantépui- possible, de faire partie de lafamille dans cinqprovinces du Sud-Estan~- l'homme, se référant à la « visite ..
sé les voies de la justice en l\Irquie, des pays européens si elle maintient la tolien, l'annulant à Siirt.Maisdepws de « représentants des familles »
ses défenseurs, de leur côté, se tour- peine de mort JO. Lecommissaireeu- l'arrestation d'ÖCalan,en février, la des soldats morts, après le jugement
neront vers la Cour européenne des ropéen chargé de l'élargissement, politique des autorités n'a pas ~~~- de la Cour suprême. «Tout ça sous
droits de l'homme. L'examen du GÜllterVerheugen, attend, lui, que gé fondamentalement. Une 101mCI- les yeux de la police, censée nous pro-
dossier pourrait durer entre un et « la sentence de mort ne soit pas mise tant les repentis à déposer les armes téger. » « Le nombre des arrestations
deuxans. à exécution JO. Enoutre, sur leplan de a permis la libération de 150 à a diminué dans la région kurde avec

Les politiciens ont modéré leurs la procédure, le dossier ÖCalansera 200militants emprisonnés, mais elle la diminution de la violence JO, ex-
propos depuis l'annonce du verdict, transmis à la commission de justice ne s'applique qu'aux rebelles qui plique l'avocat Sezgin Tanrikulu, à
en juin. Le premier ininistre Bülent de l'Assembléenationale turque, qui n'ont pas participé à des opérations Diyarbakir, «mais la torture conti-
Ecevit, opposé à la peine de mort, le soumettra ensuite au vote du Par- armées. nue JO. La nouvelle loi durcissant les
continue d'annoncer que la l\Irquie lement. Aucun condamné n'a été A moins de trois semaines du peines pour lescoupables de torture
respectera la décisionde la Cour de exécuté depuis 1984: les quarante- sommet d'Helsinki,au cours duquel n'est «qu'un maquillage destiné à
Strasbourg. Le gouvernement est huit dossiers de condamnés à mort la l\Irquie espère être officiellement l'opinion publique internationale JO,

conscient que le coGtdiplomatique soumis à la commission de justice adrrùsecomme candidate à l'Urnon affirme-t-il. «Le problème n'est pas
d'une exécution sera.it élevé et sont oubliésdans lesplacards. européenne, les droits de l'homme la loi, maissan application. »
sembleavoirdécidéde jouer lespro- Le fait est que pour les autorités, demeurent un sujet épineux en l\Ir-
longations. «La procédure légale Ocalan vivant est probablement quie. Le «mouvement impression- Nicole Pope

Un dictionnaire turco-kurde
diffusé sur Internet
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STOCKHOLM
de notre correspondant

«J'aurais souhaité que ce livre
soit édité en Thrquie. Je n'arrive pas
à expliquer à mes e1ifants pourquoi
la langue kurde est interdite là-
bas.» Ces propos n'émanent pas
d'un Kurde en exil, mais du pré-
sident de la Fédération des l\Ircs
de Suède, Osman Ozkanat. L'occa-
sion est solennelle: le lancement
d'un dictionnaire turco-kurde, pre-
mier du genre à ambitionner l'ex-
haustivité, la didactique grammati-
cale et étymologique, ainsi qu'une
diffusion digne de ce nom. «Les
langues réduisent les conflits », re-
prend M. Ozkanat, avant de s'ex-
cuser, dans un sourire, de ne pas
pouvoir tenir son discours en
kurde. « Vous leferez lors du lance-
ment du second volume ... », répond
Nedim Dagdeviren, directeur de la
Bibliothèque kurde de Stockholm,

partie prenante dans la publication
de l'ouvrage.

Cet échange constitue, aux yeux
des concepteurs, un exemple du
« dialogue» que peut susciter la
reconnaissance de la langue de
l'autre. La loi turque réprime-t-elle
l'usage de la langue des 15 millions
de Kurdes vivant dans ce pays?
Qu'à cela ne tienne, proposons un
dictionnaire bilingue pour rappro-
cher les deux peuples, et faisons fi
des autorités d'Ankara. Tel est
l'état d'esprit, pétri de bonnes in-
tentions, qui règne dans les locaux
modestes de la Bibliothèque
kurde, sur une île du centre de
Stockholm.

L1VRt À DOMICILE
Podium, l'éditeur, parie sur In-

ternet. Non diffusés en librairie,
ses livres sont commandés directe-
ment sur son site (www.po-

dium.nu). Ainsi espère-t-on
contourner la législation turque.
«II n'est pas impossible de trouver
là-bas des livres en kurde. Il existe
une librairie kurde à Istanbul et
quelques-unes à Diyarbakir [princi-
pale ville kurde du pays] explique
M. Dagdeviren. Mais c'est très ris-
qué. Si l'interdiction du kurde a été
levée par le président Thrgut Ozal au
début des années 90, certains para-
graphes de la constitution et quel-
ques lois peuvent être utilisés contre
ceux qui écrivent, publient et
achètent des ouvrages en kurde.»
Avec Internet, un Kurde pourrait
se faire livrer le dictionnaire à do-
micile.

L'auteur, Mehmet Tanrikulu, est
moins optimiste. «J'ignore si ce
dictionnaire sera toléré, dit-il, on ne
peut être sûr de rien. » Plus de cin-
quante personnes l'ont déjà
commandé en Thrquie, mais il hé-
site à le leur envoyer. « Nous ne sa-
vons pas si les colis postaux seront
saisis. Je ne veux pas qu'il arrive des
problèmes aux gens qui ont passé
commande. » M. Tanrikulu travail-
lait depuis une vingtaine d'années
à son dictionnaire (lUrkçe-Kürtçe

Sözlük, Ferhenga Tirkî-Kurdî). De
couverture rouge, ce volume de
plus de 500pages comprend 23 000
entrées, du turc vers le kurmandji,
le dialecte des Kurdes de l\Irquie .

Poète, Mehmet Tanrikulu dut
quitter la l\Irquie en 1982. Devenu
allemand, il enseigne le kurde et le
turc dans une banlieue de Co-
logne. Pourquoi avoir choisi une
maison d'édition suédoise? Parce
que les autorités de Stockholm
sont plus libérales vis-à-vis des
Kurdes. Le gouvernement suédois
finance la Bibliothèque kurde, fon-
dée en 1996, qui possède plus de
4 000 ouvrages en kurde ou consa-
crés à cette minorité. Trente mille
Kurdes résident en Suède, dont
nombre d'intellectuels, d'artistes et
de responsables politiques. En Thr-
quie même, précise M. Dagdevi-
ren, peu de Kurdes savent lire et
écrire leur langue, du fait de la po-
litique d'Ankara. Une lacune que
l'ouvrage pourrait, espère-toi!, ai-
der à combler. Le second volume
(du kurde vers le turc) n'est pas at-
tendu avant cinq ans.

Antoine Jacob
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Critiqué de l'intérieur, le PKKne pense qu'à sauver son,chef
Le Parti des travailleurs du Kurdistan a mis de côté ses revendications

Le rapprochement de rUE et de la Turquie
devrait marquer la rencontre d'Helsinki

, nombréux:. Au sein du parti, «la
base adhère à la nouvelle ligne, tout
en se disant que cette nouvelle tac-
tique cache quelque chose. Mais les
cadres ou les gens plus éduqués
commencent à seposer des questionS.
ny a desfailles », confie une experte
de la question kurde à Paris. Les
rares voix dissonantes ont vite été
étouffées. Ainsi celle de Selahettin
Celik, cadre de l'organisation en Al-
lemagne, qui, après avoir ouvert
une discussion sur son site Internet,
s'est retrouvé à l'hôpital après un ta-
bassage en règle, cet été. Le site a
été fermé, et un proche de M. Celik,
Baran Funderman, a reçu des me-
naces. Les deux hommes avaient eu
l'impudence de rappeler que, pour
des propos moindres que ceux que
tient Öcalan aujourd'hui, nombre
de militants du PKK étaient hier dé-
noncés comme « traîtres » à la cause
et punis.

Plus largement, presque tous les
sympathisants de la cause kurde
dans la diaspora gardent le silence.
Seul le secrétaire du Parti socialiste
du Kurdistan (PSK), Kemal Burkay,
a récemment dit tout haut ce que
d'aucuns pensent tout bas. Opposé
de toujours à la lutte armée, ce poli-
ticien très respecté parmi les Kurdes,
dont la form!1tion a été marginalisée
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VINGT ET UN ANS APRÈs sa'
création, le '27 novembre 1978, où
en est le Parti des travailleurs du'
Kurdistan (PKK), dont le chef, Ab-
dullah öcalan, dit Apo, condamné à
mort, est emprisonné depuis fé-,
vrier 1999 dans l'île d'lmrali? Parti-
san d'une ligne dure, le PKK, qui a
mené pendant quinze ans une bitte
armée acharnée contre l'armée

. turque - cause de la mort de plUSde
, 30000 personnes, . dont
17878 combattants selon l'armée-
s'est rangé, ces derniers mois, à la
«nouvelle politique» de son «bas-
kan » (président).

Sitôt après son arrestation au Ke-
. nya, en février dernier, Apo s'est en-

gagé à faire cesser la lutte année, à
« œuvrer pour la paix et la démocre-
fie '»,' se mettant, pour finir, «au ser-
vice de l'Etat turc» et osant tout
juste rappeler la revendication
culturelle' des Kurdes. A l'appel de
leur chef, nombre de combattants
ont, depuis, quitté le maquis. Des
groupes de militants se sont consti-
tués prisonniers, dont le 'dernier, le
29 octobre, jour du 76<anniversaire
de la fondation de la république de
Kemal Atatürk. Selon le site Kurdish
media, le PKK s'apprêterait à livrer
2 000 militants aux mains des 1\Jrcs
en2000 !

Car, depuis l'arreStation du« bas-
kan », le PKK, craignant essentielle-
ment pour la vie de son chef, a mis
aussi un bémol à ses revendications.
Le «Parlement kurde en exil» (do-
miné par le PKK) a mis la clé sous le
paillasson, et les représentations du
mouvement à l'étranger n'appellent
plus à mailifester contre les viola-
tions des droits des Kurdes en 1\Jr-
quie, mais contre la peine de mort.
Le 9uotidien prokurde Ozgür Politi-
ka, qui, pour qualifier la 1\Jrquie, se
contentait auparavant de l'abrévia-
tion méprisante «T.e.» (1\Jrkiye
Curnhuriyeti, République turque),
l'éCrit désormais en toutes lettres.
« Qui aurait pu croire, il y a quelques
années, que Bill Clinton pourrait par-
ler des Kurdes au Porlement de Tur-
quie ? comme il l'à fait lors de sa ré-
cente visite. C'est là le résultat de la
politique d'Abdullah Ocalan », écri-
vait ce journal dernièrement.

. MANIPULATION 1
« Tout musulman sait que le Coran .

ne peut être remis en question, il en
va de.,même pour ,la nouvelle .pnIi-
tique d'Abdullah {kalan », résuma
N., cadre.duPKK, lors d'une réu-
nion de l'organisation à Paris en
septembre, pour (!àhner quelques .
récalcitrants. Ceux-ci ne sont. pas

par le PKK;a publiquement critiqué
la «reddition» d'Apo: «Ocalan n'a
pas défendu la cause kurde devant le
tribunal turc. n a déposéselon le bon
vouloir des dirigeants. (...) n qualifie '
de "réactionnaires" les révoltes
kurdes et approuve Mustafa Kemal
pour les avoir réprimées. Il est contre
la formation de la zone kurde d'Irak
du Nord. (...) C'est là l'expression de
'l'idéologie officielle turque (..;). La
"nol/velle politique" ne visequ'à sau-
ver la vie d'Ocalan. Bien sûr, nous
sommes contre son exécution, (...)
mais le prix de la vie d'une personne
ne saurait être comparé à la lutte de.
tout un peuple pour sa liberté. Ct?
n'est pas au peuple de servir les lea-
ders, mais l'inverse. »

En 1\Jrquie, poursuit une intellec-
tuelle kurde de Pari~, «les gens sont
encoreplus perdus. lis ne sm'entpas si
Ocalan a été manipulé, s'il estmalade
ou s'il est passé dans le camp des
Thrcs. Certains pensent que, s'il est
sauvé, les Kurdes le sont. Mais il y a
beaucoup de déception. Une mqiorité
ne veut pas se prononcer, le sujet
est trop douloureux. Presque dans
chaque jamille, une persollne
au moins est morte durant cette
guerre ».

Marie Jégo

l'homme, économie de marché). 'Le
déblocage actuel n'a d'ailleurs été
possible qu'après la lettre adressée
au printemps par M. Cern au
Chancelier Schröder, lui assurant
sa volonté d'agir dans ce sens.

Le texte d'Helsinki pourra conte-
nir un passage sur la nécessité de
régler les différends territoriaux
gréco-turcs (en mer Egée) en
s'adressant à la Cour internatio-
nale de justice. Mais il lui faudra
surtout souligner que les Turcs ne
pourront en aucun cas mettre leur
veto à l'adhésion de Chypre, rot-ce
à la seule partie sud de J'île (la
grecque). Ankara, jadis très hostile
à cette éventualité, semble prêt à
s'y résoudre. Le chemin conduisant
à l'adhésion de Chypre en 2004 ou
2005 semble dégagé.

Philippe Lemaître

par le président de la République
et par le gouvernement.

« Pour que ça marche, il faut que
les Thrcs se sentent pleinement im-
pliqués et les Grecs pleinement ras-
surés. La candidature turque doit
être une candidature comme les
autres, et ilfaut qu'elle soit prise au
sérieux », a souligné M. Moscovici.

La Suède insiste encore pour que
soit imposée aux Turcs une.
« feuille de route » exigeante, met-
tant notamment l'accent sur les ef-
forts à accomplir en matière de
droits de l'homme. La France ne le
croit pas nécessaire. Reconnaître la
candidature turque, explique-t-
elle, ne sigiiifie pas ouvrir les négo-
ciations. Cette seconde étape n'in-
terviendra que lorsque les Turcs
auront conduit une politique dans .
le respect des critères de Copen-
hague (démocratie, droits de

étrangères, principaux architectes'
du rapprochement entre les deux
pays.

, AU PROFIT DE CHYPRE
Dans l'immédiat, le principal bé-

néficiaire de l'exercice en cours
. pourrait être Chypre, qui voit sou-

dainement. les obstacles risquant
d'empêcher son adhésion se lever.
Pour donner satisfaction aux
Grecs, les pays qui jusque-là refu-
saient d'accepter l'idée que Chypre
- coupée en deux parties, grecque
et turque, depuis 1974 - puisse
adhérer sans qu'une solution poli-
tique y soit intervenue, se ré-
signent maintenant à l'idée d'ac-
cueillir une île divisée. C'est le cas
de l'Allemagne, de l'Italie, des :
Pays-Bas, mais aussi de la France,
où cette évolutil:m spectaculaire
est apparemment validée à la fois

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

Le Conseil européen des 10 et
11 décembre à Helsinki devrait
marquer les retrouvailles de
l'Union européenne et de la 1\rr-,
quie, en, froid depuis dé-
cembre 1997, après que les Quinze
eurent refusé de traiter Ankara sur
un pied d'égalité avec Chypre et les
dix pays d'Europe centrale candi-
dats à l'adhésion. Comme le lem
propose Bruxelles, les Quinze s'ap-
prêtent désormais à reconnaître la
candidature turque.

Dans ce contexte, Pierre Mosco-
vici, ministre françals des äffaires .
européennê's, a successivement,
rencontré les 21 et 2&n~embre;' à .
Istanbul 6l ~ AtlWnes, Csmaël Cern
et Georges Papandréou, les mi-
nistres turc et grec des affaires
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TURQUIE

L'amertume des Kurdes devant la volte-face du PKK
Les déclarations du chef du PKK, Abdullah Öcalan, sur la fin de la lutte armée en Turquie ont
jeté la confusion au sein de la population kurde. Le gouvernement turc saisira,t,ill'occasion
de faire la paix ?

DU 25 NOVEMBRE AU I ER DÉCEMBRE 1999

COURRIER INTERNATIONAL

• Abdullah Öcalan et le Premier ministre turc Bulent £Cevit.
Dessin de Pel paru dans Dagens Naeringsliv, Oslo.

• Les mots
de Clinton
"I.orsque les gens
peuvent célébrer
leur culture et leurs
c:royances d'une
manIère quI
n'empIète pas sur
les droits d'autrur,
les modérés ne
deviennent pas
extrémistes, et /es
extrémIstes ne
finissent pas en
héros élllrés.' Ces
propos du président
américain Bill
Clinton tenus à
Istanbul la semaine
dernière ont fait
sensation, repporte
le New Yorlr ßmes.
Bill Clinton, qui n'a
pas rencontré les
représentants de la
toute-puissante
Institution militaire,
a préféré
s'entretenir avec
des parlementaires,
des associations de
droits de l'homme et
des représentants
des minorités
religieuses et
nationales.

* Le Parti socialiste du Kurdistan, le Parti
démocrate du Kurdistan de Turquie.

urbains. On dit qu'elle cherche à
implanter une certaine force de frap-
pe dans les villes. Mais l'attention du
gros de ses troupes est actuellement
concentrée sur la question de savoir
si Apo sera exécuté ou si la décision
sera ajournée encore quelques années.
Quant à l'Etat (turc), il est dans l'at-
tente du congrès du PKK, en février
prochain, et surveille de très près son
retrait des montagnes. Beaucoup
dépendra des décisions prises par l'or-
ganisation en mai ou juin prochain.
Que peut faire Ankara? Eviter d'exé-
cuter Öcalan. Améliorer la situation
des droits de l'homme. Il s'agit d'un
tournant décisif sur la voie qui conduit
vers la paix et la stabilité, y compris
dans le sud-est du pays [le Kurdistan
turc] . Hasan Cemal

attitude adopter.
Certaines d'entre elles, qui

s'étaient séparées du PKK dans le
passé ou récemment, se sont réunies
les 22 et' 23 octobre dernier pour
constituer un nouveau groupe, dont
le but est de développer une politique
alternative à l'attitude conciliante du
PKK ... Et même d'inscrire la lutte
armée dans cette perspective !

Dans quelle mesure peuvent-elles
être influentes? Le PKK et son leader
conservent cependant leur supréma-
tie au sein de la diaspora kurde. On
sait qu'il existe des désaccords entre
les cadres de ce mouvement, mais
Abdullah Öcalan garde tout son poids
en tant que leader de l'organisation.
Un détail intéressant dans ce tableau:
Osman Öcalan accuse les opposants
[kurdes] du PKK en Europe d'être des
"agents de ['Allemagne" !

La stratégie actuelle du PKK est
de déplacer sa retraite du Sud-Est
anatolien vers l'Irak et l'Iran. n est cer-
tain que l'organisation a transféré une
partie de ses cadres vers les centres

Les organisations kurdes
en Europe sont dans une
grande confusion. Les
désaccords au sein du

Parti des travailleurs du Kurdistan
[PKK] et des mouvements kurdes
rivaux. s'amplifient chaque jour
davantage. La raison en est l'annonce
par Abdullah Öcalan de la "fin de la
lutte armée". En confirmant les pa-
roles de son frère, Osman Öca-
Ian ajoute, dans un quotidien
suisse: "Notre objectif prio-
ritaire est de voir les Turcs et les
Kurdes vivre ensemble. L'indé-
pendance, l'autonomie, la fédéra-
tion sont des choses différentes. Nous
avons abandonné nos revendications
séparatistes et avons décidé de vivre
avec les Turcs.Vivre libres dans une répu-
blique démocratique signifie pour nous
la même chose que l'indépendance." Il
explique également que son frère et
lui sont favorables à l'entrée de laTur-
quie dans l'Union européenne alors
qu'ils s'y opposaient ... La rhétorique
des militants du PKK en Europe a
aussi changé: au lieu d'utiliser l'abré-
viation condescendante de "RT", ils
disent maintenant "la république de
Turquie."

La confusion après ces déclara-
tions se ressent non seulement dans
les rangs du PKK, mais également au
sein des autres organisations kurdes
en Europe. A voix basse, elles com-
mentent: ''Apo (Oca/an) est dans les
bras de l'Etat."En public, elles affi-
chent une autre attitude: "Il ne faut

pas se faire l'instrument des politiques
éradicatrices de l'Etat turc." Qui sont
ceux qui s'indignent ainsi contre Apo ?
La plupart des organisations kurdes
en Europe étaient depuis toujours
opposées à la lutte armée. Elles
avaient toujours qualifié le PKK d'or-
ganisation aventurière. Elles prônaient
la voie pacifique dans leur lutte poli-
tique. Néanmoins, c'est le PKK qui
a réussi à devenir le porte-drapeau <l:~s
Kurdes en Europe. A présent qu'O-
calan a repris leurs thèses, après la
défaite de son mouvement sur le ter-
rain militaire, ces organisations res-
tent perplexes et ne savent plus queüe

MILLlYET
Istallhl
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weapons. or the means to màke thèm
before sanctions can be finally removed
rather than suspended.. _ .

The Security Council has now in
effect linked the arms policy with the
next phase of the "oil for food" pro-
gram, under which Iraq is allowed to sell
oil to buy food, medicine and an. ex-
panding range of goods for urban public
.services and agriculture. .
. After the Security Council split over
whether to enhance the program earlier
this month, it was extended for only two
weeks insteaçl of the normal six months,
prompting Iràq to stop exporting oil in
protesfas contracts expired. UN officials
said lasLweek Iraq had resumed pump-
ing oil to fill depleted tanks, apparently
in preparation for resuming exports.

The two-week extension runs out Fri-
day, when the Security Council will again
have to decide whether to extend it for six
months, or continue voting for short-term
extensions while the arms inspection
policy is in crucial weeks of debate.

If divisions in the council between
Western nations and Russia continue,
some diplomats say, the American and
British delegations could force a vote,
leaving the Russians with the choice of
giving ground to settle differences or
casting a public veto. The United Stiltes
does not want the issue to languish.

been for months in the Security Council,
and while the Russians remain President
Saddam Hussein's strongest supporters,
t~ey are now actively engaged; other
diplomats say, in trying to find an
agreement that would send back arms
inspectors despite Iraq's repeated de-
mands that the system be scrapped. .

Where the Russians now differ from
the Americans, British and French is
that Moscow wants to reduce the tiine it
would .take to consider suspending sanc-
tions, assuming Iraqi compliance, and
lengthen the time that suspensions
would last. As for the Chinese, their

. position is something of a mystery.
Western nations have set up a time-

table that could prolong by months the
entire process .of restoring inspections
and dropping the sanctions, even if
everything goes well. The Russians
would also like to curb the independence
of a new disarmament commission be-
ing proposed to monitor Iraq.

But all sides now agree that if a
resolution is adopted in coming weeks,
Iraq will be free to sell as much oil as it
~ants ~s the process of setting up a new
InspectIOn system. begins. Financial
oversight and import controls would
police where the money was going
under the resolution now being dis-
c.u~sed.Iraq must be independently cere:
tlfled to have no more prohibited

By Stephen Kinzer
New York Times Service

By Barbara Crossette
Ne"- York Times Sarin'

••••••••••••••••••••••

UNITED NATIONS, New York-
J;:nvoys of the five major powers at the
United Nations have ended several
,,:eeks of talks without agreeing on how
t~ restart arms inspections in Iraq, dip-
loinats said.

The discussions will now go back to
foreign ministers to resolve differences,
while the Russians prepare to discuss the
issue with the Iraqis this week. Tariq I

Aziz, Iraq's deputy prime minister and
the governmenLofficial responsible for .
dealing with the United Nations, is
expected to arrive in Moscow this week
for talks.

Iraq is now more isolated than it has

UNPowers
Fail to ~gree
On New Iraq
Inspections

.Turks Quieton Kindre~C~echens'
- .. . tlon: If people 111Kosovo orChechnya peacefully In lIne with the terntonal

Self Rule deserve autonomy or independence, integrity of the Russian Federation."
_ why not Kurds in Turkey? The same reluctance was evident

Fighters from the Kurdistan Work- when Prime Minister Bulent Ecevit
ers Party have been waging war visited Moscow before the meeting.
against the Turkish state for 15 years. Some opposition figurés had urged
The rebels say they are now ready for Mr. Ecevit to cancel his trip to protest
peace, but the government has the Chechnya campaign. He refused,
spumed their overtures and demanded and before leaving he called Chechnya
that they surrender unconditionally. . "Russia's internal problem."

Successive Turkish governments Comments like these have ùpset .
have refused-to want a~y form of self- many people in Turkey. The human
ru!e to the Kurdish region. Th~y have rights committee in Parliament has
said they .cann?~accept Ku~d~sh-lan- taken the unusual step of preparing its
~uage umversll1~s or tele~lslon sta- own statement denouncing Russian
tlO~s becau.se dOl!lg so. ~Ill threate!l actioris in Chechnya.
n~l1onal umty. Th.ls posll1?n makes It "On his way to Russia, Ecevit said
dlfficult,for Turkish officl~ls to SUpe' that Chechnya is Russia's internal af-
port demands for self-rule In Kosovo fair" a columnist Ismet Berkan
or Chechnya, at least in public. wr~te. "Butin today:s world, therec~

The awkwardness of this situation be no such thing. Human rights have
was evident during the summit meet- become globalized, and no state can-
ing in Istanbul this ~onth of the Or- ~ust~f~violat.ingthose rights by,~aying, -
ganization for Secunty and Coop~r- This ISour Internal co~cern...
ation in Europe. Many countnes Defenders of Turkish polIcy to-
strongly protested Russ~an actions.. war~ the Kurds say t~ere i~ no ~on-

President Jacques Chirac of France, .nec;tlOnbetwee~ Kurdish natIOnalIsm,
called Russian policy "a tragic error which they say l~proI?elled b¥ terror,
for the whole region," and Chan- and Chechen natIOnalIsm, which they
cellor Gerhard Schroeder of Germany describe as a drive for liberation from
condemned Moscow for waging "a a cruel colonial power.

. war against a whole people. ,~- "Those who point to such sim-
. Turkey was all but si.lent. Foreign - ilarities," said.Dogan <;Jures,~retired

Minister Ismail Cern said on the eve general. who IS now In ParlIament,
ofthe meeting that Ankara was "con- "are either quite ignorant or harbor-
fident that the problem can be solved ing bad intentions. "

ISTANBUL - The war raging in
Chechnya has exposed one ofTurkey' s
most delicate diplomatic problems.

Nearly all Turks seem to support
the uprising in Chechnyaand deplore
Russian actions there, yet the gov-
ernment can protest only gently. If it
gives any support to ethnic rebellions
abroad, it might give the outside
world a basis io criticize Turkey's
policy toward its Kurdish minority.

In recent months this problem has
become especially painful, because
two groups of Muslims with whom
Turks feel deep ethnic and cultural
kinship, Kosovars. and Chechens,
have rebelled against their govern-
ments. Most Muslims in Chechnya
are ethnic Turks, and those in Kosovo
are the descendants of people who
adopted Islam during the centuries
when they were part of the Turkish-
dominated Ottoman Empire.

Turks overwhelmingly support the
desire of people in Kosovo and
Chechnya to establish their political
independence. But if their govern-
ment were to express that view, it
would certainly face a difficult ques-
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Un ancien ministre iranien
condamné à cinq ans de prison

Accusé de « propagande anti-islamique »,
Abdallah Nouri était l'une des cibles privilégiées

des conservateurs à Téhéran
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t'ANCIEN MINISTRE iranien de
l'intérieur, Abdollah Nouri a été
condamné samedi 27 novembre, par
un tribunal spécial pour religieux, à
cinq ans de prison ferme pour «pro-
pagande anti-islamique », cinq an-
nées d'interdiction d'activités jour-
nalistiques, et à la fermeture du
journal Khordad, dont il est le direc-
teur, ainsi qu'à l'équivalent de 3000
dollars (2860 euros) d'amende.
Avec Mohsen Kadivar, beau-frère du
ministre de la culture et de l'orienta-
tion islamique, condamné en avril à
dix-huit mois de prison pour
« laxisme idéologique », M. Nouri est
le plus prestigieux des responsables
réformateurs à subir les foudres des
conservateurs. MM. Nouri et Kadi-
var sont tous deux très proches du
président de la République, Moha-

mad Khatami.
Son «crime» est en fait d'avoir

osé remettre en question un certain
nombre de principes jugés intan-
gibles parce qu'émanant du fonda-
teur de la République islamique,
l'ayatollah Khomeiny: singulière-
ment, la réhabilitation de l'ayatollah
Hussein Ali Montazeri,l'ancien dau-

.phin de J<homeiny, écarté par ce der-
nier avant son décès, le rétablisse-
ment des relations avec les
Etats-Unis, «la reconnaissance d'Is-
raé7 », le droit à la parole de mouve-
ments d'opposition tolérés mais non
légalisés. Il lui est également repro-
ché d'avoir contesté la légitimité du
tribunal spécial pour le clergé.

Loin de se dérober lors de son pro-
cès, M. Nouri a persisté et signé.
~ Relativisez donc, a-t-il dit à ses

juges. Tout ce qui est du domaine reli-
gieux n'est pas forcément intan-
gible<. » Certes, le tribunal spécial
pour religieux est une création de
l'imam Khomeiny, mais il correspon-
dait à un moment précis de l'His-
toire. L'Iran ne s'est-il pas après tout
réconcilié avec l'Arabie saoudite, qui
était pourtant un quasi-ennemi du
temps de l'imam? Et ce dernier n'a-
t-il pas lui-même accepté la fin de la
guerre avec l'Irak, alors même qu'il
avait proclamé qu'il le combattrait

jusqu'au dernier souffle? Quant au
dialogue avec les Etats-Unis, a plaidé
l'ancien ministre de l'intérieur, il
n'implique ni soumission, ni humi-
liation, ni suivisme. Pékin et Was-
hington ne se parlent-ils pas ? Et la
République islamique, dont l'un des
slogans était «Ni Est ni Ouest ", a-t-
elle pour autant vendu son âme en
ayant des relations avec l'ex-Union
sOviétique? En revanche, il n'a ja-
mais été question de reconnai'tre Is-
raël, mais d'accepter la volonté du
peuple palestinien, même si l'Iran
juge iniques les bases de l'actuel pro-
cessus de paix.

UN MESSAGE A. LA SOCltTt aVILE
Telle qu'elle a été rapportée par la

presse, la plaidoirie de M. Nouri et
de ses avocats a été de la même veine
de bout en bout. L'ancien ministre
de l'intérieur a ainsi administré une

leçon de courage politique tant aux
adversaires qu'aux partisans des ré-
formes, et clairement encouragé la
société civile à continuer de refuser
l'immobilisme. Il était sans doute
galvanisé par sa popularité, qui est
allée grandissant au fil des semaines,
et par la conviction, partagée par une
multitude d'Iraniens, que son procès
était politique et visait à l'empêcher
de se porter candidat aux législatives
de février 2000. Car, selon toutes les
prévisions, ilavait toutes les chances
d'être élu haut la main, voire de de-
venir président du Parlement en lieu
et place de l'actuel président, le
conservateur Ali Akbar Nategh
Nouri.

Lorsque, il y a à peine dix-huit
mois, jamee, premier quotidien ré-
formateur à subir les foudres de la
justice conservatrice avait été fermé,
nombreux étaient ceux qui, parmi les
réformateurs, jugeaient que la sanc-
tion était en quelque sorte méritée,
parce que lamee était allé trop loin,
trop vite. Un an et demi et plusieurs
condamnations plus tard,les amis de
M. Khatami n'ont pas été dissuadés
de revendiquer le droit à la parole.

MounaNaïm

•••••••••••••••••••••••

Jailing oj Khatami Ally
Provokes Outcry in Iran

By Geneive Abdo
Speciul/o /"" In/ernu/ion,,1 Herald Trilmm'

TEHRAN - Demands for freedom
and democracy swept Iran on Sunday,
as many Iranians reacted with anger and
astonishment to the imprisonment of
Abdullah Nouri, a leading opposition
figure who was convicted of political
and religious dissent.

Mr. Nouri, a cleric, spent his first day
in Evin Prison in Tehran after being
sentenced Saturday to five years in jail
for insulting Islam- and the late rev-
01utionary leader, Ayatollah Ruhollah
Khomeini.

Mr. Nouri, 50, had once been a pro-
tégé of the ayatollah's, but has become a
key figure in a campaign by moderate
clerics to sweep away the ayatollah's
authoritarian legacy.

He is now allied with President Mo-
hammed Khatami, 53, another moder-
ate, who is disliked by hard-line clerics
but who won a landslide victory in 1997
over the hard-liners' candidate.

That Mr. Nouri was convicted of un-
dermining the revolutionary leader he
had followed prompted outrage acro.ss
Iran. Newspaper commentators, pollt-

ical analysts and supporters in his home-
town of Isfahan condemned the sen-
tencing as absurd. The verdict included
an order to close his progressive news-
paper, Khordad, which did not publish
Sunday.

"The important point is how the chil-
dren of the revolution are put on trial so
quickly and punished so severely," said
the Daftar-e Tahkim-e Vahdat, an um-
brella student organization with a huge
following throughout Iran. .

In six sessions before the Special
Court for Clergy, dominated by hard-
liners, Mr. Nouri accused the clerical
establishment of being behind the vi-
olation of citizens' civil rights and the
murders of numerous secular intellec-
tuals over several years. He also said that
the clergy had distorted religious in-
terpretation for political gain.

His testimony in the highly publicized
trial broke many taboos. "What Nouri
said in court was what everyone knew
but would not dare express," said
Ayatollah lalaleddin Taheri.

The Nouri trial has brought to a break-
ing point the central issue that has
gripped Iran for at least a decade:
Whether Islam should be interpreted as a

monolithic ideology and value system,
as hard-liners argue, or whether it should
adapt to the demands of modernity, as
reformers such as Mr. Nouri advocate.

"Khomeini did not believe Islam was
a dogmatic ideology," Mr. Nouri said in
a recent interview. "From the early days
of the revolution, our belief was that
there is complete compatibility between
Islam and democracy."

"Abdullah Nouri 's defense," said an
editorial in the reformist newspaper
Sobh' e Ernruz, "showed one could offer
a rational interpretation of the values and
principles of the Islamic revolution, an
interpretation that is different from the
official readings broadcast by the pro-
paganda speakers of the monopolist fac-
tion. "

His trial has also called into question
the legitimacy of the Special Court for
Clergy, which was established by
Ayatollah Khomeini to investigate il-
legal and improper behavior among. the
clerics. In recent years, conservatives
have used the court instead to damage
their opponents.

Iran 's supreme spiritual leader,
Ayatollah Sayed Ali Khamenei, was
questioned recently about the cou.rt's
legitimacy. "The Supreme ClerIcal
Court can better try the clerics," he told
a group of students. "Its functions are
legal. So far, they have not committed
any injustice."

By imprisoning Mr. Nouri, his con-
servative rivals have taken him out orthe
running in parliamentary polls, sched-
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• British Diplomat Holds Talks
Sir John Keer. the most senior British

diplomat to visit Iran since the 1979
Islaniic revolution, met Sunday with
Foreign Minister ' Kamal Kharazi,
Agence France-Presse reported, quoting
the Foreign Ministry. The ministry gave
no details of the talks.

reformist factions wQuld backhirn.
The case against Mr. Nouri was part

of a larger strategy by conservatives to
imprison reformist newspaper editors. In
another high-profile case. an editor.
Mashallah Shamsolvaezin •. was sen-
tenced Saturday to-three years in prison
on charges of forgery and questioning
Islamic ~!Ïnciples.

uledfor Feb. Il!. The mairi refonnist
political faction.: backed by President
Khatami. had tap~d Mr. Nourito be-
come parliamentary speaker in the event'

• they captured a majority of seat". '
Now, the field is open for a less di-

visive figure lo emerge. There is wide-
spread speculation that fonner President
Hashemi Rafsanjani has his eyeon the,
speaker's post. But it is unlikely tha,t......................... '

Cinq rebelles du PKK tués lors de comabts avec l'armée dans le sud-est

ANKARA. 29 nov (AFP) - 13h47 - Cinq rebelles du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) ont été tués dans des combats avec l'armée turque
, dans la province de Diyarbakir (sud-est), ont annoncé lundi les autorités locales. citées par l'agence Anatolie.

Les combats se sont déroulés dans la région de Kulp, selon un communiqué de la super-préfecture de Diyarbakir, chargée de coordonner la lutte
contre le PKK. qui n'a pas donné la date de l'incident. . .

ui Cour de cassation turque a confirmé, jeudi. la peine de mort contre le chef du PKK. Abdullah Ocalan. condamné fin juin pour trahison et
séparatisme.

Ocalan a entretemps ordonné au PKK de se retirer du territoire ture à partir de septembre et d'arrêter la lutte armée, ce que le parti a accepté.

Mais l'armée turque a rejeté ces appels à la paix comme de la "propagande" et s'est dite déterminée à pourchasser le PKK tant que ses militants ne se
rendraient pas. ,_ -' .
Un défenseur des droits de l'Homme dénonce l'attitude de la police --
ANKARA, 30 nov (AFP) - 15hIS - L'Association de défense des droits de l'Hommeturque a dénoncé mardi auprès du gouvernement la complicité de
la police avec les militants d'extrême droite qui ont dévasté ses locaux et battu son président jeudi à Ankara.

Dans une lettre adressée au Premier ministre Bulent Ecevit.le président de l'IHD Husnu Ondul a précisé que des policiers avaient assisté sans
intervenir à l'irruption dans ses bureaux d'un groupe d'activistes qui ont ravagé les locaux avant de le frapper ainsi qu'un autre responsable de
l'Association.

L'incident s'est déroulé le jour où la Cour de cassation a confirmé la sentence 'de mort rendue contre le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan pour
trahison et séparatisme.

"Des représentants de l'autorité ne peuvent amener des manifestants à notre porte et leur faire détruire nos locaux. Vous ne pouvez accorder à des
représentants de l'autorité et à quelques citoyens la liberté de commettre des crimes" ,a souligné M. Ondul dans sa h~ttre:'

Il a accusé le gouvernement d'avoir assigné des policiers incompétents à la protection de l'organisation.

L'IHD, principale organisation de défense des droits de l'Homme en Turquie. a été fréquemment accusée par les média ultra-nationalistes d'être liée au
parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) d'Ocalan.

Son précédent président, Akin Birdàl. avait été grièvement blessé par balles par des militants d'extrême droite en mai 1998 après la parution d'articles
de presse prétendant que, son organisation coopérait avec le PKK .

•••••••••••••••••••••••
mardi 30 novembre 1999, 19h33

FOCUS - Europe/Öcalan - Strasbourg ordonne le sursis' à exécution
STRASBOURG, 30 no~embre - La Cour européenne des droits de l'homme a enjoint la Turquie, mardi, de surseoir à
l'exécution d'Abdullah Ocalan tant qu'elle n'aura pas rendu son arrêt concernant les conditions d'arrestation, de détention et de
jugement du leader séparatiste kurde, annonce le Conseil de l'Europe.

"La Cour invite l'Etat défendeur à prendre toutes les mesures nécessaires pour que cette peine ne soit pas exéc~tée afin que la
cour puisse poursuivre efficacement l'examen de la recevabilité et du fond des griefs" formulés par Abdullah Ocalan. précise le
communiqué.

"Cette décision est conforme à notre demande formulée le 25 novembre. J'espère que la Turquie va tout faire maintenant pour
que le parlement respecte cette décision et pour abolir la peine de mort", a dit à Reuters Hasip Kaplan, avocat d'Abdullah Ocalan
présent à Strasbourg.

La Cour de cassation turque a confirmé jeudi la condamnation à mort du chef du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) pour
trahison et séparatisme prononcée en première instance le 29 juin par la cour de sûreté de l'Etat d'Ankara.
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La Cour des droits de l'homme a ordonné le sursis à exécution à la demande des avocats du leader kurde, en vertu de l'article
39 de son règlement qui l'autorise à édieter des "mesures provisoires".

Le Comité des ministres du Conseil de l'Europe est chargé de veiller au respect de cette décision. Si la Turquie n'obtempérait
pas, elle s'exposerait à des santions essentiellement politiques.

Les avocats d'Abdullah ÖCalan avaient introduit une requête devant la juridiction européenne le 16 férier 1999 en arguant d'une
violation par la Turquie des articles 2, 3, 5 et 6~1 de la convention européenne des droits de l'homme.

Ces quatre articles concernent respectivement le droit à la vie, l'interdiction de la torture l'interdiction de toute arrestation et
détention arbitraire, et le droit à un procès équitable.

La Cour européenne des droits de l'homme ne devrait pas se prononcer sur cette affaire avant plusieurs mois.

Début mars, elle avait fait appel à l'article 39 pour demander à la Turquie de garantir au leader kurde un procès équitable et
notamment un libre accès aux avocats de son choix.

La Cour précisait que la cour de sûreté de l'Etat qui devait juger Abdullah ÖCalan ne répondait pas aux critères de la Convention
européenne des droits de l'homme.

Ankara avait globalement répondu aux demandes formulées par la Cour, y compris en ce qui concerne la cour de sûreté de
l'Etat. Le j~Ee militaire, qui lui avait valu plusieurs condamnations à Strasbourg, avait été remplacé par un juge civil au milieu
du procès Ocalan.

Hasip Kaplan a par ailleurs indiqué qu'il n'envisageait pas "dans l'immédiat" de déposer une nouvelle requête concernant la
condamnation à la peine de mort du leader kurde, comme les avocats en avaient précédemment manifesté l'intention.

La recevabilité d'une telle requête serait toutefois aléatoire, la Turquie n'ayant pas signé le protocole 6 de la Convention
européenne des droits de l'homme qui interdit la peine de mort. IGRlGB

•••••••••••••••••••••••
Epargner la vie d'Ocalan profitera à la Turquie, explique un ministre

ANKARA, 30 nov (AFP) - 12h17 - Le ministre d'Etat turc chargé des droits de l'Homme Mehmet Ali Irtemcelik a expliqué qu'épargner la vie du
chef rebelle kurde Abdullah Ocalan profiterait à la Turquie et à ses aspirations européennes.

"Il est dans l'intérêt de la Turquie qu'(Ocalan) vive", a déclaré M. Irtemcelik, également responsable des relations avec l'Union européenne, cité mardi
par le quotidien libéral Milliyet.

"La Turquie a beaucoup de travail à faire et un avenir brillant devant elle. Nous ne devrions pas permettre à Ocalan de nous entraver dans ce
processus", a-t-il ajouté.

La Cour de cassation turque a confirmé jeudi la sentence de mort rendue contre le chef du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) pour trahison et
séparatisme, liée aux 15 ans de lutte armée du PKK dans le Sud-Est en vue d'y établir un Etat kurde.

Les pays européens ont appelé la Turquie à ne pas pendre Abdullah Ocalan. soulignant que cela lui fermerait les portes de l'UE.
Ankara espère décrocher au sommet européen d'Helsinki les 10 et Il décembre le statut de candidat à l'UE.

"La Turquie doit évaluer l'affaire Ocalan rationnellement. au vu de ses intérêts, de ses besoins internes et externes. et non émotionnellement", a
souligné M. Irtemcelik.

"La Turquie doit réfléchir soigneusement. calmer ses émotions et faire attention à ne pas commettre d'erreur technique et politique". a-t-il ajouté.
La peine de mort doit encore être ratifiée par le parlement pour être exécutée.

Les avocats d'Abdullah OcaIan ont fait appel à la Cour européenne des droits de l'Homme. qui devait décider mardi sur leur demande d'un sursis à

exécution.
Les dirigeants turcs ont laissé entendre qu'ils attendraient la décision de cette Lour avant de se prononcer sur le sort final du l'hef rebelle kurdl',......................... ,

Les troupes turques tuent 4 séparatistes kurdes

DIYARBAKIR (Turquie) 30 nov (AFP) - 12h15 - Quatre rebelles du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) ont été tués dans des combats avec
l'armée turque en Anatolie orientale, ont annoncé lundi les autorités locales.

Des accnX'hagt" ont t'U lieu près de la ville de Petrek. dans la province de Tunceli. Les autorités n'ont pas précisé quand les combats ont eu lieu.
Le, u~rations continuent dans la région, pour assurer la sécurité des civils", ont encore affirmé les mêmes sources.

Les troupes turques maintiennent un forte présence militaire dans ces région est et sud-est où les rebelles du PKK luttent depuis 1984 pour obtenir
leur autonomie.

Plus de 31.000 personnes ont été tuées dans ce conflit.
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Ocalan Verdict Upheld, and EU Warns Ankara

How to Monitor Iraq
. .Fornlorë than a year, Iraq has been Security Council resolution that would .other, hand," ~ould under~ine the in-
wIthout weapons inspectors. Last require Iraq to accept the return of ~pect~onsregime. The Chnton admin-
week the Pentagon reported that Sad-' weapons inspectors. If Russia agrees Istr~tlOn needs to remain firm in op-
d~ri1 Hussein is taking advantage of China may choose to go along rathe; posI.ng them. '" .
thI,Sabsenc~ to build up his war ma- : than be isolated. . . F1f~t,t~e admInlstr.atlOnmust persist
chine, pOSSiblyincluding chemical or In order to get the Russians on In reJecting a Russian demand that
biological weapons. If Iraq develops a board, the. Western powers may be~anctlOns on Iraq be lifted the moment
we~pon that can, say, devastate Tel tempted to make the new inspection. Inspectors ar~ let back in. Instead, Iraq
~VIV, t!te balance of power in the re- team 190k different from the old one. must be re9uued ,to submit to seyeral
glOn wIll be dangerously altered. Up to a point, some changes are ac- months of inspectIOns before it gets its

The United States and Britain, sup- ceptable - so what if the new team payoff, and the Security Council
po~ted for a change by France, are has a different name? Some of the should provide for the automatic re-'
trying to get-Russia to sign on to.a new possible substantive changes, on the imposition of sanctions if Iraq's co-

resentative, Javier Solana, warned late
Thursday that it would be difficult, per-
haps impossible, to bring Turkey into
the union if it maintained the death pen-
alty, Reuters reported from Brussels.

[Mr. Solana said he told Ismail Cern,
the Turkish foreign minister, that the EU
was very disappointed with the decision
to uphold the death sentence.

~"I told him we were very disap-
pomted with the result this morning,"
Mr. Solana said, adding: "The European

..countries attach great importance to the
~bolition of the death penalty. Ther~fore
~t wou~d be very difficult, not to say
unpossible, to be part of the family of
European countries if you maintain the
d~th penalty."l .

.Just after Mr. Ocalari's capture in Feb-
ruary, public opinion in Turkey, which
has been fanned by countless speeches
and articles depicting him as a "butcher"
and."baby-killer," seemed overwhelm-
ingly in favor of executing him.

. Achim Bieniek/Reuters

A Kurdish demonstrator with a symbolic noose around his neck protest-
ing Thursday in Vienna after a Turkish appeals court upheld the death
sentence of Abdullah Ocalan, the imprisoned Kurdish rebel leader,

the chairman. ofth~\ assbciation,
Husnu .' cOndul, . said demonstrators
punche<l and kicked him, btoke ,win-
dows, smashed furniture and ripped out
telephones. He said that police officers
nearby ignored his calls for help.
'Many Kurds in Turkey and abroad'
.view Mr. Ociilan as a heroic figuré.

Some ..of his supporters assembled
'Thursday in London and other cities to
! protest the ratification of his sentence. .
. "This deCision is a rejection of peace,
human rights and democratic values," .
iéaders of;Mr. Ocalan's group said. "It
cannot be interpt'èted otherwise;:because
it comeSàt a time when our forces havè'
stopped t~ w~ !lnd are in aprocess of

. withdrawal." .
.At a summit meeting in Helsinki next

month, E~röpeari leaders are expected
to decidewhether to accept Turkey as a
candidate för membership.
among political parties, the sentences
have not been sent to Parliament.

[The EU's top forei~n affliirs rep-
• ••••••••••••••••••••••

By Stephen Kinzer
New York Times Service

ISTANBUL - A Turkish appeals
court on Thursday upheld the death sen-
tence of the Kurdish guerrilla leader A]).:
dullah Ocalan in a decision that could
imperil Turkey's bid to join the Euro-
pean Union.

Ina unanimous ruling, the five-judge
panel found that Mr. Ocalan's trial on
treason charges, which ,ended June 29,
had been condùcted "in accordance
with legal procedures." .

Nonetheless, it remained uncertain
whether Mr. Ocalan would be ex-'
ecuted.

Mf.OCalan's lawyers said they
would appeal to the European Court of
Human Rights, whose jurisdiction Tur-
key has accepted in the past. It could
take a year or longer for the European
court to decide on the case.

Under Turkish law, Parliament and the
president must approve every execution.
No death sentence has been carried out
since 1984, although dozens of people
have ~!l_~entenced. By !acit agreement_

But at his trial, the 51-year"0Id mil-
itant acknowledged "historical errors,"
offered to cooperate with the. State and
asked his fighters to lay down their guns.
As a.result, emotions have cooled'con-
siderably. Fighting.in eastern Turkey
between government forces and guer-
rillas ofMr. Ocalan's Kurdistan Workers
Party has diminished in recent months,
although sporadic clashes continue.

Turkish leaders have rejected Mr.
Ocalan 's calls for reconciliation, saying
they cannot .accept any compromise or
dialogue with terrorists. They have also
rejected his suggestion that they permit
the establishment of Kurdish-language
schools and television stations.

Many Turks detest Mr.Ocalan and
blamehim for the l5-year conflict in
which' more than 30,OOÖ'peopfe have'
been killed. Several hundred demonstra-
tors gathered in Ankara,on Thursday to
cheer the court ruling. .

Later .about 40' demonstrators
stormed th~_~ara hea~qu3!~rs of the
Human Rights Association. the gov-
ernment has accused the ~soèiation of
supporting Kurdish rebels, il charge it
denies.
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operation wavers.
Second, the administration must re-

sist ideas that would dilute the in-
,spection team's effectiveness, either
by depriving it of experienced staff or
by forcing it to r~port to the United
Nations bureaucracy rather than di-
rectly to the Security Council.

Finally, the administration needs to
be clear that, if sanctions are eventually
lifted, Iraq should not be allowed to
spend its oil revenues on armaments or

on supposedly civilian goods that
might be used to make weapons.

Even if the administration gets its
way on aU three questions, it will face
an uphill task in ensuring that the new
inspections regime is meaningful. The
choice of the chief inspector will be
important. It must be somebody as
determined to find weapons as the
Iraqis are to conceal them.

Moreover, it will take some fierce
diplomacy to get the inspectors into

Iraq, even it'the Security Council gives
them a mandate. Saddam Hussein
probably will ass'ume that if he rejects
inspections, the alternative is more
sanctions that hurt ordinary Iraqis
without hurting his power base. He
must be made to abandon this assump-
tion. The alternative to inspections that
he needs to hear about is renewed
international support for his removal.

- THE WASHINGTON POST

•••••••••••••••••••••••••
AM.nY Il............

EMBARGOED UNTIL 0001 URS GMT 24 NOVEMBER 1999 AMNISTIA lit
INTERNACIONAL Ü
AMNISTIE 1"«tIraq: Amnesty International exposes recent abuses INTERNATIONALE fi
~
A~MCnUI fi
..... Jill w.. JI

"...they forced me to lay down on the floor. The hooded man started beating the soles of my feet
with a cable. A few minutes later I lost consciousness ... Every night from 12 until around 4 am
they would call me into the interrogation room and would do the same thing ... Theyalso
threatened that they would use electric shocks ... "

Against all the odds "A", a 59-year-old medical doctor in Baghdad, bribed a prison
officer and fled the country. She told her story to Amnesty International just three weeks ago.
Her crime? She was arrested in June 1999 on suspicion that she had contacts with an Iraqi
opposition group. She denies the accusation.

"Those suspected of any involvement in opposition activities can expect to be arrested
without a warrant; held in secret detention, without access to family and lawyers; be brutally
tortured -- including in one case known to Amnesty International, having their eyes gouged out --
and finally, could face execution," the human rights organization revealed in a.new report today.

In its report, Amnesty International is shining a spotlight on these grave human rights
violations in Iraq, that are taking place systematically and with total impunity. These violations
range from arbitrary arrest and detention, to torture, extrajudicial and judicial executions after
unfair trials, "disappearances" and forcible expulsions on the basis of ethnic origin.

The majority of the victims oflraq's relentless repression are Shi'a Muslims in Southern
Iraq and in some districts of Baghdad, as well as Kurds in the north. Summary executions are
being carried out on a regular basis. The Iraqi Government rarely announces executions or makes
public any official statistics in relation to the death penalty. In many cases it is impossible to
determine whether the reported executions are judicial or extrajudicial given the secrecy
surrounding them.

On Il July 1999 Ibrahim Amin al-' Azzawi, a 70-year-old lawyer, was executed. His
family, who have now fled the country, believed it was because his son-in-law, Riyadh Baqer al-
HilIi, a Shi'a Muslim, was suspected of involvement in underground anti-government activities.
No information on any charge, trial or sentencing was ever available. No information is available
to Amnesty International either as to the fate of Riyadh, who was also arrested and taken away.

"This is the length the Iraqi security forces are prepared to go to identify any opposition
views and silence them," Amnesty International said. "This has created a climate of terror which
has forced thousands oflraqi nationals to flee the country illegally and seek asylum elsewhere."
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In the last 18 months alone, a number ofprominent Shi'a Muslim clerics have been kill~d
in Southern Iraq in circumstances suggesting that they may have been killed by government
forces or forces acting on government orders. This includes the assassination of a prominent
Shi'a cleric, Ayatollah Sadeq al-Sadr, on 19 February 1999, which sparked cl~shes between the
security forces and armed Islamist opposition groups. Dozens wete left dead on both sides, and
arbitrary masS-aR"-e5tS-andsummary executions followed. '

Thousands of Kurdish families have been forcibly expelled by the security forces from
their homes in the north to areas cQntrolled by the two Kurdish political parties in Iraqi Kurdistan
on the basis of their ethnic origin.

Amnesty International is making a number of recommendations to the Iraqi Government.
Th~~~: /

• adopting the necessary legal and practical measures to ensure effective implementation
of all the provisions contained in international human rights treaties ratified by Iraq;

• releasing all politiéal detainees held without charge or trial ifthey are'not to be promptly
charged with any recognizable criminal offence; and

• stopping the policy of forcible expulsions of non-Arab families.

Amnesty International also believes that the SecurityCouncil,as the body that has
imposed sanctions on Iraq, should give urgent attention to the humanitarian situation in Iraq, and
take all necessary measures to protect the rights of the Iraqi population.
ENDS ...!••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

A Senteneein Iran

88

Abdullah Nouri, one of Iran's n'lost
popular and courageous political re-
formers, has been-unjustly sentenced to
five years in prison and banned from
running for office until 2004. His al-
leged crime. consisted of publishing
newspaper articles critical of official
Iranian policies ..That such a harsh sen-
tence could be imposed for exercising
basic journalistic freedoms is'a measure
of how fearful and out of touch Iran' s
ruling conservative clerics have become
in the face of popular demands for great-
er democracy and individual Uberty.

The pressure for change is likely to
be the main theme of crucial parlia-
mentary elections to be held in Feb-
ruary.Until his sentencinglast Sat-
,urday, Mr. Nouri was to lead the ticket'
of candidates pledged tOSupport the

. reformist policies of President Mo-
hammed Khatami. Iran's Islamic con-
stitution gives' clerical conservatives
ultimate control over policy and the
courts. But Mr. I{hatami; who won
election two and a half years ago with
an overwhelming 70 percent of the
vote, has challenged their power. A
reform victory in February could let
himgo further. His support is par-
ticularly strong among young people,
who make up a large and growing
share of the electorate.

Mr. Nouri is an Islamic cleric once
known for his support of revolutionary
fundamentalism. But in-recent years he
has come ,tounderstand that Iran 's rev- ,
olution'will survive only if it adapts to

, popular yearnings. First as the most
liberal member of ML Khatami's cab-
inet, and later through the pages of his
newspaper, Khordad, Mr. Nouri be-
éamé a fearless champion of open
political debate, improved relations
with America and acceptance of Pal-
estinian peace talks with Israel. He
,denounced as illegitimate the immense
power wielded by unelected clerics.

Undeterred by the prospect of severe
punishment, he skillfully used his trial
to broadcast these views to the larger
Iranian public. His words proved so
eloquent that prosecutors abruptly cut
short the proceedings,

Now reformers must continue their
parliamentary. election campaign with-
out Mr. Nouri, who was a top vote-
getter in municipal elections earlier this
year. His forced exclusion from pol-
itics follows last year's imprisonment
of another leading reformer, Gholam-
hossein Karbaschi, the mayor of
Tehran. If Mr. Khatami and his reform
allies can overcome the handicap of
these exclusions and win a parliamen-
tary majority, they may be able to di-
minish some clerical powers.

With their control of military and
internal security forces, conservative
clerics can for now stifle the aspirations
of Iranians. But with nearly two-thirds
of the population of 70 rriillion under
the age of 25, the clerics will face
mounting opposition if they fail to un-
derstand the demand for liberalization.

- THE NEW YORK TIMES.
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Joint Turkish-Israeli-US maneuvers to take place near Marmaris
Ankara - Turkish Daily News
November 30, 1999

Joint Turkish-Israeli-U.S. maneuvers will take place at Aksaz Naval Base near
Marmaris between Dec. 14-17, Turkish officials close to the government have
announced. The three-party maneuvers, code-named 'Reliant Mermaid,'
were carried out two years ago as a search-and-rescue exercise. Further
follow-up exercises were expected, but these were postponed several times.
Jordan participated as an observer in the original exercise.

Jordan and Egypt have reportedly been invited to the exercises as observers,
but diplomatic sources say that the two countries will definitely not be
participating even in this capacity. Turkey, a secular country with an
overwhelmingly Muslim population, has been careful not to irritate the Arab
world and has, therefore, been inviting certain Arab countries to such military
exercises as observers.

"We are carrying out these maneuvers for search-and-rescue purposes, not
to pose a threat to any third party,' government sources said. Turkish military
sources refrained from giving any figures concerning the number of frigate
with which they would be participating.

Meanwhile the Israeli Defence Forces (IDF) announced on Monday that the
joint naval manoeuvres with Turkey and the United States would take place
and continue for four days. An IDF statement said Israel would send two ships
to the exercises scheduled to begin on Dec. 14.

"The objective of the exercise is to practice coordinated emergency
search-and-rescue procedures,' an IDF statement said.

It said the exercise, dubbed 'Reliant Mermaid '99,' was the second joint
exercise involving the Turkish and Israeli navies together.

Israel and Turkey first established military ties in 1996 with an agreement
allowing each country's aircraft to train in the other's air space. Their
deepening links have drawn the fire of Arab and Muslim countries, particularly
Syria, which is Israel's arch-foe and Turkey's eastern neighbor.
Israeli-Turkish relations have grown even closer since Israel sent rescue
teams to Turkey following the devastating earthquake that struck Turkey's
Marmara region in August .•••••••••••••••••••••••

Nechirvan Barzani officialy asked to form Iraqi Kurdish
government

Ankara - Turkish Daily News
November 30, 1999

Following the decisions made at the general congress of the Kurdistan
DemocraticParty (KDP) Nechirvan Barzani was asked to form a government,
this time officially by the local Parliament.

In remarks to the Turkish Daily News Safeen Dizayee of the KDP noted that
the decision had already been taken at the party congress, and that last
Wednesday Parliament asked Nechirvan Barzani, the nephew of KDP leader
Massoud Barzani, to form the new government.

The KDP, which controls two-thirds of northern Iraq, held its congress and
elected a new administrative board for the party.

The Washington process, initiated by the United States and Britain, requests
rival Kurdish parties in Iraq to have elections as soon as possible.

The two Iraqi Kurdish parties, the patriotic Union of Kurdistan (PUK) and the
KDP, have conducted a chain of bilateral talks, and the region is currently
experiencing a period of peace, which Washington and London have been
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encouraging. A complete reconciliation between the rival parties that would
allow for elections to"take 'place, however, is still lacking.

Ankara, which cooperates with the United States on .Iraqi affairs, is keeping
silent on the process and .has reservations about Washington's efforts to
organize the.opposition in Iraq for a change in the regime in Baghdad.

Turkey's emphasis in the northern Iraq issue has been on the prevention of
terrorist attacks in the region. There is also a strong emphasis on the
territorial integrity of Iraq .

••••••••••••••••••••••
Iraq condemS 'Turkish incursion' into its north

BAGHDAD; Nov 30 (Reuters) - Iraq on Tuesday condemned what it said was a
fresh Turkish military incursion into its north, saying it reserved the
right to retaliate at a suitable time and place.

"Iraq categorically condemns and protests against the new Turkish military
aggression and denounces Turkish troops' violation of Iraq's sovereignty and
territorial integrity, "an Iraqi Foreign Ministry spokesman said.

"The government of Iraq reserves theright to choose place and time that it
deems suitable to retaliate againstsuch Turkish aggression," the spokesman
said in à statement carried by the official Iraqi News Agency (INA).

Iraq has had no controlover its north since 1991, when local Kurds rose up
after the end of the Gulf War in which the Iraqi army was driven out of
Kuwait by multinational forces.

The Turkish army has entered northern Iraq in the past in pursuit of Kurdish
separatists fighting for autonomy in southeast Turkey. Turkish and Kurdish
newspapers said some20,OOO Turkish troops crossed the border last week.

But a spokesman for the Turkish general staff said on Monday he had no
knowledge of a new cross-border push.

The Iraqi spokesman said Turkey sent two brigades "supported by arrnoured
vehicles to commit a new aggression in Jabal (mountain) Matteen and Jabal
Karah in northern Iraq" a week ago.

"The series of Turkish invasions of Iraqi territory since the U.S.-led
aggression in 1991 coincide with aggressive acts being committed by the
United States and Britain against Iraq in order to meddle in Iraq's internal
affairs, " he said.
Turkish Kurd rebels, for their part, said on Monday they had been battling
rival Iraqi Kurd "peshrnerga" fighters in the rugged mountains of northern
Iraq.
Iraqi Kurds fought to break away fromBaghdad's rule in the wake of the Gulf
War and are protected from Iraqi attack by the patrols of U.S. and British
jets flying from Turkey.

"Iraq demands that the Turkish government pullout its invading forces from
inside Iraqi territory immediately and stop its aggression, which
contradicts the United Nations charter, " the Iraqi Foreign Ministry
spokesman said.
"TU~key is fully responsible for such repeated acts of aggression and their
consegueI:lces..' I

The Ankara government says its military campaign in southeast Turkey has
pushed rebels of the separatist Kurdistan Workers Party (PKK) acrOS$ the
border into Kurdish-held northernIraq as well as into neighbouring Iran.

Baghdad has also repeatedly condemned the Turkish government for extending
the right of Western planes patrolling the no-fly zone in riorthern Iraq to
operate out of Turkey.
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Oealan : La Turquie joue avec le temps mercredi 1 décembre 1999, 12h18

L "-:O".t
. :J.: ... . ~-

ANKARA, 1er déc (AFP) - Le gouvernement turc joue avec le temps pour éviter de se prononcer sur le sort •
final du chef rebelle kurde Abdullah Ocalan, condamné à mort, et a repoussé sa réponse à une demande de
la Cour européenne des droits de l'Homme pour un sursis à exécution.

"Même si la Cour de cassation (turque) a rendu son verdict final, le processus judiciaire n'est pas encore terminé", a souligné
mardi soir le Premier ministre Bulent Ecevit après une réunion avec ses partenaires de la coalition gouvernementale et les
ministres concernés.

"Nous évaluerons (la décision de la Cour européenne) après que le gouvernement aura été informé de la décision en justice",
a-t-il dit.

Il faisait référence à l'ultime recours interne laissé aux avocats du chef du parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK), qui vont
demander un "réexamen" de la sentence au procureur général de la Cour de cassation Vural Savas.

L'un des défenseurs d'Ocalan, Irfan Dundar, a précisé mercredi à l'AFP que les avocats déposeraient cette demande
"probablement la semaine prochaine". Légalement, ils ont un mois pour le faire.

Mais les avocats sont pessimistes sur les chances de cette requête, car M. Savas avait recommandé à la Cour de cassation, en lui
transmettant le dossier, de confirmer la sentence contre Ocalan, condamné à mort pour trahison et séparatisme après les 15 ans
de rébellion armée menés par son parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) dans le sud-est à majorité kurde.

Quant au président Suleyman Demirel, interrogé sur la décision de la Cour européenne, il a renvoyé la balle au gouvernement:
"Le message est adressé au gouvernement", a-t-il dit, cité par la presse mercredi.

MM. Demirel et Ecevit ont jusqu'ici laissé entendre qu'ils attendraient la décision sur le fond de la Cour européenne avant que le
parlement ne se saisisse de l'affaire en dernier ressort.
Ils se sont toutefois abstenus de le confirmer mardi
Le délai que s'impartit le gouvernement commence à être ~s à profit p~ l'un des partenaires ~e la coali~on gouyern~men~e,.le
parti d'extrême droite de l'Action nationaliste (MHP), deUXIèmeformatIon au parlement depUISles électIons légtslatIves d avnl.

Le MHP a toujours milité, et notamment pendant sa campagne électorale, pou~ UI~ependais?n d'Oc~lan et contre une abolition
de la peine de mort. Mais il ~st en train .de.mettre l~ pédale do,!ce ~,ces revend~catIons. ~ VIce-préSIdentdu groupe ."
parlementaire du MHP IsmaIl Kose a aInSIpréCOnIsémercredI de ne pas se hater et agtr avec prudence dans cette affaIre ,en
prenant en compte "les intérêts de la Turquie".

La réponse de la Turquie à la demande de la Cour européenne va ainsi très probablement intervenir après le sommet européen
d'Helsinki les 10 et Il décembre, où Ankara espère décrocher le statut de candidat à l'Union européenne.

Si la Turquie l'obtient et veut devenir membre de l'UE à terme, elle est censée abolir la peine de mort.

Selon l'expert en droit constitutionnel et ancien ministre Mumtaz Soysal dans une interview à la télévision privée NTV, le délai
demandé par la Cour européenne pour pouvoir se prononcer sur le fond, qui peut durer jusqu'à deux ans, vise à permettre à la
Turquie d'abolir à terme la peine capitale .

••••••••••••••••••••••
00 mercredi 1 décembre 1999, 11h46
Oealan-Le gouvernement turc ne veut pas dévoiler ses
intentions
ANKARA, 1er décemb~ - Le ~mier minis~ turc a pris soin mefÇ,redide ne pas dévoiler les intentions de
son gouvernement au sUjetdu dingeant séparatIste kurde Abdullah Ocalan, dont la peine de mort pour
trahison et meurtre a été confirmée ce mois-ci en appel.

"Il ne se!3-Ïtpas correct que nous disions quoi que ce soit sur ce sujet. Tout ce que l'on pourrait dire pourrait être interpété
comme mfluant sur le cours de la procédure légale et nous ne le souhaitons pas", a dit Bülent Ecevit invité mardi par la Cour
européenne des droits de l'homme à surseoir à l'exécution du chef du PKK.

Le tribunal du Conseil de l'Europe, auquel la Turquie appartient, a enjoint à celle-ci de "prendre toutes les mesures nécessaires
pour que cette peine ne soit pas exécutée" afin de pouvoir examiner les objections du condamné concernant les conditions
rocambolesque de sa capture au début d'année.

Selon la presse turque, Ec.evit,,pe~onnel~eme~t ho~tile à la p~ine de.mo~, ..est bien embarrassé car ses partenaires
gouvernementaux du PartI de I actIon natIonalIste tIennent à IexécutIon d Ocalan alors que celle-ci hypotéquerait gravement les
efforts d'Ankara pour adhérer à l'Union européenne. Il cherche donc à gagner du temps /MD

91



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

de français sont auJourd'hui en fa-
culté " .

2 décembre 1999 ~e

Le conférencier Kamuran Ji Kikan, juriste de /'institut Kurde de Paris au
centre social du Plateau.

notre grande fierté, deux Jeunesar-
rivés en 1992sans connaRreun mot

Samedi en soirée, le comité de
soutien au peuple Kurde avait In-
vité, Kamuran Ji Klkan, juriste de
l'Institut Kurde à animer une conf~
rence au centre social du Plateau.
Une quarantaine de personnes'a
assisté è l'exposé de ce juriste
sur la situation des Kurdes en
Turquie. Ils sont 15 millions è
vivre dans ce pays. les exactions,
la politique des terres brOlées ont
contribué au soulèvement Kurde et
.. à la",lutte armée, qui était pour-
tant illusoire .. souligne Kamuran Ji
Kikan. le combat des Kurdes est
médiatisé depuis l'arrestation et

Débat par le comité de soutien au peuple Kurde

la communauté Kurde préoccupée
Le comIIj de eouIIen al Peuple la condamnation à mort par le gou-
Kurde. organisé une conté- vernement turc de Ocalan, leader
rence centre'eooIaI politique du PKK. Kamuran JI Ki-
du Enpr6nnee'" ~ kan avoue ..Itre pesalmlste sur le
munn JI KIcan, les avmpathI- fait qu'Ocalan sorte vivant de pr!-
__ el le COIIWIIIIn8Uté kurde son ".
.... ca... d'Annor ont felt' le Ce peuple, l'un des plus vieux du
point aur I. ,sltu.tlon de ce monde, n'a plus de territoire. les
peuple en Turquie. Kurdes répartis sur la Turquie, l'Iran

et l'Irak connaissent régulière-
ment des perSécutions. Au lendlr
'main de la guerre du Golfe en 1991,
de nombreuses familles kurdes ont
trouvé refuge dans les COtesd'Ar-
mor. l'association France Kurdis-
tan M fondée è cette époque pour
fat:lllter l'Intégration de ces familles
et dans un but culturel, tandis que
le comité de soutien au peuple
kurde a un objectif politique ... Les
20 famIlI .. Kurdes 88 sont très bien
Intégrées è Saint-Brieuc. Les
hommes sont bQcherons ou tra-
vaillent dans des abattoirs.. sou-
ligne Josette Hamon; secrétaire
de France Kurdistan et rajoute .. à

•••••••••••••••••••••••

Kurd's Case Gives lurkeya Taste ofWhat
Being in Europe Would Be Like

By Stephen Kinzer The government is divided over how to pro- He said carrying out the death sentenœ wo~ld
Nell" YOlk Timt'.< Sen'i ..e ceed. Prime Minister Bulent Ecevit opposes the prevent Turkey from reachIng' 'extraordInanly

death penalty, but Deputy Prime Minister Devlet' bnght honzons. "
, ISTANBUL _ When the Kurdish rebelleadel> Bahceli. who heads the rightist Nationalist Ac- "We can 't allow Ocalan to be a shackle around

Abdullah Ocalan was captured in Februarv and tion party, favors it. our ankle in the era ahead," Mr. Irtemcelik said.
brought. to .prison in chains, many Turks cel-; "Linkin~ Turke.y's ~embership in the EU to a "If you look at this as an Ocalan. problem, ~ou'll
ebrated'Jubilantly. Now they are finding that his terronst chieftain IS quite upsetting," Mr. Bah- be Jumpmg Into a canoe of emotIOns and will get
case could bar their way into the European Un- ceh said in a speech this week. "This attitude is carrIed downstream." . "
IOn.,' , 'not only an insult and injustice to Turkey but also . Even If Turkey ~ucceeds at the ,summit ~eet- '
, A Turkl~h court has sentenced Mr. Ocalan to, brings shame on the EU itself." Ing next week .and IS named .an ~fflclal candidate

hang, but In Europe the death penalty is con- Behind statements such as these lie profound for. membership In t~e EU, It will have far toga
sldered barba~lc: On Tuesday the European Court' misgivings about how fervently Turkey should before It can be admitted. ,!housands ~f Turkish
of Hu~an Rlgnts ask~~ Turkey to ~elay ML, pursue its campaign to join the European Unio_n., laws and regulatIOns affectIng matters from press
Ocalan s executIOn untIllt fimshed reVIewing the These misgivings are being voiced more fre- freedom to _~hesl~e_of bananas would have to be
c,ase,whlch could take a year or longer. quently now"that the EU seems ready,to make changed to conform With European standards.
, With the Ocalan case, Turks are being given an Turkey an official candidate. That process could take years and seems cer-

e:arly t~ste of h~-:v much national' sovereignty "If we get rid of the death penalty, they will; tain to arouse the passions of Turkish nation-
they ml~ht .lose If they reach th,eH long-sought say our environmental' laws are not strong alIsts. It would also Illustrate a fundamental fact
goal of JOInIn~ the Europ~an UnIOn. . enough," said Altemur Kilic, a retired diplomat about the European ~mon thatls not Widely
, At a summIt In HelSInki next week, European who is a member of Nationalist Action. "Then' understood here: that JOInlngthls exclUSive club

leaders will make il: P..2ssj.2!y_£ru_cial~_~cision OP.' after we change the environmentallaws, they wid requires what may be the most sweeping vol-
whether to accept Turkey as an official candidate say we don't protect homosexual rights: It will go untary surrender of sovereignty In the history of
for membership in the EU. They have already: and on and on. I disagree with my inteIrectual the n~tlOn-state. .
warned that whatever they decide, Turkey's pros- fnends who are ready to give up our indepen-, , European leaders have already b~gun remInd-
pects will collapse if Mr. Ocalan is executed. dence In order to enter the European Union. We, Ing Turkey of thiS realIty. Foreign MInlsterJozlas

"'t's not" only about Ocalan,~" said Prime w~re not born with Europe, anà we won 't die van Aar.tsen of the Netherlands met With Turkish
Minister Paavo Lipponen of Finland, whose gov- Without Europe. '" leade~s In Ankara on Monday and said after~ard '
ernment holds the rotating chairmanship of the' Many Turks, however,_ view membership i..'1 ~hatIt Turkey wanted to J~m the European Umon,
Europt;an Union. "It's about,the death sentence. the European Union as a huge prize that would It would have to Improve ~tshuman-n~hts record, -~
The d~~th sentence does not belong in solidify the country' s shaky democracy and guai-~ curb the power of Its ~Ihtary In pollucs. change
Europe, antee ItS future prospenty. ' " Its approach to mInontles and make new over-

Nationalism is strong in Turkey,but so is the "Keeping Ocalan alive is in Turkey's be3t tur~s to Greece, , ,
desire to join the European Union. One of these interests," said Mehmet Ali Irtemcelik, a càb- We a;,e Interested In wha~ WI!' happen after
impulses will have to weaken if the other is to inet minister whose portfolio includes humir: HelSInki, ~L van Aartse~ ;sald .. There must be
',urvive. ' rights and European affairs. a penod of Improvements, '

l~Tl:J{'.-\TIO:'üL HERALD TRIBUNE, THURSDAY, DECEMBER 2.1999
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Democratic Party of Iranian Kurdistan

l'arti Démocratique du Kurdistan d'Iran

~J~ ~~J~ u:i1."s~J ~~
ùt~-:!I ü~J~ ~I~J ~.>--~

..; :.:::: -J : ~ ~ r ~=-

Position du Parti Démocratique du Kurdistan d'Iran
sur les prochain~s élections législative..~en Iran

Le Consdl suprême chargé du contr61e des élections vient de désigner la date du JI all

Ii dé(;tnllbrc 1999 pour l'inscription des candidats aux élections lég.i~latives qui dcvrai~nt
avoir lieu le 18 février 2000.

Pour les deux tendances existant au sein du régime, ces élections sont d'une imp0l1ance
particulière, J,;archacune d'elIes considère que la victoire dans ces élections ~era un facteur
dëtcrminant dans les désaccords et les différends qui les opposent. C'est la rai~on pour
hlquen~, depuis un an, elles s'efforcent par tous les moyens dont ellell disposent de préparer
1\: tCn'iiin à leur victoire. Bien que leurs désaccords touchent divers domaines, presque tous
l~s év~nclllent récents. Y compris l'arrestation de MM. Abdollah NOVRY et Macha-allah
CHAMSOL VAEZfNF. ainsi que la fermeture de certains journaux appartenant à la tendance
diu.-:rHormiste, ne constituent qu'une partie de la lutte acharnée engagée entre les d~LlX

tClldnnccs sur les élections législatives.

L" vérité est que l'Iran est toujours loin d'élections saines et démocratil}ucs, caf' il existe
toujours divers ob~tacles légaux et illégaux, déclarés et non déclarés. sur le chemin des
l.:andidats ainsi que sur celui des électeurs, empêchant les premiers d'êt.re élus, et les seconds
d'étire librement.

Il est cependant indéniable que le mouvement libérateur de la population ces dernières
:.uUléetl t:lt, dans une moindre mesure, les désaccords entre diverses tendances au sein du
»(Iuvoir ont I,;r~e la possibilité, fut-elle minime, de tenir des élections .. en ce sens que les
Jétenteurs du pouvoir ne peuvent plus transformer les élections en une mascarade. ni sottir
des urnes des candidats fantoches à leur solde.

Dans ces circonstances, il convient que la population kurde et celle de J'Iran entier ne
restem pas indifférentes. Au contraire, sans tomber dans le piège des désaccords entre les
ltndances existant au sein du pouvoir, elles doivent s'engager à fond afin d'envoyer à la 6f'nte
Assemblée d~s candidats dignes de leur confiance. Aucune de ces tendancc~ n'a proposé un
progl"anune pour résoudre, en particulier. les problèmes de la population kurde privée de ses
droits les plu.t; élémentaires et, en général, les problèmes de la population iranienne tout
l:ltt.ièr'e.C'est pourquoi la population kurde, loin dc toutes les luttes internes aux tendances du
pouvoir. doit voter pour les candidats dignes de sa confiance, des candidats qu'une fois à
l'Assemblée, auront l'audace de parler du dénuement et des souffrances de la population
kurde et de défendre ses droits et ses libertés, y'compris ses droits nationaux.

C'el>l la raison pour laquelle nous demandons aux personnalités kurdes patriotes et
soucieuses du sort de leur peuple, de se portel' candidats aux élections pour y servit' le~
aspirations de leur peuple et défendre ses droits.

Dans de~ circonstances où il est possibles, dans certains domaines, de faire reculer le
régime el d\: le forcer à abiUldonner certaines positions, il serait incJign~ 4ue des pCTl'ionnalités

93



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

populaires et patriotes kurdes restent indifférentes et se dérobent aux l'csponsabilités qui leur
incombent.

Nous demandons également à la population kurde de soutenir activement les candidats
dignes de sa cunfiance et de faire pression sunes autorités afin que cclles~ci ne puissent, sous
tcf uu tel prét~xte, ou encore par des décrets antidémo~ratiqucs, radier de Ja liste électorak
lC$ calldidats dignes de la confiance des kurdes et enfin, le JOUl' venll- de voter pOUl' çes.
mêmes candidats.

Nuus ne devons ménager aucun effort pour envoyer les vrais candidats de la population
hu'de à la 6Cm

l: Assemblée et pour les soutenir activement, aftn qu'ils puissent, fOlts de leur
personnalité propre et loin du jeu de tendances au sein du pouvoir, défendre les
revendications de la population kurde ainsi que la liberté et Ja démocratie pour rIran entier.

Nous sommes convaincus que la volonté inébranlable des masses populaires et une jw;te
compréhension des devoirs de la période actuelle pourront avoir de bnns ré!;ultats pour la
population kurde et poW' la cause de la liberté dans l'ensemble de J'Tran.

Parti Démoçratique du Kurdistan d'Iran
Burenu Politique

Kurdistan, le 9 novemhre 1999

•••••••••••••••••••••••••

DES TRACTS ONT ÉTÉ
DISTRIBUÉS DANS L'ARMÉE

Selon un spécialiste irakien, la pers-
pective d'un soulèvement militaire ne

. repose pas sur les forces d'opposition
extérieures, mais sur l'émergence de
courants militaires de l'intérieur, qui
souhaitent la chute du régime. Ceux-
ci, estime-t-il, sont difficiles à contrô-
ler. Les caractéristiques de ces cou-
rants sont apparues récemment après

ALMAJALLA
Londres

Le~ déc.laratio?~ d~ l'~dmi-
mstraOon amencame a pro-
pos de l'entraînement de
combattants de l'opposition

irakienne ont fait naître des interroga-
tions sur l'efficacité de ces entraîne-
ments, qui ne peuvent guère constituer
une menace pour les forces militaires
et sécuritaires dont dispose le régime
de Bagdad. Avant même qu'ait lieu
la réunion des opposants irakiens aux
Etats-Unis, les responsables de Bag-
dad avaient lancé des mises en garde
contre tout rassemblement de ces
forces dans le nord de l'Irak.

S'exprimant sous couvert de l'ano-
nymat, un responsable de l'opposition
a déclaré : "De toute évidence, le scé..
nario d'un soulèvement militaire ou d'un
renversement du régime ne ressemblera
pas à ce à quoi s'attend ce dern~ I.:en-
traÎnement armé d'un nombre même
limité de dirigeants de l'opposition aux
Etats-Unis intervient dans le cadre d'un
programme concret, élaboré et préas. Son
application ne sautrzit être differée au-delà
des trois prochains mois : l'Irak doit entrer
dans le siècle à venir avec, à sa tête, un
régime démocratique qui rendra au peuple
sa dignité, sa liberté et sa stabilité."

Selon ce même responsable, Bag":

IRAK

Bagdad sera-t-il débarrassé de Saddam .Hussein .
I, 2000? . L'Irak vit actuellement dans la hantise d'un soulèvementen an. militaire, qui pourrait être imminent puisque toutes les

conditions sont réunies en ce sens.
dad prend très au sérieux les mouve- la diffusion de deux tracts au sein des
ments en cours. La preuve en est que .unités de l'armée. L'un d'eux indique
le président irakien a ordonné aux qu'une alliance entre les islamistes,
commandants de brigade et aux chefs les nationalistes, les communistes et
d'unité de l'armée de présenter un les mouvements kurdes constituera
rapport quotidien sur leurs dêplace- une garantie politique dans la dy-
ments et leurs rencontres. Le rapport namique d'édification d'un régime
doit en outre mentionner si des per- démocratique équitable. Un autre
sonnes, dans leur entourage proche, tract diffusé début novembre ajoute
sont parties ~n voyageo~ ~ s?nt reve- que les problèmes des nationalismes
nues. Par ailleurs, le mmlstere de la se résoudront dans le cadre d'un
Défense irakien a ~t.erdit à. ce~ c.om- régime démocratique, que toute allu-
mandants de chOiSir les mdlvldus sion au dialogue avec l'autorité du
affectés à leur ~r~tection, préf~rant parti Baas [au pouvoir] sera considé-
confier cette mission aux renselgne- .rée comme une trahison ne faisant
ments militaires. Enfin, des femmes que s'ajouter à la destruction du pays,
officiers de la section spéciale des ser- et qu'il est indispensable de créer, au
vices de sécurité se rendentréguliè- nord de l'Irak, un véritable leadership
rement au domicile des commandants qui déterminerait les caractéristiques
de brigade aux fins de recueillir des du nouvel Etat irakien.
informations les concernant. Selon des rumeurs qui courent à

Amman, Bagdad vit actuellement
dans la hantise d'un soulèvement mili-
taire, d'autant que toutes les condi-
tions (locales, régionales et interna-
tionales) sont réunies pour cela. Les .
responsables irakiens ne les nient
d'ailleurs pas, mais, comme à leur
habitude, lancent des déclarations
enflammées visant à demeurer au
pouvoir, fût-ce au prix du maintien
illimité de l'embargo qui pèse sur le
peuple irakien. .•
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5 December ,1999, Turkish Probe issue 360. Copyright@ Turkish Daily News

Coalition playing it safe in Ocalan case
or treading a dangerous rope?

• Ankara is hoping to please all sides in the Ocalan case by refusing to give a clear-cut
answer to anyone. It is not clear whether this is a 'carefully planned strategy' or simply an
inability to take a clear position

Ankara - Turkish Daily News

Two significant court decisions were reached at the end of November that were a surprise to
virtually no one. On Nov. 25 the Supreme Court of Appeals upheld the conviction and death
sentence of Kurdistan Workers' Party (PKK) leader Abdullah Ocalan, which was delivered on June
29 by' the Ankara State Security Court (DGM) on the prison-island of Imrali; the island itself had
been declared an emergency area for the occasion. And on Nov. 30 the European Court of Human
Rights in Strasbourg issued a request for a stay of execution, asking that Turkey take no further
action until the court has reached a conclusion in the Ocalan case.

While relatives of soldiers lost in the 15-year battle in the Southeast were calling for the immediate
execution of Ocalan, the government acted conservatively, stressing that the legal process had not
yet been completed. Although the decision from hereon is basically a political one as far as Ankara's

part is concerned -- it is up to Parliament to vote on whether or not the death penalty should be carried out in Ocalan's case -- most of the political
leaders, including Prime Minister Bulent Ecevit, let themselves off the hook from commenting on the case by saying that any remarks could be
construed as "attempting to influence the judicial process."

The junior coalition partner, the Nationalist Movement Party (MHP), soon gained control of its deputies, if not its constituency, and towed the
official government line as well. Just prior to the European court's ruling, MHP group leader Ismail Kose had been demanding that the Ocalan
case be given priority on the parliamentary agenda (there are currently 53 other capital punishment files lingering in Parliament's Justice
Commission) and that "the [Turkish] court's ruling [of execution] be implemented immediately."

By Wednesday, however, Kose was calling for calm and common sense, hinting that the execution of Ocalan would serve only the interests of
"foreign powers" wishing to use the Kurdish problem to drive a wedge between Turks and Kurds in this country and that Turkey should not fall
victim to such a trap. Only Tansu Ciller's True Path Party (DYP) remained prominent in calling for Ocalan's execution by the end of the week.
Ciller is not being taken seriously, her rhetoric being considered largely a tactic to try to "steal" some of the nationalist vote. She is being taken
even less seriously because of another fact that all are aware of: that executing Ocalan could not only ruin Turkey's chances of gaining candidacy
status with the European Union, but could jeopardize Turkey's relations with other European institutions as well. Ciller had campaigned before
1995 elections as "the leader who would bring Turkey into the EU." Now, thumping the table and demanding the carrying out of the one act
with the most potential for destroying relations with Europe, Ciller has lost even more of what little credibility she had managed to retain.

The other leaders have reached an apparent consensus to speak little and wait for the European court's decision. In an emergency leaders'
summit after the European court's decision on Tuesday, it was reportedly agreed by the coalition partners that only Ecevit would speak on this
issue to the public, in order to "avoid confusion" and "avoid hurting the feelings of the public."

Additionally, early objections saying that Turkey was under no obligation to "obey" the European court, heavily laced with "national
sovereignty" rhetoric, have faded. Not only have a host of legal professors and constitutionallaw experts stated that Turkey is indeed bound by
its own Constitution to uphold the decisions of the European court, but it was also noted prominently by the media that one of the members of
the court team that ordered the stay of execution was himself a Turk, Riza Tunnen. Logic has prevailed in this regard, although emotionally
many Turks continue to feel that anything "European" is something outside themselves, engaged in a constant struggle either to ostracize Turkey
or impose its own wishes on Turkey. Politicians and the media did well then to remind the public that Turkey is one of the founding members of
the Council of Europe, to which the European Court of Human Rights is tied, and therefore helps shape the decisions ofboth of these
institutions.

Ankara is nevertheless obviously involved in a careful game of strategic maneuvering with Europe over the Ocalan case. The Supreme Court of
Appeals decision was delayed until after the Istanbul summit of the Organization for Security and Cooperation in Europe (OSCE), avoiding an
unpleasant situation while all eyes were on Turkey. And now the court's Chief Prosecutor Vural Savas has announced that he will reach no
decision on whether or not to accept the request ofOcalan's attorneys for a "correction" of sentence until after the EUs Dec. 10-11 Helsinki
summit, no matter when that request might come (the deadline for the defense's request is Dec. 25). The prosecutor is not known as a "political"
man, however, having more a reputation for his uncompromising -- and harsh -- principles, so there is little doubt that, once having demanded
the death penalty, he would ever "change his mind" and approve a "correction" by the Supreme Court of Appeals. His refusal to give an
immediate answer, therefore, is not an indication that he is reconsidering his position but a part of the game to assure that Turkey does not run
into any unnecessary difficulties at Helsinki.

Meanwhile the media and prominent public officials have been increasingly calling for Ocalan not to be executed. Their reasons vary widely. The
vast majority are holding a position somewhere between opposing the death penalty on principle and objecting to it strategically on the grounds
that Turkey is one of the last countries of Europe that has not yet abandoned capital punishment, and that to execute Ocalan would ruin Turkey's
relations with Europe, and in turn, with the United States as well. Some others consider execution "too easy" for the man they hold responsible
for roughly 37,000 deaths in Turkey over the past 15 years, and they would like to see him suffer in prison until the bitter end. Others fear that
executing Ocalan will make him a "martyr" in the eyes of many Kurds and that the battle in the Southeast will then rage on for another 15 years.

On the other hand, there are many in Turkey -- though most do not care to speak too loudly on the subject -- who are aware that executing
Ocalan would be taken "personally" by Turkey's Kurdish population, who have adopted Ocalan a<; a symbol for the Kurdish cause to an extent

95



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

that was not imaginable before his capture in Kenya earlier this year on Feb. 16. Many media forums and civilian organizations sympathetic to
the Kurds, both in Turkey and abroad, have let it be known loudly and clearly that they consider the death penalty handed down to Ocalan to be
a "death penalty delivered against Kurdish identity and culture."

Meanwhile, the PKK faxed a statement to news agencies last week in which it attributed the unyielding stance of the govemment to the MHP
coalition partner. The statement read, "At this point our party believes it is necessary for our people and the international community to take a
more definite and active stance against the policy of destructionled by the MHP." Likewise, the Kurdish National Congress (KNK)--
established in the spring under chief Ismet Serif Vanli and known for its hardline stance on the Kurdish issue -- has made several statements
urging the Turkish government to "take advantage of the opportunity provided by Ocalan's call for a peaceful solution" and condemning "the
MHP, Tansu CiIler's gang and those who profit from heroin trafficking for blocking attempts to bring an end to the struggle" in the Southeast.

Turkish politicians, while claiming that Kurds are not a minority and that there is no discrimination against them in Turkey, have steadfastly
refused to make any moves, or even suggestions of moves, that they might be willing to legalize Kurdish broadcasting or allow education in the
Kurdish language. While even the most pro-peace Kurds are becoming frustrated with the official position, the hardliners are starting to break
off from the PKK, vowing to continue the armed struggle. Turkish security forces, in the meantime, continue operations pretty much as usual
despite the call for PKK militants to drop.their weapons and for them to withdraw from the country, a call that at least two-thirds of the PKK
militants have reportedly agreed to heed. 15,000 troops are reportedly still continuing a sweep through the province of Tunceli, and at least 14
deaths were reported last week. At the same time, an operation against PKK holdouts continues in northern Iraq, reportedly coordinated by
Kurdistan Democratic Party (KDP) leader Massoud Barzani and involving about 20,000 of his peshmergas. This time, rather than calling it a
Turkish cross-border operation, the Turkish military is said to be providing "tactical and logistical support" in the form of 20,000 troops and
tank and air support. Last reports said there had been 70 PKK deaths.

It is also unclear where the Turkish government is trying to lead public opinion. On the one hand, the media played up a meeting between late
MHP leader Alparslan Turkes and Leyla Zana, then a deputy of the now-banned, pro-Kurdish Democracy Party (DEP), stressing that the
meeting between the two political "archenemies" had passed quite cordially and therefore hinted that the government is trying to prepare the
nation for a reconciliation. On the other hand, the Istanbul DGM last month handed out a two-year prison sentence, converted to a fine, and
other fines for a total of TL 148 billion (over $250,000) against editors of daily Ozgur Bakis for printing articles by two PKK military
commanders in which they declared their support for Ocalan's peace project. The convictions were on the grounds that the daily had printed
propaganda for a terrorist organization, and the penalties were stiffer than anything comparable recently, even though the articles were calls for
peace. Other prison sentences converted to fines fresh in the minds of Turkish citizens have amounted to TL I million-2 miIlion, not even
sufficient to cover a one-person meal at McDonald's.

In short, the sta~ has taken a murky "no-stance," most likely in a bid to buy time for itself. While it is clear that it hopes to use this time to
secure its position with the EU, it is not nearly so clear whether it intends to use this time to develop a policy for the Southeast and/or Kurdish
problems. Europe, the Kurds and even the families of the martyrs have thus far displayed patience and a willingness to wait a bit longer for
positions to become clear. The risk is always present, however, that one of these parties wiIllose that patience. If all three lose patience at once,
Turkey's strategy will obviously have failed, and it may find itself trapped once again in chaos and violence, and ostracized from European
institutions.

Exactly what the European Court of Human Rights intends to do in the Ocalan case has not yet been clarified, but it is expected that it will agree
to hear the case, including accepting the testimony of witnesses. The entire process is expected to last at least 18 months. Whether Ankara has
thought this part of the ordeal out carefully is not clear either. There is little reason to doubt that the European court had contemplated the
possibility ofhearing the Ocalan case from the very beginning, when Ocalan was arrested at Rome's Fiumicino Airport on Nov. 12, 1998. Italy
had resisted extraditing Ocalan to Turkey until the very end, justifying itself on the grounds that its Constitution prohibits the extradition of
detainees to countries that still implement the death penalty. That reason, of course, was technically enough for Rome to avoid extraditing Ocalan
to Turkey, but there were few who doubted that Italy was relieved tohave this rationale to fall back on and that the real reasons for not wanting
to extradite Ocalan were quite different.

There were several calls at that time from both Italy and other countries for Ocalan to be tried in Europe, but a satisfactory formula was never
arrived at. Germany passed up its own right to take custody of Ocalan and try him on charges filed in that country in 1993, fearing a violent
reaction from its roughly half a million Turkish Kurds. It was also apparently felt that Ocalan should have a broader "venue," considering the
scope of the problem he had now come to represent. Italy demurred from even trying Ocalan on charges of travelling on a false passport and
studiously avoided responding to suggestions that it use its right, under international agreements, to try Ocalan in its own courts for crimes

committed elsewhere. Turkey, for its part, had objected vehemently to any attempts to have Ocalan tried elsewhere than T~r~ey, fe~ng th~t the
international community had plotted against it and was intending to turn any trial against Ocalan on its head and transform It IOtaa tnal agalOst
Turkey and its Kurdish policies instead.

In the end no satisfactory solution was found to try Ocalan, and Rome gave him several "gentle hints" that he was a free man and could leave
Italy any time he chose. On the other hand, it is known that an "indictme~t against the Republic of Turke,Y"w~ prepar~ by O~alan's attorneys
while he was in Italy. Although it has never been revealed exactly why thiS document was prepared or Withwhich court It ~as mtended to be
filed, it could be assumed that copies of it are lingering on various desks of ~hejustices of t~e European Court of H.uman ~Ights. At the same
time, the prospect lingers that if the European court decides to hear the case I~ full, many witnesses may be called, mcludmg some that Turkey
will not be pleased to see taking the witness stand before an international audience. .

The European court, if it decides to hear the case, of course offers the two parties involved -- in this ca~e, Oc~lan and the Rep~blic of Turkey -~
the option of reaching a "friendly resolution" and thus obviating the need for the court to reach an offiCiaI rulIng. The safe bet ISprobablyon thiS
option, with Turkey, after waiting a sufficient time for public opinion to calm down, c,:hoosingto reach a "quiet" solution with Ocalan.
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des sanctions internationales alors que le
projet de résolution n'évoque qu'une sus-
pension conditionnelle, avait déjà refusé,
le 23 novembre, la reconduction pour deux
semaines de ce programme.
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L'ONU se donne une semaine pour parvenir à
Leis Et~~-Unis font pr~s~ionsur le Conseil un accord sur l'Irak

de securite pour parvenir a une nouvelle
résolution, Le programme « pétrole contre nourriture» a été reconduit pour une semaine,
La France,dans un geste rarissime,a refusé de prendre part au vote
la résolution 8I!'éricaine reconduisant, d'une résolution qui, selon l'ambassadeur
pour une semaine seulement, le pro- français Alain Dejammet, est • délibéré-
gramme en Irak • pétrole contre nourri- ment irréalisable •. La Russie, la Chine et la
ture. qui permet de vendre sous contr6le Malaisie, qui se sont abstenues, et la
du pétrole pour acheter des produits de France reprochent aux Américains d'avoir
première nécessité a été adoptée, vendredi imposé cette résolution afin d'accélérer les
3 décembre, au Conseil de sécurité de négociations sur un projet de nouvelle ré-
l'ONU. Onze pays ont voté pour, trois se solution pour l'Irak. Bagdad, pour sa part, a
sont abstenus et. dans un geste rarissime, immédiatement rejeté Tarésolution comme
la France a refusé de participer à l'adoption • diabolique •. l'Irak, qui demande la levée

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Un Conseil de sécurité divisé Oa
France n'a pas pris part au vote, la
Chine, la Malaisie et la Russie se
sont abstenues) s'est donné un dé-
lai d'une semaine pour arriver à un
accord global sur l'Irak. Qu'il soit
respecté ou pas, il est désormais
évident que les grandes puissances
arrivent à la fin d'une partie où
tous les coups sont permis désor-
mais. Il est plus que probable que
Américains et Britanniques tente-
ront de mettre au vote leur projet
de résolution sur l'Irak dans les
sept jours à venir et que d'ici là
chacun tentera de faire valoir sa
position, par tous les moyens à sa
disposition.

Washington utilise désormais le
chantage aux relations bilatérales
dans le dossier irakien. On entend
dire, côté américain, que les pays
doivent choisir entre Bagdad et
Washington. Cette pression, sauf
revirement spectaculaire, aurait
écarté la possibilité d'un veto
russe. Pourtant, Moscou laisse
toujours planer le doute sur ses in-
tentions de vote. La France égale-
ment. En dépit des pressions, elle
refuse d'écarter la possibilité, non
pas d'un veto, mais d'une absten-
tion.

L'enjeu est un projet de résolu-
tion dit «omnibus» redéfinissant
les relations de la communauté in-
ternationale avec l'Irak qui subit
des sanctions économiques dra-
coniennes depuis près d'une dé-
cennie. Cette résolution devrait
permettre la «suspension» des
sanctions en échange du retour
d'inspecteurs en désarmement,
absents de l'Irak depuis les frappes

américaines de décembre 1998.Le
texte, présenté comme un projet
britannique, est en fait le fruit de
plusieurs mois de négociations dif-
ficilesentre les cinq membres per-
manents du Conseil de sécurité,
qui depuis plusieurs jours déjà se
déroulent au niveau ministériel.

UNE NOTE D'OPTIMISME
Pour la première fois depuis des

semaines, une note d'optimisme
semble poindre à la fois à Paris et à
Washington. Le texte que la
France considère comme étant
«raisonnable et équilibré» n'a
pourtant pas, dans son état actuel,
l'aval de Moscou. Leproblème dé-
coule de la «grande méfiance»
des Russes à l'égard des intentions
américaines. Ils insistent donc
pour obtenir des «clarifications ».
Il est vrai que le projet est à la fois
complexe et ambigu. Pour la diplo-
matie américaine, confrontée à la
fois à un Congrès hostile et à une
opinion publique pour qui le ré-
gime Irakien reste peu ou prou le
diable, cette ambiguïté est
« constructive ». Pour Moscou, en
revanche, les imprécisions du texte
pourraient être utilisées par Was-
hington pour ne jamais lever les
sanctions.

La résQlution stipule en effet
que l'Irak devra faire des «pro-
grès» darts le domaine du désar-
mement pour que les sanction~
puissent etre suspendues. Les:
Russes veulent clarifier les critères
qui seront retenus et ils de~
mandent que les sanctions soient.
«de toute façon» suspendues le'
1er décembre 2000. Ce que Was-
hington refuse. Par ailleurs, le re-
tour d'expertS en Irak nécessite la
création d'un nouvel organe de

désarmement pour remplacer la
Commission spéciale (Unscom)
créée en 1991et totalement discré-
ditée. Moscou veut s'assurer que
cette commission sera prise en
main par l'ONU et que les inspec-
teurs seront ainsi rémunérés par
son secrétariat afin de réduire l'in-
fluence des gouvernements, au
premier lieu Washington.

De même, la Russie souhaite
élargir le champ de la suspension
des sanctions au trafic aérien et
maritime. Ce point ne figure pas
dans le projet actuel, mais l'idée
est soutenue par la France. Paris,
en revanche, refuse comme
Londres et Washington de donner
suite à une proposition russe pour
que le renouvellement de la sus-
pension des sanctions soit auto-
matique et non tributaire d'un
vote positif du Conseil. Enfin, les
Russes considèrent que l'adoption
de la résolution signifierait l'arrêt
des bombardements américains et
britanniques dans les zones d'ex-
clusion aérienne sud et nord non
reconnues par les Nations unies.
Washington est d'un autre avis.

Il est essentiel, rappellent sans
cesse les Français, que la résolu-
tion soit adoptée à l'unanimité.
D'éventuelles abstentions russe et
chinoise en feraient une lettre
morte, car elle serait repoussée
par l'Irak qui pourrait s'appuyer
sur ces divisions pour refuser l'en-
trée des inspecteurs sur son terri-
toire. Elle serait encore plus diffi-
cile à mettre en œuvre en cas
d'une abstention de la France.
Toutefois, cette hypothèse semble
peu probable. Les Irakiens l'ont
bien compris qui accusent désor-
mais ouvertement la France de les
avoir « lâchés» au sein du Conseil

oe sécurité. Leministre irakien des
affaires étrangères a d'ailleurs an-
noncé que cela allait «nuire aux
intérêts français en Irak ».

NOUVELLES DISPOSmONS
Sans dévoiler leurs intentions,

les Français font valoir que la réso-
lution, même avec les abstentions
russe et chinoise, présenterait des
avantages considérables pour
l'Irak du point de vue humanitaire.
De nouvelles dispositions à carac-
tère humanitaire (introduites en
grande partie par Paris) entre-
raient en vigueur dès l'adoption de
la résolution, même si l'Irak reje-
tait le texte. Le projet supprime
ainsi en effet le plafond actuel
(8,3 milliards de dollars par se-
mestre) sur les ventes de pétrole
irakien et réduit le rôle du comité
des sanctions où sont bloqués de
nombreux contrats importants
pour l'Irak, comme pour la fourni-
ture de pièces détachées pour l'in-
dustrie pétrolière. Ce comité n'au-
rait plus, non plus, à se prononcer
sur les contrats d'achat par Bag-
dad de nourriture et de médica-
ments.

L'adoption de la résolution,
même à l'unanimité, ne signifierait
en aucun cas la fin des négocia-
tions. Au contraire. Des dispositifs
jugés «cruciaux» par Washington,
comme le mécanisme du contrôle
financier des revenus irakiens tirés
de la vente du pétrole, ne figurent
pas dans le texte. La composition
de la nouvelle commission du dé-
sarmement et le choix de son pré-
sident, entre autres choses, reste-
raient également à définir.

Afsané Bassir Pour

ftlllo.it
DIMANCHE 5 - LUNDI 6 D~CEMBRE1999
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se ec 1re

garde rapprochée du président.
Il est en passe de devenir le chef
suprême de la sécurité, position
elef dans un pays fragilisé par les
rivalités religieuses et tribales.

Saddam Hussein devant tenir
compte de l'avis de vieux com-
pagnons, les. experts doutent
qu'il prépare Qoussaï à sa suc-
cession. Mais il a beau tenir la si-
tuation en main, ces querelles de
famille ne lui facilitent pas la
tâche.

Oudaï leur a inspiré de telles
frayeurs que les Irakiens assis-
tent, presque soulagés, à la mon-
tée en puissance de son cadet,
Qoussaï, l'autre fils de Saddam
Hussein.

D'un comportement aussi dis-
cret que celui de son aîné est ou-
trancier, Qoussaï, 34 ans, est en
passe de devenir le chef suprême

Mais les concessions obtenues
sur le volet humanitaire pour-
raient leur permettre de voter la
résolution, selon des diplomates
en poste à l'ONU. Sans attendre
un vote, Bagdad menace de pé-
naliser les entreprises fran-
çaises. Neuf ans de sanctions
n'ont pas allégé l'emprise de
Saddam Hussein, que l'offensive
de décembre 1998 débarrassa
des inspecteurs du désarme-
meRt de l'Unscom. Sa famille
proche continue en revanche
d'être secouée de turbulences.

Oudaï, l'aîné de ses fils, s'est
marginalisé par ses excès de
tous ordres. Victime d'un atten-
tat en décembre 1996, il ne par-
ticipe pas aux grandes décisions
politiques.

Moins outrancier, son frère
cadet Qoussaï commande la

L e raïs entouré de ses deux fils. A gau~he Oudai, don Juan brutal et maniaque des armes à feu.
A droite, Qoussai. D'un comportement aussi discret que celui de son aîné est outrancier, il est en passe de devenir
le -chef suprême de la sécurité du pays. (P_hOIO Reuter.)

- En négociation depuis des
semaine!>, la nouvelle «règle Bagdad:
du jeu ~) entre Bagdad et de notre envoyé spécial
l'ONU devrait être fixée cette Claude Lorieux
semaine. Pre~sé par Wa- .
shington, le Conseil de sécu- Un an aprôs Ir,matraquagr, de
rité discute une résolution l'Irak dans le cadre de l'opéra-
prévoyant la levée des sanc- tion« Renard du désert », le.
tions dès qu'aura été vérifiée ConSeil de sécurité de l'ONU se
« la pleine coopération » de débat pour trouver un compra-
Bagdad pour achever son mis conciliant la levée des sanc-
désarmement. Malgré le tions et le retour d'inspecteurs
compromis « pétrole contre du désannement. Précédée par
nourriture », la population des mois de négociations en
souffre de plus en plus des coulisse, cette semaine devrait
sanctions imtlosées en permettre d'aboutir à un accord
août 1990 après l'invasion du entre ses membres, soumis aux
Koweït. La pressé irakienne a pressions instantes des États-
prévenu que si la France vote Unis. Les Américains ont bon
ce texte «ü sera logique que espoir d'éviter un veto dßs
les firmes françaises Elf et Russes, ainsi que des Chinois.
Totalferment leurs bw'eaux Quant aux Français, ils n'ont
de Bagdad ~~. pas fait connaître leur position.
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de la sécurité du pays. «On ne le
voit jamais », remarque un ob-
servateur local. qui le décrit
comme « le responsable des ser-
vices », un écheveau de polices
secrètes dont les Irakiens, apeu-
rés. hésitent même à évoquer les
noms.

La place prise d'abord par Ou-
daï et ensuite par Qoussaï est
l'une des conséquences de la dé-
fection en Jordanie, puis de l'exé-
cution en 1996, d'Hussein Ka-
mel gendre et cousin de Saddam
Hussein, et grand architecte des
programmes d'armement. Le
clan étant gangrené, le raïs se re-
posa encore davantage sur ses
deux fils.

Dernièrement, la maladie
d'Ezzat Ibrahim Dourri, vice-pré.
sident du Conseil de commande-
ment de la Révolution (CCH, le
cœur du pouvoir irakien), a
amené QoussaÏ à étendre ses
compétences, et en particulier à
assumer le dossier de la sécurité
dans la capitale, que le raïs ne
quitte plus guère. Il commande
Al Nida, la garde rapprochée du
président de la République, dont
les effectifs, selon certaines
sources, dépasseraient 2 000
hommes. « Vœux compagnon de
Saddam Hussein. Ezzat Ibrahim
jouait le rôle d'un super-ministre
de 17ntérieur. Qoussaï a dû héri-
ter de certaines de ses responsa-
büités », reprend l'observateur.

Le vice-président du CCR, re-
connaissable entre mille à sa
chevelure rousse, était particuliè-
rement en charge de la région
militaire nord, l'une des quatre
du pays. Mais c'est dans le sud,
peuplé majoritairement de mu-
sulmans chiites, que Saddam
Hussein envoya son fils cadet lors
des émeutes de mars dernier.
Qoussaï devait « épauler » son
oncle Ali Hassan al Majib, le pa-
tron de la zone sud.

Ancien minis1re de la Défense
puis « Gauleiter» irakien au Ko-
weït occupé (d'août 1990 à fé-

vrier 1991), al
Majid a une

réputation avé-
rée de brutalité.
La' méthode
qu'il préconisait
pour mater les
révoltés avait,
selon un expert,
l'avantage de la
clarté :«Couper
des têtes! ».
Tout autant dé-
cidé à casser
l'émeute, Qous-

saï voulait aussi tenter de rétablir
le dialogue avec les chiites, qui
forment plus de la moitié de la
population du pays. Prié d'arbi-
trer le différend, Saddam Hus-
sein approuva l'approche plus
souple de son fils, précise l'ex-
pert. Même en Irak, les excès
gratuits peuvent nuire à l'effica-
cité. En soutenant QoussaÏ, le
chef de l'Etat montrait qu'il en
était conscient. Un intellectuel
irakien admet que « la réputa-
tion de Qoussaï n'est pas mau-
vaise».

L'éloignement relatif d'Oudaï
procède sans doute de la même
logique. Les rares connaisseurs
du premier cercle du régime ira-
kien le considèrent comme « sur
la touche », voire carrément
« brûlé ». Le fils aîné du raïs
traîne après lui une très sale ré-
putation de maniaque des armes
à feu et de don Juan brutal, abu-
sant de son pouvoir pour forcer
ses conquêtes. On a attribué à
une familie offensée par ses
avances grossières à une sœur
ou une épouse l'attentat du
12 décembre 1996, dont il sortit
infirme. Toujours armé, Oudaï
aime faire des cartons sur ce qui
l'entoure, une potiche de son sa~
Ion,. ou quelqu'un de son entou~
rage. fi avait naguère blessé par
balles plusieurs membres du
clan TIkriti, celui de Saddam, et
tué, à coups de bâton, un de ses
propres gardes du corps. Difficile
d'en savoir plus dans cette cité
des rumeurs où, comme le dit un
diplomate. « ici au moins, on est
à l'abri des informations ».

Si son avenir paraît bouché,
Oudaï n'en conserve pas moins
plusieurs leviers de commande.
Chef, sans doute plus théorique
qu'opérationnel des Fedayin de
Saddam, un corps paramilitaire
fondé en 1994, il est surtout pré-
sident du Comité olympique ira-
kien, et donc, lui l'infirme, grand
maître des sports. Il dirige une
chaine de télévision et plusieurs
revues et journaux, dont Rabèl
(Babylone).

Oudaï mène ses équipes de fa-
çon impitoyable. Un journaliste
ou un présentateur, qui a raté
son annonce ou dont l'article a
déplu, est puni, parfois physique-
ment Certains se sont retrouvés
dans un centre, non loin de Bag-
dad, où ils ont été « traités» en
proportion de leur faute. Les
sportifs de haut niveau sont logés
à la même enseigne. Les confes-
sions horrifiques attribuées à WI
footballeur vedette réfugié à
l'étranger n'ont pas étonné d'an-
ciens employés d'Oudaï.

En multipliant les audiences,le
fils aîné de Saddam Hussein
tente de faire illusion sur son in-
fluence réelle. Intellectuels égyp-
tiens, représentants d'une ass0-
ciation japonaise de la jeunesse
et ambassadeurs d'Irak de pas-
sage se succèdent dans son bu-
reau. Sa télévision et ses jour-
naux en rendent compte à
satiété. Le ton changea quand un
quotidien arabe, édité à l'étran-
ger, publia un hypothétique « dé-
cret présidentiel» annonçant que
Qoussaï, le cadet. assurerait l'in-
térim en cas d'empêchement du
chef de l'Etat. Rabelle prit sur le
mode ironique: Saddam ne pou-
vait être indisponible ...

Emportés par le vent de rajeu-
nissement des cadres qui soume
sur le monde arabe - d'Amman à
Rabat, sans oublier Damas où
Bachar el Assad commence à
s'imposer -, des commentateurs
voient déjà dans Qoussaï l'héri-
tier de son redoutable père. C'est
peut-être aller vite en besogne.
Les dictateurs proche-orientaux

n'ont pas pour réputation de pro-
grammer leur au-delà. Agé de
62 ans, Saddam Hussein ne
s'imagine certainement pas sur
le point de « raccrocher ses
gants» !

Un vieux routier de l'Irak re-
lève que, malgré les apparences,
le raïs ne décide pas seul :
« Vingt ans de camaraderie
lient Saddam Hussein, Ezzat
Ibrahim Dou"i, Taher Yassin
Ramadan, Tarek Aziz et
quelques autres. Le régime ira-
kien est plus coUégial que celui
de Syrie. Saddam décide en der-
nier ressort, mais parfois après
avoir négocié pendant qua-
rante-huit heures avec ses ca-
marades du Conseil de com-
mandement de la Révolution. »
Or, ajoute-t-il, « Saddam sait
que s 'il désigne Qoussaï pour lui
succéder, ses vieux compa-
gnons n'accepteront pas le
jeune homme ». « Nous ne dia-
gnostiquons pas de schéma dy-
nastique en Irak ». confirme un
second observateur.

Un congrès du Baas,le parti au
pouvoir, éclaircirait la situation. Il
est en gestation lente depuis près
de trois ans.

Les élections au parti se sont
tenues à la base au cours de l'hi-
ver 1996-1997. Les nouveaux
délégués provinciaux, qui pas-
sent pour « plus exigeants et
plus durs vis-à-vis de l'ONU »,
ont été connus en juin 1997. La
convocation du congrès tarde de-
puis lors.

Quant au président, « il
consulte depuis des mois. en
commençant par les militaires et
des membres du parti, et en
poursuivant avec des universi-
taires, des magistrats et même
des artistes », apprend-on à Bag-
dad.

« Le Vieux tient encore
tout! », conclut un intellectuel
irakien, accompagnant son af-
firmation du geste du joueur ra-
flant la mise sur une table de
poker.

••••••••••••••••••••••••

L'Iran aurait accru son assistance
à des groupes « terroristes»
WASHINGTON. Les Etats-Unis ont la certitude que l'Iran a accru et
accéléré son aide financière et logistique à des groupes «terroristes»
opposés au processus de paix au Proche-Orient, a rapporté, samedi
5 décembre, le Washington Post. Téhéran continue d'envoyer des
armes et des explosifs au groupe palestinien i.ntégriste Hamas, au
Hezbollah libanais, et joue un rôle dans la coordination d'autres
groupes, agissant de manière indépendante et qui prépareraient de
nouveUes attaques contre Israël, ou contre des cibles juives à l'étran-

LE MONDE I MARDI 7 D~CEMBRE 1999

ger, a ajouté le Post, citant des responsables «américains et étrangers»
proches des services de renseignement.
De son côté, l'Iran a protesté auprès de l'ambassadeur de Suisse à Té-
héran, qui représente les intérêts des Etats-Unis, contre le « comporte-
ment impoli» des services américains de l'immigration envers une dé-
légation iranienne qui s'était rendue aux Etats-Unis pour participer à
un séminaire sur l'islam et la laïcité, a indiqué, samedi 4 décembre,
l'agence officielle IRNA. - (APR)
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"

Iran Is Stepping Up Aid to Mideast Terror
Groups, U.S. Concludes

"'---"-----~-~~---'----~-
By John Lancaster

Washington Post Service Admlnistratio.n afficials cantinue to. nian supervisian, in caardinatian with
WASHINGTON _ Mare than two. years after believe that Mr. 'Khatemi' is a genuine the Papular Frant far the Liberatian ,o.f

the electian af a new Iranian president raised hapes refarmer with' enarmo.us papular sup- Palestine-General Co.mmand; which is
af a thaw between WashingtQn and Tehran, the port, particularly amang yaung peo.ple. headquartered in Damascus and run by
Clintan administratio.n has reluctantly co.ncluded ' They say thateven if he is aware af Ahm~ Jibril, a farmer Syrian Army
that Iran is increasing the flaw af arms and maney, Iran's invalvement in terrarism, he is captam.
to. terrarist gro.ups in an effart to. thwart the prabably, po.werless to. stap it. And they ,Two. weeks ago., Israeli intelligence
U.S.-spo.nso.red Middle East peace pracess. no.te that Iran's principal security ser- reparted that artillery specialists fro.m

Acco.rding to. U.S. and fo.reign o.fficials with vices, including its Revo.lutio.nary Iran's Revalutio.nary Guards had been
access to. classified intelligence, Iran has stepped Guards, remain under the co.ntro.l o.f dispa~ched to.Hezbo.llah training camps, '
ùp shipments o.f guns and explosives to. the Pal- Iran's supreme leader, Ayato.llah Ali sparkmg fears that Hezbo.llah might be
estinian extremist graup Hamas, has co.o.rdinated Khamenei, a canservative who. favo.rs plann~ng to. train lang-range guns an
activities amo.ng terrarist o.rganizatio.ns that tra- cantinued co.nfro.ntatian with Israel and ~sraeh farces, even tho.ugh Prime Min-
ditia!lally have o.perated independently and may be the West. ' ister Ehud Barak afIsrael has said that he
plattmg attacks an Israeh o.r Jewish targets Against that backdrap, administratio.n wants to.withdraw them from So.uthLeb-
abroad. ' ' afficials say they have no. plans to ano.nby next July.

Iranalso. is believed by U.S. and Israeli afficials change their palicy o.f "co.ntaining" Hezbollah's lightly armed fighters
to.haveaccelerated its deliveries o.farms, including, Iran thraugh eco.no.mic sanctio.ns while have custo.marily used po.rtable Katy-
lang-range Katyusha rackets, and training assist- seeking a dialogue with the Iranian gav- usha rackets, rather than artillery pieces,
ance to.Hezbo.llah, o.rParty o.fGad, who.semilitary ernment - an averture Tehran has so. who.se use wauld mark an escalatio.n,
arm is fighting to.o.ust Israeli forces fro.m the strip far rejected ~ and pro.mo.ting l!l ano.ther wo.rriso.medevelo.pment, a
of So.uth Lebano.n that they o.ccupy as a buffer "peo.ple-to.-peo.ple exchanges" amo.ng semar U.S. o.fficial said, Hezbo.llah
against attacks an narthern Israel. academics, athletes and the like. fighters have acquired fram Iran

The intelligence reparts, caupled with the in- After a series af setbacks far Mr. langercrange Katyushas that co.uldallo.w
flammato.ry public statements af Iranian and Khatemi, ,including last manth's can- them to. strike the suburbs af Haifa
Hezbo.llah lead~rs wlio met two. mantbs ago. in victian o.f a liberal cleric, Abdullah ab~ut 40 kilameters (25 miles) fro~
Tehran, have raised fears that Hezballah intends tà No.uri, an seditian charges, administra- therr sauthernmast pasitians.
cantinue its war against Israel even Ül the event af tian afficials regard the parliamentary ,"As lang. as the P~lestinian peo.ple
a peace agreement ~tween Israel'ând Syrill. which electio.ns scheduled for February as a eXist, so. will the fight against the
cantrals Lebanan and permits Heibollah to.operate key test af the refarmers' ability to.wrest usurpers," Mr. Khamenei, Iran's su-
there as a means af maintaining pressure an Is-, pawer fram the hard-liners. preme leader, said during an Octaber
rael. One wild card ID their calculatians is a meeting in Tehran with the Hezballah

That aPl?rehen~ion is shared by Eurapean allies, classified FBI repart, campleted last leader Sheikh Hassan Nasrallah, accard-
, U.S. afficials said, and was the central tapic Qf spring, thatadvances lang-held U.S. sus- ing to.the afficial Iranian news agency.
i discussian dUring a meeting in Berlin two' weeks - picians af Iranian invalvement in the Hezballah is a majar palitical party in
,ago. af caunterterrorism affiCials 'fram the seven June .1996 bamb~g af a U.S. military Lebanan, and U.S. afficials make a dis-
:leading industrial democracies plus Russia _ the hausmg camplex m Saudi Arabia that tinctian between terrarism and the
,sa-called G-8. ' killed 19 U.S. servicemen and waunded struggle against the accupying Israeli

,On Sunday" Secretary af State Madeleine Al- hun~~eds ~f a~hers, accarding to.peaple farces by Hezballah fighters in sauth
bnght left far the Middle East, where Iranian famihar With its cantents. 'Lebanan.
!lrreats ~athe peace l?rocess are likely to.be an issue Althaugh afficials describe the case But they are warried by intelligence
m her discussians Withafficials fram Saudi Arabia against Iran as incanclusive, further ev- reports suggesting that elements af the
and Israel, a seniar afficial said. idenceaf Iranian invalvement in the graup may be gearing up far terrarist

. The ~r?wing bady ,af .~vidence,against !.ran is a Khabar Tawers bambing cauld intensify attacks abroad, passibly in caardinatian
, ,.' pressure an the administratian to. take with Hamas.

saurce af disappaintment amo.ng Clin- Ltan administratian afficials, who. had legal, ecanamic <;>rmilitary actian ast week, Mr. Barak taak the un-
h' d f against Tehran. ' usu~l step a~ warning publiclY'that Is-
?pe ar. a,new beginning in U.S.-Ira- One a.f the mast disturbing devel-' raehandJewishtargetsabroadmaybein

~ian relatians after the May 1997 elec- da, tian af MaJlammed Khatami, a Shiite o.pments m recent manths, U.S. afficials nger. '
.,Muslim cletic and farmer culture min- said, is the grawing evidence af active "The nightmare scenario. far Israel is,
, ister who. has pramated demacratic val- ,Iranian suppart far Hamas, the Pales- ra~ ca!Jld have a cauple car bambs
: ues and better relatians with the West. tinian graup that has carried aut nu- mSide Israel at the same time there's an

"Ir . .. h m.erou.s sUic,ide,attaçks, against.lsrael, attack an Singapare," a seniar U.S. af-
anian suppart lar t e vialent ap- I d fi . l 'd

Cl'I ' panents af the peace pracess has liat mc u mg a 'Senes af bus bambmgs in iCia sai . '
~ slackened in the last cauplé years, and in early 1996. During the caunterterrarism meeting
..:. ' the last cauple af manths it has inten- "Althaugh they may have had cam- . in ~erlin ~a ,,:eeks ago., U.S. envays
:: sified," said a seniar administratian af- ~an abjectives in the past, there wasn 't a amved With bnefcases full af intelli-
~ ficial who. spake an canditian af <ln_ drrect relatianship between Hamas ter- gence ~ta aimed at persuading Euro-
_ , .... rarism and Iran, and this seems to.have pean allies that the threat fram Iran is= anyrmty. '. h d hl' d' S::!! "Far a lang time, the peace pracess c ange aver t e ast 18manths," aU .S. gro.wmg, 'accar mg to. two. tate De-
~ afficial said. partment afficials. .
{,,;l has been darmant, and they did nat feel U.S. afficials and theircaunterparts m" As it happened, hawever, they need
~ that their interests have beenQ threatened," added anather seniar af- tt:Ie regian als,? have been disturbed by , nat have warried: British and German

, ficial. "Naw, with talk af achieving a signs.that Iran is encauraging the grawth ca~nterterrarism afficials gave presen-.
h ' ?f a~l~ancesbetween terrarist graups that tatians an Iran that were at least as

ca,mpre ensi,ve peace in the next year, I tradil1anall.y have shunned ane anather. incriminating as the American briefmg.
thmk there is a real cancern in samequarters in Tehran that this will affect ~?r example, afficials said, there is ev- "We were pleased that they had as-
th

. idence that Ham,as and Hezballah mem- sessed the situatian 'as we had," a State
err interests, particularly in Leba- b D ffnano' , ers are training in Lebanan,l,Inder Ira- epartment a icial said.
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the Security Council and no monitoring
in Iraq, the Iraqis have gone on the
offensive in Baghdad in articles in the
controlled press and in comments from
officials,

Western diplomats say tha~Iraq is, in
effect, asking the French and Russians,
who have considerable financial in-
terests in Iraq, to choose between po-
tential business deals - and the re-
payment of Iraqi debts - or good
relations with the United States and a
number of European countries also
pressing for new inspections.

Iraq's deputy prime minister and go-
between with the United Nations, Tariq
Aziz, spent four days in Moscow last
week trying to persuade Russia to hang
tough in opposition to the weapons

Ilehrouz Mehri/Apnce France-Pre ...

Iranian students with paper taped over their mouths holding up pOl:traits
of Abdullah Nouri, the jailed reformist newspaper editor, during a protest
Sunday against the recent ruling condemning him to five years in prison.

Franèe on Sunday with- retaliation
against its diplomats and oil companies
if the French supported the new arms
plan.

Apparentlysensing that they could no
longer rely on France, and perhaps Rus-
sia as well, to block the resumption of
inspections after a year of indecision on

QOM, Iran - The harsh treatment
that a visiting delegation of Iranian cler-
ics said they were subjected to by Amer-
ican immigration authorities last week
has angered hard-liners and perplexed
reformers here, complicating any at-
tempt at reconciliation betwe~ the
United States and Iran.

The allegedly heavy-handed treat-
ment has confirmed conservatives' sus-
picions that U.S. gestures toward Iran
are insincere. It has also undermined
reformist hopes that the United States
was changing its policies on Iran.

Clerics gathered in the home of As-
adollah Bayat, a reformist theologian
and longtime advocate of civilliberties,
wondered why his colleagues were fin- gerprinted; they are treated like any oth- in behind-the-scenes attempts to restore
gerprinted and photographed at the er foreigner entering the country. relations between Iran and the United
weekend when they arrived at JFK air- Mr. Esposito had attempted, but States, frozen 20 years ago after the
port in New York. failed, to convince the State Department Islamic Revolution. Since Mr. Kha~

"Why does the U.S. government treat to waive the usual scrutiny Iranians must came to power in May 1997 promoting a'
their guests this way?" asked Ho- undergo. He had invited the delegation policy of détente, there has been op-.
jatoleslam Bayat, sitting in his living as part of the people-to-people exchange timism on both sides for improved re-'
room in this holy Shiite city-."The time that President Mohammed Khatarni, a lations. But every bit of progress is often
for such behavior has passed." reformist, calls "Dialogue of Civiliza- negated, primarily because of U.S. ac-

Conservative clerics affiliated with tions." tions Iranians believe are inconsistent.
Ayatollah Mohammed Yazdi, Iran's "The U.S., with this kind of reg- A spokesman for the State Depart-
leading ideologue of the conservative ulation, makes this kind of dialogue al- ment, James Rubin, stressed Friday that
establishment, took a big step when they most impossible," Mr. Esposito said in a the administration supported the people-
accepted an invitation from John Es- telephone interview from Washington. to-people exchanges, adding, "We are
posito, the most influential- Islamic The New York Times reported that engaged in active dialogue with the De-
scholar in the United States. He invited one of the clerics said a U.S. immigration partment ofJustice and the INS to try to
the clerics to attend a seminar on Islam official had made derisive comments ensure that we can make the procedures
and secularism at Georgetown Univer- when the group said they wanted to pray. as minimally intrusive as possible."
sity in Washington, where he is director When one man raised his hands to signal The Clinton administration also an-
of the Center for Muslim and Christian that it was time to begin prayers, an nounced Friday that it would waive U.S.
Understanding. official said, "Oh, that's what you do sanctions againstIran to allow Boeing to

But the Iranian clerics withdrew from when you want to commit suicide," an supply parts needed by Iran's national
the conference after they were fmger- apparent reference to the theory that a airline.
printed and photographed at the airport, pilot on the EgyptAir flight that crashed Iranian state television said of the
standard procedure for Iranians entering recently had prayed and then put the airport incident: "Once again, the
the United States. When Americans visit plane into a suicide plunge, Americans have shown they are not hon-
Iran, they are not photographed or fin- The incident is a major step backward est in normalizing relations with Iran. "••••••••••••••••••••••

By Geneive Abdo
Special to the International Herald Tribune

Iran Bristles
At Handling of
Group in U.S.

By Barbara Crossette
New York Times Servic'e

UNITED NATIONS, New York -
A few days before the Security Council
is expected to vote on a new arms in-
spection system for Iraq, the govern-
ment of Saddam Hussein threatened

Oppose Arms Monitors,
Baghdad Warns Paris
Diplomatic Ties and Oil Dealings Are at Stake
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momtormg plan.
At the end of the visit, Russian of-

ficials, including ~oscow's United Na-
tions representative, Sergey Lavrov,
would say only that they 'Yere. still
studying the draft resolution in the

. council.

. At the United Nations, Western dip-
lomats say that France has been !hawing
closer to support for the plan, which has
undergone many revisions over six
months ..

The Iraqis began criticizing France in
recent weeks for this apparent.willing-
ness to join a consensus in favor of new

. inspections as a key to suspending sanc-
tions on Iraq. But Sunday's shrill attack,
in the newspaper published by President
Hussein's son Udai, was the most poin-
ted to date.

The newspaper, Bat?el, said bhintly
that: Iraq should break off diplomatic
relations witP France and expel French
oil company representatives from Bagh-
dad. Two companies, Elf Aquitaine anq.
To~l, have been talking with Iraq about
joint development of large oil fields in
the south of the country ..

Hefore the Security Council now is a
draft resolution that would create a new
arms-iitspection system for Iraq to re-
place the United Nations Special Com-
mission,known as Unscom. That body,
formed by the Security Council after the
defeat of Iraq in the 1991 Gulf War, has
not been able to function in Iraq since.
inspectors were evacuated before Brit-
ish and American bombing raids a year
agothis month. .

Iraq barred Unscom's return after the
air strikes, and the Russians led a harsh
campaign against any effort to revive it~
including personal attacks on Unscom's
chairman, Richard Butler, an Australian
arms control expert who resigned in June
at the end of his term.

~ussia, and to a lesser degree France
argued at frrst for a substantial easing of
sanctions against Iraq, imposed after its
invasion of Kuwait in August 1990, as
an incentive for Iraqi cooperation. The
United States and Britain argued that
there could be no relief for Mr. Hussein
until weapons inspections resumed and
the Iraqis were seen to be complying
with the inspectors.

The current version of the resolution
reflects the American view that there has .
to be compliance, and that intrusive in-
spections on the ground mu~t be per-
mitted.But significant differences re-
main over how to judge Iraqi compliance
and in what time frame. There are also
disagreements over the powers to be
assigned to the chairman of the new
inspection commission.

The Iraqi leadership, which has been
enraged in recent weeks by short-term
extensions of it "oil for food" program
that allows the sale of oil to meet civilian
needs, has said repeatedly it will never
let any kind of inspectors back in unless.
sanctions are liftea first.

Some Council members say,
however, that this may be Iraq's opening
position for.the hard bargaining that will
follow if the resolution passes and Bagh-
dad has to deal with the reality.

If the French, who protested the most
recent short extension of the oil-sales
plan by not voting at all, support the
arms-control resolution, the focus will
be fixed on Russia, and perhaps China,
either àfwhich could veto it.

MARDI 7 DÉCEMBRE 1999 ,te l&onae
L'Irak hausse le ton

envers la France
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LE QUOTIDIEN irakien Babel,
dirigé par le fils aîné de Saddam
Hussein, Oudaï, a affirmé samedi
4 décembre qu'un vote favorable
de la France à l'ONU en faveur
d'un projet de résolution pré-
voyant la suspension condition-
nelle des sanctions internationales
contre l'Irak «sera la goutte quife-
ra déborder le vase en ce qui
concerne les relations irako-jran-
çaises ».

L'Irak, qui demande la levée pure
et simple des sanctions et non leur
suspension, a déjà exprimé son re-
jet du projet de résolution. Dans ce
cas, «il sera logique que l.esfirmes
françaises Elf et Totalferment leurs
bureaux à Bagdad et perdent ainsi
les immenses concessions qu'elles
ont obtenues mais n'ont pas encore
exploitées », écrit le dernier ambas-
sadeur d'Irak à Paris avant la rup-
ture des relations diplomatiques
en 1991,Abdel Razzak El Hachemi.
Estimant que le peuple irakien a
« beaucoup souffert en raison de la
position du gouvemementfrançais à

. son égard », Babel affirme que « les
nombreux avantages dont jouissent

les entreprises françaises sur le mar-
ché irakien pourraient également
prendrefin ».

La France n'a pas rétabli les rela-
tions diplomatiques avec l'Irak
après la guerre du Golfe, mais elle
dispose à Bagdad, sous pavillon
roumain, d'une section d'intérêts
et d'un poste d'expansion écono-
mique. .

Les discussions des cinq
membres permanents du Conseil
de sécurité au sujet de ce projet de
résolution devaient reprendre en
début de semaine. Le projet de ré-
solution initié par la Grande-Bre-
tagne et appuyé par Washington
prévoit que les sanctions seront
suspendues après que l'ONU aura
constaté « la pleine coopération»
de l'Irak et des « progrès »vers l'ac-
complissement de «tâches-clés»
dans son désarmement. La France
n'a pas fait connaître sa position,
mais elle devrait voter pour la réso-
lution après avoir participé large-
ment à sa rédaction, en particulier
sur le volet humanitaire, selon
l'avis de certains diplo-
mates. - (AFP,Reuters.)
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Talabani: PKK cannot make peace in Turkey and war in Kurdistan
Kurdish Media
Dec 7, 1999

SULEMANI, Kurdistan) (Kurdish Media) - In a reply to a question relating to
the PKK, Talabani, the leader of the patriotic Union of Kurdistan, told
Sahar TV that "the Kurdistan Workers Party (PKK) is unfaithful to the PUK.
The PUK has done a great deal of good for the PKK."

Then Talabani retorted, "but obviously we do not see these as
favours; it is our patriotic and nationalistic duties."

Talabani went further by saying that , "We [the PUK] have been through a
great deal because of them [the PKK]. The Turkish government took us as
enemy and fought against us [PUK] because of them [PKK]. But we have a
persistent policy towards them. Our policy is not to corral them and yet not
allow them to come and establish military bases in our areas, and attack
Turkey from here either."

Talabani, rejected the PKK's pan-Kurdistan concept, "We believe that
the PKK is a party of Turkey's Kurdistan, let them go to their own Kurdistan
fight there, or promote peace or whatever they want."

It appeared that Talabani was at ease with Ocalan's peace
initiative, albeit not directly, "But they cannot call for peace in their
own Kurdistan [Northern Kurdistan] and bring war to us." This surely implies
that the PKK is soft towards Turkish regime and hard on Kurds!

Talabani was also critical of the PKK for breaching its agreements,
"they do not following the agreements that we made with them. In fact,
they have not implemented any agreements that they have had with us. We have
agreed several times with them on the point that we have a special
circumstance. We cannot openly support their military camps or political
headquarters in our Kurdistan."

Talabani used the word "openly", implying that he would be ready, if
the PKK keeps agreements, to support them otherwise.

Talabani then emphasised that the PUK has no rivalry with the PKK
and had this advice for them. "They have to keep the fact in mind that Iraqi
Kurdistan has its own circumstances. They must help the people of
Iraqi Kurdistan and ask for their permission. They must not only see their
own daily naïve goals.

Talabani used "Iraqi Kurdistan's special circumstances several times
to justify the fact that the PUK would be ready to help the PKK, but
circumstances do not allow .••••••••••••••••••••••

Kurdish Rebel Wants Turkey in EU
AP - Dec 08, 1999
ANKARA, Turkey (AP) 6 A convicted Kurdish rebel leader is urging the
European Union to take Turkey in as a member, contending the move would
quicken human rights' improvements, his lawyers said Wednesday.

Abdullah Ocalan "believes that Turkey should be taken in without any
conditions. It should be given a quick and comprehensive membership, ',
lawyer Dogan Erbas said.
Erbas met on Monday with Ocalan, who has been sentenced to death for
treason, on the prison island of Irnrali, where Ocalan is the sole inmate.

The EU is scheduled to discuss whether to formally make Turkey a candidate
for membership during a summit meeting in Helsinki, Finland starting on
Friday.
Turkey is under pressure from European countries not to hang Ocalan and to
abolish the death penalty.
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Prime Minister Bulent Ecevit recently signaled that Turkey might abolish the
death penalty as a condition of winning EU membership.

But his coalition partner, the far-right Nationalist Movern~nt Party, wants
to see Ocalan executed.

Although Turkey has not executed anyone since 1984, there is widespread
support for hanging Ocalan, especially among the families of the thousands
of soldiers killed in the 15-year fight against his Kurdistan Workers Party.

, .
Turkish forces say kill five Kurdish rebels

DIYARBAKIR, Turkey, Dee 9 (Reuters) - Turkish security forces killed five
Kurdish rebels in fighting in the southeastern province of Sirnak, local
authorities said "on Thursday.

A statement from emergency rule authorities based in the regional capital of
Diyarbakir did not say when the troops had clashed with the Kurdistan
Workers Party (PKK) guerrillas.

.'The rebel group, acting on orders from condemned leader Abdullah Ocalan say
it has abandoned its armed struggle for self-rule in the mainly Kurdish'
southeast and now seek unspecified cultural rights through peaceful
politics.
But Turkey has dismissed the new policy as a ploy and has pushed on with
operations against the PKK, which it classes as a "terrorist" group.
Turkish media also reported that PKK rebels had killed one soldier in a
clash close to the Iranian border in the province of Agri. Turkey frequently
accuses Iran of allowing the PKK shelter inside its borders. Iran denies the
charge.

The rebels have expressed increasing frustration with Turkey's refusal to
respond" to their peace gestures and warn that more violence could return if
Ocalan is executed.

The European Court of Human Rights has asked Turkey not to carry out the
execution until the court has ruled on the rebel leader's appeal. Turkey has
not executed anyone ~ince 1984 .

•••••••••••••••••••••••••
Turkey could permit Kurdish-language broadcasting

ANKARA, Dec 14 (Reuters) - Foreign Minister Ismail Cern has said
Turkey could allow Kurdish-language broadcasting in a bid to meet European
Union human rights criteria, Turkish newspapers said on Tuesday.

Such a move would help Turkey's bid
declared a candidate last week, he
performance was high among European
for the bloc.
"Everyone in Turkey should have the right to broadcast in their own mother
tongue, " the Hurriyet daily quoted Cern as saying.
"Our government will of course assess this issue. But to start (membership)
negotiations Turkey in principle should remove obstacles to democrac~ and, .
human rights. This is one of them, I I said Cern. Other newspapers carr~ed s~m~lar
stories.

Official discussions on granting such rights to Turkey's estimated 12 million
Kurds have yielded no result in the past. Authorities refuse Kurdish
minority rights, arguing that all Kurds and Turks enjoy equal rights.

A 15-year-old conflict between Turkish troops and Kurdish guerrillas, seeking
self-rule in the mainly Kurdish southeast, has killed more than 30,000
people.

The rebel Kurdistan Wo~kers Party (PKK) suffered a body blow earlier
this year when their leader Abdullah Ocalan was first captured by Turkish
fo~ces and sentenced to death for treason.
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The Eu:opean ~ou:t of Human Rights has asked Turkey not to carry out any
execut~on unt~l ~t has ruled on Ocalan's appeal against his sentence.

Ocalan, in a message from his death row cell, welcomed Turkey's EU
candidacy on Tuesday.

'The republic should acknowledge the historical-cultural-social identity of
Kurds, who are among its founders," he said in a written statement issued
through his lawyers.

Candidacy for EU membership brought a chance for democratisation
Ocalan said. He added that his rebels had never aimed to found a
state but fought for Kurdish cultural rights.

in Turkey,
separate

"We have never been after separat;sm. We wanted I• our name, our anguage
and our culture, " Ocalan said ................... ,.....

Ocalan urges change in Turkey's Kurd policy
ISTANBUL, Dec 14 (Reuters) - Condemned Kurdish rebel leader
Abdullah Ocalan on Tuesday welcomed Turkey's move towards the
European Union, calling for recognition of an ethnic Kurdish identity as part of
democratic reforms.

"We need a brand new understanding of democracy," Ocalan said in a
statement faxed by his lawyers to Reuters.

"The republic should acknowledge the historical-social-cultural identity of
Kurds, who are among its founders," he said.

The European Union agreed at a weekend summit to make Turkey a
candidate for membership and has urged it to introduce reforms to reach
European standards on human rights, minorities and democracy.

Turkey refuses to grant minority rights such as education in their own language
to its estimated 12 million Kurds, arguing that to do so would undermine
equality among its citizens.

Ocalan was sentenced to death by a Turkish court in June for leading the
Kurdistan Workers Party (PKK) in a lS-year armed campaign for Kurdish
self rule. More than 30,000 people have died in the conflict.

"We were never after separatism. We wanted our name, our language and our
culture, " he said.

The EU decision is likely to make it harder for Turkey to hang Ocalan. The
EU commissioner for enlargement Guenter Verheugen said on Tuesday he
was confident Ankara would abolish the death penalty "relatively quickly."

But the issue has the potential to divide the coalition government, with the
right-wing Nationalist Action Party (MHP) eager to see Ocalan dead and
unwilling to be seen bowing to pressure from abroad.

MHP leader Devlet Bahceli on Tuesday criticised the EU for insisting
Turkey abolish the death penalty, calling on it to be "more sensitive."

Veteran leftist Prime Minister Bulent Ecevit is personally opposed to the
death penalty and mindful of European concern.

Since being sentenced to death, Ocalan has offered to bring his guerrillas down
from the mountains and make peace with Turkey in exchange for vaguely
defined cultural rights.

Ankara has dismissed Ocalan's peace overtures as a cynical bid to save his
neck and vows never to negotiate with "terrorists."

The European Court of Human Rights has asked Turkey to stay any execution
while it rules on Ocalan's appeal against the sentence - a process which could
take 18 months.
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Ocalan souhaite une candidature sans conditions pour la Turquie à l'UE

ANKARA, 9 déc (AFP) - 9h30 - Le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan souhaite que l'Union européenne (UE) octroi un statut de candidat "sans
conditions" à la Turquie lors de son sommet les 10 et Il décembre à Helsinki, a indiqué un de ses avocats jeudi.

"Ocalan souhaite que la Turquie soit reconnue comme une candidate sans conditions pour une adhésion à pas trop long terme", a précisé à l'AFP Me
Dogan Erbas.

"Ocalan pense que l'adhésion de la Turquie à rUE sera bénéfique pour la Turquie et l'Europe (...) Il estime que la Turquie devrait se conformer aux
normes européennes dans tous les domaines avant de devenir un pays membre", a-t-il ajouté.

Dans un entretien publié mercredi par le journal pro-kurde Ozgur Bakis, Ocalan a qualifié l'attitude de la Grèce envers la Turquie avant le sommet
d'Helsinki de "politique de chantage visant à empêcher la création d'une réelle atmosphère de paix en Anatolie et en Mésopotamie".

Athènes réclame, pour donner son aval à la candidature turque, que le sommet se prononce sur trois points: l'assurance que l'adhésion de Chypre à
l'UE ne sera pas entravée par la Turquie, la reconnaissance par la Turquie de la juridiction de la Cour internationale de justice pour régler les
différends bilatéraux, et une "feuille de route" définissant les étapes de la candidature turque à rUE jusqu'à l'adhésion.

La Cour de cassation turque a confirmé en appel fin novembre la condamnation à mort du chef du parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) pour
trahison et séparatisme.

Les pays de rUE ont appelé Ankara à ne pas exécuter la sentence, soulignant que cela compromettrait ses aspirations à intégrer l'UE. La Cour
européenne des droits de l'Homme a demandé au gouvernement turc un sursis à exécution avant qu'elle se prononce sur le fond. Le sort final d'Ocalan
doit être tranché par le parlement.

La PKK a lancé en 1984 une lutte armée dans le sud-est à majorité kurde pour la création d'un Etat kurde indépendant. Les violences liées au conflit
ont fait quelque 31.000 morts.

Il a récemment annoncé qu'il arrêtait les combats et se retirait de Turquie, répondant aux appels de son chef pour une solution "pacifique et
démocratique" au conflit.

••••••••••••••••••••••••
Cinq rebelles du PKK tués lors de combats avec l'armée dans le sud-est

DIYARBAKIR (Turquie), 9 déc (AFP) - 9h29 - Cinq rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) ont été tués lors de combats avec l'armée
turque dans la province de Sirnak, à la frontière avec l'Irak, a-t-on annoncé jeudi de source officielle à Diyarbakir (sud-est).

Les combats se sont déroulés mercredi dans la région de Guneycam, selon un communiqué de la super-préfecture de Diyarbakir, chargée de
coordonner la lutte contre le PKI\.

La Cour de cassation turque a confirmé le 25 novembre la peine de mort à l'encontre le chef du PKK, Abdullah Ocalan, condamné fin juin pour
trahison et séparatisme.

Ocalan a entre-temps ordonné au PKK de se retirer du territoire turc à partir de septembre et d'arrêter la lutte armée, ce que le parti a accepté.

Mais l'armée turque a rejeté ces appels à la paix comme de la "propagande" et s'est dite déterminée à pourchasser le PKK, tant que ses militants ne se
rendraient pas.

• •••••••••••••••••••••••••
Ecevit s'engage sur l'abolition de la peine de mort, sursis pour Ocalan
ANKARA, Il déc (AFP) - En s'engageant samedi face à l'Union européenne à tenter de faire abolir la peine de mort dans
son pays "aussi vite que possible", le Premier ministre turc Bulent Ecevit a enclenché un processus délicat qui va sans doute
sauver la tête du rebeIle kurde AbduIlah Ocalan.

Même si M. Ecevit a pris soin de préciser qu'il ne se plaçait pas sur un "plan individuel", le premier enjeu d'une teIle abolition est de faire
échapper à la corde le chef du parti des TravaiIleurs du Kurdistan (PKK), condamné à mort fin juin pour trahison et séparatisme.

Les avocats d'Ocalan ont ainsi demandé samedi à Ankara que l'abolition de la peine de mort soit la première féforme après la déclaration
officieIle de la candidature de la Turquie au sommet européen d'Helsinki.

"Maintenant que la Turquie a déclaré son adhésion aux critères de Copenhague, l'abolition de la peine de mort devrait être la première réforme à
entreprendre", a déclaré Me Dogan Erbas à l'AFP.

Le Premier ministre s'est toujours déclaré "à titre personnel" opposé à la peine de mort, qui n'a d'aiIleurs pas été exécutée en Turquie depuis
1984, un moratoire de fait.

Mais il devra, pour obtenir son abolition, convaincre en premier lieu son partenaire gouvernemental d'extrême droite, le parti de l'Action
nationaliste (MHP), devenu le deuxième parti au parlement après les élections d'avril en faisant campagne sur le thème: "Pendez Ocalan".

Plusieurs responsables du MHP se sont prononcés récemment encore pour une pendaison rapide du chef rebeIle, mais le chef du parti,
l'ambitieux Devlet Bahceli, a mis une sourdine à ce discours et amorce en douceur un virage sur ce thème.
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Il faudra ensuite qu'un projet de loi soit soumis au parlement et voté, par une majorité des députés, et le résultat n'est pas joué d'avance, car bon
nombre d'entre eux peuvent craindre une réaction de leur électorat.

Il faudra aussi que le cas Ocalan traîne assez longtemps pour laisser à ce processus le temps d'aboutir.

Mais sur ce plan, la Turquie a manifesté qu'elle n'était pas pressée de porter le cas du chef du PKK devant le parlement, qui tranche en dernier
ressort sur toute condamnation à la peine capitale, consciente que sa pendaison réduirait à peau de chagrin ses aspirations européennes.

Cela est encore plus valable après le sommet d'Helsinki qui lui a offert le statut de candidat. La Turquie est maintenant appelée à respecter les
critères en vue d'une adhésion, même si les négociations ne doivent pas s'ouvrir immédiatement, et en particulier ceux portant sur le respect des
droits de l'Homme et le traitement de sa minorité kurde.

Ankara va très certainement attendre la décision de la Cour européenne de Justice de Strasbourg, saisie par les avocats d'Ocalan après la
confirmation en appel de la condamnation de leur client, et qui lui a demandé de surseoir à l'exécution en attendant qu'elle décide sur le fond.

Cela laisse encore un, voire deux ans à M. Ecevit. Soit du temps pour persuader le pays que ses intérêts européens passent avant le désir de
vengeance des familles dont les fils ont été tués lors des 15 ans de conflit anné menés par le PKK dans le sud-est à majorité kurde, qui ont fait au
total 31.000 morts, dont une majorité de Kurdes .

•••••••••••••••••••••••••
La Turquie se félicite de l'acceptation de sa candidature à l'UE
ISTANBUL (AP) -- La Turquie a salué samedi comme une victoire l'acceptation officielle par les Quinze de sa candidature à
l'entrée dans l'Union européenne, même si des conditions strictes y sont attachées. •"C'est un jour historique pour la Turquie", a commenté samedi le ministre ture des Affaires étrangères Ismail Cem. "Enfin candidat!", titrait le
quotidien Turkiye.

Les dirigeants tures ont hésité quelques heures avant d'accepter l'offre européennes et n'ont pris leur décision qu'après la visite de Javier Solana,
le chef de la Politique étrangère et de sécurité commune (pEeS) de ruE. qui s'est rendu vendredi à Ankara pour discuter des termes de cette
proposition.

"Nous avons vu et compris qu'il ne peut y avoir d'Europe sans la Turquie, ni de Turquie sans l'Europe", a déclaré le Premier ministre ture
Bulent Ecevit, avant de partir au conseil européen d'Helsinki.

La proposition stipule que la Turquie doit améliorer son bilan en matière de droits de l'Homme, résoudre son conflit avec la Grèce et participer à
l'unification de Chypre avant que les négociations pour son intégration à l'DE ne soient engagées. Samedi, Javier Solana a précisé que les
chances d'adhésion de la Turquie seraient compromises si la peine de mort prononcée contre le leader séparatiste kurde, le chef du Parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK) Abdullah Oçalan était exécutée.

Dans un communiqué, les rebelles d'Oçalan ont d'ailleurs souligné samedi que la Turquie devait désormais se conformer aux règles de l'Union
européenne.

• •••••••••••••••••••••
Hospitalisation d'une Allemande membre du PKK en grève de la faim

--
NP.=:-

ANKARA, 13 déc (AFP) - 15h07 - Une Allemande qui purge une peine de 15 ans de prison en Turquie pour avoir combattu dans les rangs du Pani des Travailleurs du
Kurdistan (PKK), a été hospitalisée lors d'une grève de la faim pour réclamer son transfert dans une autre prison. a rapporté lundi l'agence Anatolie.

Eva Juhnke. 35 ans, est actuellement détenue dans la prison à haute sécurité de Sivas (centre) et a entamé une grève de la faim il y a deux semaines.

Elle avait été condamnée en septembre 1998 par la justice turque pour appartenance à une "organisation terroriste" et sa peine avait été confirmée par la Cour de
cassation en mars dernier.

Juhnke, qui refusait dans un premier temps d'être soignée. s'est laissée convaincre par les autorités pénitentiaires, a indiqué Anatolie. sans préciser quand elle a été
hospitalisée.

Selon son médecin, cité par l'agence, ses jours ne sont pas en danger mais elle "avance vers un état critique".

L'ambassade d'Allemagne à Ankara n'était pas en mesure de confirmer cette hospitalisation.

Le 1er décembre, on avait indiqué de source diplomatique allemande qu'elle voulait etre transférée à la prison d'Usak (ouest) car elle avait besoin de changer
d'environnement pour surmonter la "monotonie" de la vie en prison

Juhnke a déjà changé deux fois de prison avant de venir à Sivas. selon cette source.

Elle avait été capturée par un groupe kurde allié à Ankara dans le nord de l'Irak en 1997 et remise aux forces de sécurité turques.

Juhnke. originaire de Hambourg. a admis s'être engagée aux côtés des rebelles et avait appelé à la libération du Kurdistan dans sa défense.

Elle est la première occidentale à avoir été reconnue coupable d'appanenance au PK]( par un tribunal turc.

Le PKK a lancé en 1984 une rébellion armée dans le sud-est de la Turquie à majorité kurde en vue de créer un Etat kurde indépendant. Quelque 31.000 personnes sont
mortes dans ce conflit.

Le chef du PKK Abdullah Ocalan a été condamné en juin à la peine capitale pour séparatisme et trahison. peine confirmée le 25 novembre par la Cour de cassation.
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quiète, toutefois des « résis-
tances de partisans acharnés
dit régime issu du coup d'État
de 1980 ». «La Turquie. pour-
suit-il,doit se préparer. L '« ac-
quis communautaire» totalise
110 000 pages. La presse es-
saie de dresser l'inventaire de

ce qui nous at-
tend dans les
domaines lé-
gislatif et, bien
sûr. économi-
que. »

Les dépen-
ses de la guer-
re du sud-est et

le déficit des finances 'pu-
bliques sont les plaies de l'éco-
nomie turque.

« A condition de voir la lu-
mière au bout du tunneL nous
sommes capables de supporter
l'obscurité », souligneun intel-
lectuel turc. Renvoyés dans
leurs buts par le sommet de
Luxembourg, en 1997, les
Turcs supporteraient mal
d'être éconduits à Helsinki. Ils
n'attendent pas une réponse
par oui ou par non. La. formu-
lation de la réponse des
Quinze, tout spécialement la
présentation des conditions à
remplir jusqu'à l'ouverture des
négociations, sera donc capi-
tale. Encore faut-il que les Eu-
ropéens et les Turcs mettent au
point un langage commun.
Jusqu'à présent, ils n'y sont
pas parvenus.

, liance dtis pro-européens s'im-
pose donc.

L'admission à la candida-
ture, que les Turcs espèrent
obtenir à Helsinki, implique
des contraintes, dont le som-

"met de Copenhague dressa la
liste en 1993. Les démocrates

, européens, ceux du parlement
de Strasbourg surtout, atten-
dront Ankara au tournant: sur
lés droits de l'homme et en
particulier ceux des popula-
tions kurdes du sud-est anato-
lien.

Le sort d'Abdullah Ocalan,le
chef du PKK (parti kurde)
condamné à mort pour trahi-
son, sera déterminant. En se
prononçant publiquement, la
semaine dernière, pour
« l'abolition de la peine de
mort, (qui) n'est pas conciliable
auec l'appartenance à l'Union
européenne », le premier mi-,
nistre Bulent Ecevit a fait un
geste remarqué. Il lui reste à
forcer la main de ses parte-
naires de la coalitiongouverne-
mentale. Le parti nationaliste
MHPfit campagne pour la pen- .
daison d'Ocalan, « le tueur de
bébés », comme l'appelait la
presse turque lors de sa cap-
ture.

En Turquie, les pro-euro-
péens comptent sur l'adhésion
pour accélérer le rythme de ré-
formes dont plusieurs sont déjà
engagées. Un éditorialiste s'in-

•••••••••••••••••••••••

mocrate comme'l'UE, cela fe-
rait désordre .

Les réactions populaires
, sans précédent à l'impéritie de
l'institution militaire au lende-
main du tremblement de terre
du 17 août ont signalé au
monde que le paysage poli-
tique turc n'était plus ~m-
muable. L'avocat d'Ankara
s'en réjouit: « Avec le temps,
précise-t-il,.le rôle de l'armée
sera plzzs limité et mieux expli-
qué, mais il ne va pas dispa-
raître. ». Los Quinze ne jugent
sans doute pas ce problème
prioritaire, mais il resurgira un
jour ou l'autre. Un représen-
tant de la presse turque classe
d'ailleurs «' les généraux» au
nombre dO!'catégories socio-
professiormnlles « ayant inté-
rêt à refus" l'Union euro-
péenne».
, Les militairct!> se trouveront,
selon lui, dans la même tran-
chée que « certains hommes
politiques en place, depuis
vingt ans, les profiteurs d'un
trafic de drogue qui pourrit
tout. les féodaux du sud-est ou
encore des hommes d'affaires
qui produisent peu et ne
paient pas d'impôts ». Pour cet
observateur sans complai-
sance, « il sera très difficile de
changer le système », à moins
que la société civile ne
confirme la percée réalisée au .
lendemain du séisme. Une al7 .

Oaude Lorieux.........................................................

Entre l'Union européerme et
les Turcs, même les plus pro-
européens, les tabous sont
rares. Mais ils n'ont pas dis-
paru. Entre l'Union euro-
péerme et les Turcs, même les
plus pro-européens, les tabous,
pour être rares n'en ont pas

. moins la 'lie dure. Interrogé au
terme d'un débat amical sur
les aspects les plus controver-
sés du dossier, Chypre, les
droits de l'homme, la question
kurde etc, un habile défenseur
de l'adhésion se cabre à l'évo-
cation du rôle prééminent de
l'armée en Turquie. « Sur de
grandes questions comme l'in-
tervention à Chypre en 1974.
les militaires ont suivi le gou-
vernement civil A la différence
des Latino-Américains. nos of
liciers ne forment pas une
caste privilégiée. Le mandat
du comniandant en chef est de

. quatre ans. au màximum, ré-
torque-toil avant de conclure,

. agacé : Les Turcs font
confiance à l'armée pour pré-
server la laïcité et l'ordre
constitutionnel. »

Si elle y entrait aujourd'hui,
, la Turquie serait le seul pays
,de l'Union européerme dont le
ministre de la Défense est su-
bordörmé au chef d'état-major.
des armées. 'Dans un club dé--

La Turquie candidate à la
candidature.

C7\
C7\
C7\.....
Ul~
!Xl
~
Ul
U
'Ulo
oiA Ankara,
~ l'Union européenne a pignon sur rueI Ankara: Éric Bié ala . v?ritables m~sions diplomati~es. Celle deux doigts d'un affrontement armé en
" ~........................................... ~ Ank~lI; est I une des plus spécifiques. la mer Égée. Résultat: la Grèce.bloquaitl'en-t: ,urqwe eta,ntI? seul pays n?n-membn: de .veloppe de 375 millions d'euros et le rêt

I UE à aVOlrSIgné une urnon douamère' de 750 millions de la Banque europe'ePrm
W La Ttirquie n'est peut-être pas encore. avec elle d" . eM dans l'Europe m";" l'Eur Il t d'" Ar '. InvestIssement (BEI) qui accompa-,..... ope, e e, es eJa « LVOUS, essay.ons de faue sau.te.r les obs- gnaient le traité d'urn'on.

en Turquie, sous la forme de son « ambas- ta I la d I dod .~es a .mzse en œuvre e. unwn ua- Pire peut-être: pratiquement au même
sa e >~.Stricto sensu bien sûr la « repré- nze~~, explique Os~ Benedikt,,en ~e moment, le Parlement européen dormait~~=~~~es~;~~~b=ä:e~~~ de I econOffileau ~em~e l~ representation. une sorte de « directive» à la représenta-
pê.che que le chef de délégation, la Britan- P~r exemple a.uJourd hUl,. chaque cadre tion d'Ankara: « interdiction absolue d'oc-

Kar d.une entreprlse turque mscrlte au re- troyer le moindre euro au gouve t
mque, en Fogg, depuis juillet 1998, agzstre ?U commerce p,eut obteni!: u~ visa turc, seules les ONG pourraient ernne~o~~_
rang d ambassadeur et que ses missions pour l'Europe. Au debut, ça n etalt pas ter. » p,. 'I.

s'apparentent de très près à cellesnorma- "d t ç l' 'tait d" . l'lement dévolues aux représentants des eVl ~n.» a e ~utant m~~ que es .~ar à côté de l'enveloppe « union doua-
États. rel~tions~co-europeermes n etment pas dmere», la Turquie bénéficie également

L'Unioneuropéerme entretient ainsi 115 au eau e. ' '. 'un don européen de 375 autres millions
~élégations de par le monde: parfois de Au.moment o~ l'union douanière entrait d'euros au titre de la coopération pour
SImplesantermes d'information. parfois d!il; en VIgueur, debut 1996, les marines 1996-99. Une cinquantaine de projets sont

turque et grecque se retrouvaient en effet!t ainsi en co~, finançant le traitement des
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eaux usées däns une région, des sémi-
naires sur l'amélioration des droits de
l'homme dans une université, les activités
d'une association de protection des
consommateurs, ou la modernisation de la
formation professionnelle du pays.

« En fait. U était diflicUe de suivre les
mots d'ordre du parlement: en Turquie.
/es ONG capables de gérer pareill budgets
n'existent pas. », indique l'un des respon-
sables de l'antenne d'Ankara.

Les nouvelles directives de l'Assemblée
strasbourgeoise, qui préconisent aujour-
d'hui d'aider essentiellement l'est et le

sud-est du pays à majorité kurde, risquent
. à nouveau de manquer leur objectif. « On

nous demande de bâtir des programmes
d'éducation dans le sud-est, mais c'est
dans les banlieues d7stanbul ou d'Ankara
que le problème est le plus criant ».

Les deux questions sont liées : souvent
chassés de leurs villages par l'armée, plu-
sieurs millions de paysans kurdes du sud-
est anatolien s'entassent aujourd'hui dans
les banlieues des grandes villes.

En fait, la politique n'est jamais bien
loin, et l'essentiel des activités de l'ambas-
sadeur Fogg tient dans ces longues

séances d'explications dans les université,
auprès des chefs d'entreprises, ou des di-
rigeants politiques. « Le pire moment, se
souvient Karen Fogg, a été quand Abdul-
lah Ocalan cherchait refuge en Europe à
l'automne 98, certaines personnes ne
souhaitaient même plus me recevoir. »

Les relations sont restées houleuses jus-
qQaux législatives du printemps dernier.
La consultation a d'ailleurs vu une surpre-
nante montée de l'extrême droite, que
nombre de commentateurs attribuaient
alors au désamour européen. Une époque
où 1'« ambassade» se fI':'iait toute petite .

•••••••••••••••••••••••••

Irak: l'accord .« pétrole-vivres »
reconduit pour six mois

Après plusieurs semaines de
discussions sur l'avenir poli-
tique de l'Irak, le Consell de sé-
curité des Nations unies a re-
conduit vendredi pour six mols
le programme « pétrole contre
nourriture )t, qui pennet à Bag-
dad de vendre pour 5,2 mll.
Hards de dollars de pétrole par
semestre afin d'acheter des
vivres, des mMicaments et des
produits de première nécessité.

« L 'Irale a commencé à
conclure ses premiers contrats
pétroliers avec des compa-
gnies étrangères et à les sou-
mettre au Comité des sanc-
tions de l'ONU pour qu'U les
approuve. Nous espérons re-
pret&dte /e chargement du brut
irakien entre /e 15 et le 17 dé-
cembre ». a déclaré hier un
responsable du' ministère du
Pétrole. L'Irak avait suspendu
toutes ses exportations de brut
depuis le 23 novembre pour
Rrotester contre des prolonga-
ti.ons de ce programme par
roNU (successivement de deux
semaiDes puls d'une semaine),
périodes que Bagdad jugeait
totaIement « irréalistes ».

fi avait demandé une recon-
duction pour six mols. Après la
suspension des exportations
iraktennes, les prix du brut
avaient atteint des sommets,
approchant les 26 dollars le

baril. En anticipation d'un vote
positif de l'ONU, le prix du brut
a baissé vendredi sur le mar-
ché de Londres, le baril de pé-
trole Brent s'écha!lgeant à
24,79 doUars, tontre 25,01
jeudi. Selon des sources diplo-
matiques à Bagdad, l'Irak a de-
mandé à ses clIents de se tenir
prêts à envoyer des pétroliers
aux temdnaux de MIna. al.Bakr
(aù sud; sur ie Golfe) et de Cay-
han (en Turquie, sur la MMi-
terranée), pour entamer le
ch8rg8R1ent

L'Irak exporté entre 2 et
2,3 miDions de barils par jour.
fi vient d'iQaugurer un projet
aug1Jlentan~ de 70 000
barils/jour la production des
cha~ps de Kirkouk (nord),
dont la production débouche à
Ceyhan via l'oléoduc irako-
ture.'Selon l'ONU, l'Irak a ex-
porté au cours du sixième se-
Itlestre du programme
humanitaire, expiré le 24 no-
vembre, quelque 389,6 mil-
lions de barils d'une valeur es-
timée à 7,4 milliards de
dollars; dont près.de 45 % ont
été exportés vers l'Eutope et
39 % aux Etats-Ûnls.

Pendant ce sixième se-
mestre, le Consell de sécurité
avait autorisé l'Irak à porter
exceptionnellement ses reve-
nus pétroliers à 8,3 milliards

de dollars; pour tenir compte
de la hausse du prix du brut.

Le Consell de sécurité doit se
réunir aujourd'hui pour voter
un projet de résolution britan-
nique global, alors que des di-
vergences opposent ses cinq
membres permanents. Le pro-
jet prévoit que les sanctions
économiques imposées à l'Irak
en 1990, ~ la suite de l'inva-
sion du Koweït, seront suspen-
dues par périodes renouve-
lables de 120 jours, si Bagdad
« coopère pleinement » avec
un nouvel organisme de désar-
mement .

La .Russie a déposé des
amendements visant à rendre
plus précis les critères de sus-
pension des sanctions, crai-
gnant qu'Américains et Britan-
niques ne reconnaissent jamais
la coopération de l'Irak. Le
journal officiel irakien AI-
Joumhouriya a répété hier que
l'Irak n'accepterait jamais cette
résolution. Cette publication Il
en outre réclamé « unê levée
immédiate et sans conditions
de l'embargo ».
. As-Saoura, organe du parti
Baas au pouvoir, a pour sa
part averti que « le ConseU de
sécurité perdrait toute crédibi-
Uté s'U acceptait le projet bri-
tannique ». .

AFP

LE nGARO 13 D~CEMBRE 1999
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remplir certains critères « dé-
mocratiques » incontoUl:-
nables. Mais, d'ores et déjà, le
gouvernement pourrait abolir
la peine de mort, ce qui laisse
supposer la non-exécution du
chef indépendantiste kurde
Ocalan. '

Pour Jacques chirac, la Tur-
qUieest européeime par «son ,
histoire, sa géographie et ses
ambitions »: Il s'est donc réjoui
du résultat d'Helsinki. Après
avoir remercié les Greçs pour
leur « ouverture d'esprit », le
chef de l'Etat a souligné « la vi-
sion stràtégique qui permet
d'arrimer la Turquie à l'Union
européenne à égalité de droit
et de devoir avec les autres
candidats ».

Au cours du déjeuner qui a

Le sommet d'Helsinki res-
tera dans les annales comme
celui qui a ouvert les portes de
l'Union européenne à la Tur-
quie. Ce pays, dont moins de
10 % du territoire est situé sur
le Vieux Continent, a désor-
mais le statut de treizième can-
didat officiel à l'adhésion. Les
Quinze n'ont fixé aucune date
sur l'ouverture des négocia-
tions avec Ankara.

Les eXperts bruxellois ne les
envisagent pas avant cinq ans,
le temps pour les Turcs de

Helsinki :
de nos envoyés spéciaux
Baudouin Bollaert
et Pierre Bocev

HELSINKI L'élargissement de l'Union européenne à bride abattue
" ., ,

La TurquIe s amarr~u}!1t.
V. , Ct. t Chypre (la partition de J'île

.1eux on lnen E~~ii~)Ji~~::~~~~~~
, de la Cour international de La

Le Conseil européen d'Helsinki s'est achevé samedi. D a Haye est souhaité) pour qu'elle
posé la 'première pierre d'une défense européenne commune réuni, el).clôture du sommet, accepte de donner à la Turquie
et accepté sept nouveaux pàys candidats à l'adhésion, dont la les dirigeants des quinze pays un statut de candidat officiel.
Turquie ce qui fixe à treize le nombre total des prétendants. membres et des treize pays qui Ils avaient ensuite dépêché à
Une réf~rme a aussi été lancée pour adapteJlles institutions attendent leur billet d'entrée, Ankara leur « M. diplomatie »,
de l'Union à cet élargissement massü. CeDe-ci devra être le premier ministre turç Bül!lnt Javier Solana, afin de
conclue en décembre 2000 sous présidence française. Ecevitn'étaifpas le moins heu- convaincre le président Demi-

reux. Arrivé dans la matinée reI et le premier ministre Ece-
d'Ankara pour l'événement, il vit d'approuver le compromis
a tenu une conférence de proposé. A un moment, ces
presse des plus optimistes. derniers ont semblé hésiter.

«La voie est ouverte vers Mais les arguments de
une adhésion pleine, a-t-il af- Javier Solana, ajoutés à plu-
firmé, même si je suis bien sIeurs coups de téléphone
conscient qu'il y.a du chemin à entre Helsinki et Ankara, ont
accomplir. » Après avoir rap- permis l'accord final assorti

pelé que le d'aides économiques.
« terrorisme» Tout le monde semble au-
ne facilitaitpas" jourd'hui content. Les Turcs,
sa tâche, il parce qu'après deux ou trois
s'est déclaré camouflets, ils obtiennent en-
« convaincu » fin ce titre de candidat après
que son pays lequel ils couraient depuis
ad h é r e r ,ai t 1963. Les Grecs, parce qu'ils
«dans une pé- ont obtenu les garanties exi-
.riode de temps gées. Les Quinze, enfin, parce

bien plus courte que prévu» à que la détente gréco-turque,
'l'VE grâce aux réformes qu'il née dans l'émotion du séisme'
allait poursuivre. d'Izmir, se poursuit.

Vendredi, les Quinzeavaient Mais, comme toujours, le
dû faire des concessio~s à la ' plus dur reste à faire:" ~

••••••••••••••••••••••
FRANCE-TURQUIE

Le parrainextr'adé
Adrien Jaulmes

C'est étroitement escorté par quatre
membres d'Interpol que le mafieux turc
Alaattin Cakil{ia retrouvé son pays na-
tal, dans la nuit de lundi à mardi. L'im-
portant dispositif policier qui ,avait été
déployé à l'aéroport d'Istanbul, malgré

, l'heure tardive, était à la mesure d'un
personnage aussi inquiétant que singu- .

'lier.
Soupçonné d'être impliqué dans

quelque 41 exécutions et assassinats
commis à Istanbul et à Ankara, dont ce-
lui de sa propre feinme, il est arrêté en
août 1998 à Nice par la police fran-
Çaise.Membre des « Loups gris », une
organisation paramilitaire d'extrême

,droite 'proche des services de rensei-
.gnements turcs, Allatin Cakicin'est pas
un truand ordinaire. La suite des évé-
n~ments va le démontrer amplement.

Quelques semillnes après son arres-
tation, une série de mystérieux enregis-

: trements rendaient publics les liens du
, parrain turc avec le gouvernement de
, coalitiondu premier ministre MesutYil-
,maz. De sombres affaires d'argent
blanchi sur fond de trafic de drogue,

•d'affairisme et de guerres occultesentre-
services secrets remontent alors à la

, surface et contraignent le gouverne:
,ment turc à la démission.

D'abord placé en isolement à la pri- '
son des Baumettes, à Marseille, celui
.que la 'presse turque surnomme « le
parrain des parrains» se sent menacé,
,et refuse son extradition vers la Tur-
quie. Ses avocats dénoncent le carac-
tère politique d'une extradition vers un
pays ou il risque la peine de mort. En
pleine affaire Ocalan, le gouvernement
français, embarrassé, attend d'Ankara
des garanties sur le sort du mafieux,
avant de,signer un décret d'extradition.

,La situatio~ semble bloquée jusqu'4,

ce que, souilaineméht, Alattin Caldd'
change d'avocat, ,et demande à la jus-
tice française d'autoriser l'extradition
qu'il refusait jusqu'alors. MaîtreVergès,
son nouveau défenseur, saisit la Cour
européenne des droits de l'homme, et
invoque le droit de son clientà être jugé

, dans des délais raisonnables. Selon,
, l'accord passé entre la France et.la Tur-

quie, le chef mafieux ne comparaîtra
que pour des faits n'entraînant pas la
peine de mort, et ne sera notamment ni
jugé pour le meurtre de sa femme, ni,

, pour celui de l'un de ses anciens lieute-
nants et de trois autres personnes.

Mêmes'il est passible d'une condam-
nation allant de 27 à 67 ans de prison,
AlaattinCakicine devrait plus risqùer la
peine caP,ltaleen comparaissant devant

, un tribupal turc. Mais des questions
subsistent. La coïncidence de dates
entre le subit revirement de M. Cakiciet
l'arrivé~ au pouvoir en Turquie d'un
gouv~ement de coalition dans lequel
figurHextrême droite est pour le moins
tro~lante. La chute du précédent gou-
vèrnement a déjà mis à jour les liens les
pl!J!i\tr:Qublesentre l'inquiétant mafieux
et-lei iriilieux politiques turcs. Le dos-
sier reste explosif.

~ ,
I
!

I

I

" I

110



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

TURQUIE L'injlationfrôle les 65 % LEnGARO

Le rattrapage
des Quinze sera difficile
Marie-France Calle

Annoncée officiellement par
les Quinze au sommet européen
d'Helsinki, samedi dernier, la
candidature de la Turquie à
l'Union européenne dérange.
Certains Européens, bien sûr,
mais aussi quelques Turcs.
Même si les milieux politiques
d'Ankara, unanimes, expri-
maient hier leur satisfaction.

La Bourse d'Istanbul a, pour
sa part, salué la décision des
Quinze en ouvrant en hausse
hier. La perspective pour la
Turquie de signer un accord
stand-by avec le Fonds moné-
taire international (FMI) avant
la fin de l'année a contribué à
doper les marchés. Aux termes
de cet accord, le pays recevrait
une manne de 4 milliards de
dollars. Les mesures récem-
ment annoncées par la Banque
centrale turque pour juguler
l'inflation galopante (elle s'est
chiffrée à 64,6 % en glissement
annuel en novembre 1999) ont
également rassuré les investis-
seurs. Mais ce chi1Jre en dit long
sur le chemin qui reste à par-
courir : au sein de la zone euro,
l'inflation moyenne est
de 1,4%!

Pour Jean Garrigues, de la
Caisse. des dépôts et consigna-
tions (CDC), il v a un « hiatus

Les chiffres ein~ T..... ~ II1II._ .
83,5 millions d'hab.- Population - 374,5 millions d'hab.
3161 dollan PIß I habitant -- 20 148 dollan.

{~ 83,7 % Inflation 1,2 %I 8,8 % Taux de chOmage 9,1 %
~~k 51,4 % Dette/PIB 68,7 %
¥1.caJculé à base d' 1 eurooo1,0141 $ Sourœ: 8MrqUil nrondIIII" EufDSIM
'4'$~Y"'f;j;_t>iL1:1~'i4'111{~t1~~lk1a",I'~2.K!'tt'$~.'*,iWJA'fP.Wi¥7%'$l.màÎ1~"" n~w;, ."&'''R'*t'., ,ff,*,~'"'.
entre l'optimisme des investis- dra peut-être une génération
seurs, notamment étrangers, et pour y parvenir. « On est dans
l'analyse que l'on peut faire de le schéma italien des an-
l'économie turque sur le plan nées 80, celui de l'Italie avant
structurel ». Le gouvernement l'euro... Les comptes extérieurs
d'Ankara a eu beau voter, au sont excessivement dégradés,
printemps dernier, un train de surtout depuis la crise russe. La
mesures visant à réformer le Turquie avait des échanges im-
système bancaire, les retraites, portants avec l'Est via la mer
la sécurité sociale, il faudra Noire. Sans parler des
beaucoup de temps pour les échanges souterrains », diffi-
mettre en œuvre. ciles à quantifier mais fort ré-

L'expert de la COCestime, en munérateurs. Le plus inquié-
tout cas, que la Turquie est bien tant, c'est Justemem qu auJOur-
loin de satisfaire aux critères de d'hui l'économie grise ne suffit
Maastricht. Si loin qu'il lui fau- pas à redrp.sser la barre,

•••••••••••••••••••••••
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comme elle J'avait fuit lors de la
récession de 1994.

Bref, le tableau est plutôt
sombre, et les séismes qui ont
secoué la Turquie à plusieurs
reprises depuis l'été n'ont rien
arrangé. Au-delà du drame hu-
main que cela a représenté,
c'est le cœur industriel de la
Turquie qui a été touché avec le
tremblement de terre d'Izmit,
en août dernier. Le sud-ouest
du pays, où s'est concentré le
désastre, comptait pour 34,5 %
du PIB turc et accueillait 45. %
de la population. Les catas-
trophes naturelles de cet été pè-
seront en tout cas très lourd sur
les finances publiques.

Ce n'est pourtant pas la
crainte qu'Ankara ne soit pas à
la hauteur sur le plan écono-
mique qui chagrine ou inquiète

en Europe, c.est bel et bien son
« identité culturelle ». Les
Turcs, de leur côté, exprimeRt
quelque méfiance devan,t la
porte entrouverte par rUE.

Hier, Ismail Cem, le ministre
turc des Affaires étrangères, a
admis que la Turquie n'était pas
un « candidat ordinaire ». Et il
a ajouté que son pays « était dé-
terminé à adhérer à l'Europe
avec un objectif,' faire la syn-
thèse entre l'Occident et
l'Orient, la Chrétienté et
I1s/am ». Une gageure !

De son côté, Hasan Una!. pro-
fesseur en relations internatio-
nales à l'université Bilkent d'An-
kara, ne cache pas son
amertume : « L'UEessaie juste
d'avoir un moyen de pression
sur la Turquiepour lui dicter ce
qu'ilfaut faire et la garder sous
contrôle.»

IRAN ------ COURRIER INTERNATIONAL W 475 DU 9 AU 15 DÉCEMBRE 1999 -----

Les conservateurs provoquent, la société résiste
Réformateur et ancien ministre de l'Intérieur, Abdallah Nouri vient d'être condamné
par un tribunal religieux spécial à cinq ans de prison pour'offense à l'islam. Cette affaire porte
un coup dur à la société civile. Et le feu couve sous les cendres.

ASSR-E-AZADEGAN
Téhéran

Les cercles dirigeants à
Téhéran pensent que si
AbdollahNouri ou le théo-
logien réformateur Moh-

sen Kadivar sollicitaientle pardon de
la justice, ils seraient graciés. Mais,

en fait, c'est à ceux qui détiennent
l'appareil judiciaire en Iran qu'il
revient de se faire pardonner. Car
c'est dans l'illégalité qu'ils éliminent
de la scène sociale, les uns après les
autres, les réformateurs et autres têtes
pensantes de ce pays.Le seul délit des
personnalités poursuivies est d'avoir
exprimé leurs opinions.

La conquête du prochain Parle-
ment [les élections sont prévues en
février 2000] est stratégique pour les
conservateurs. L'élimination de per-
sonnalités comme Nouri, Kadivar et
d'autres devient ainsi indispensable
dans cette stratégie ! Certains sont
envoyés en prison, d'autres seront
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L'emprisonnement de Kadivar;
Nouri, Chamss-olVaézine (directeur
du quotidien Neshat) fait partie du
prix que la société civileiranienne paie
pour parvenir à la démocratie et à la,
liberté. Chaque citoyen a le droit de
décider pour lui-même. Toutefois,
nous n'avons pas le droit de pousser
d'autres figures emblématiques de la
société iranienne sur le devant d'une
scène dont les règles du jeu sont déter-,
minées par les partisans de la violence.
L'arrestation de Nouri ne marque ni
la fin de l'Histoire ni l'anéantissement
de la société civile.

Il nous faut persister à défendre
l'application de la loi, l'Etat de droit,
la démocratie, la liberté d'expression,
la pluralité des opinions et des pra-
tiques, et la décentralisation.

Akbar Gandjl

giants, au lieu de poursuivre en jus-
tice les "chauves-souris" impliquées
dans l'incident, les étudiants tabassés
se sont retrouvés condamnés à de
longues peines de prison. Dans la
même logique, depuis le printemps
dernier, différents journalistes de la
presse réformatrice ont été condam-
nés et sont en prison afin de servir
d'exemple aux autres.

La deuxiëme phase de ce projet
consiste à semer le trouble et à

L'AIUlESTATION DB NOUai étendre la répression à l'ensemble de
N'BST PAS LA l'lN DB L'alSTOIU la société civile. A l'heure actuelle,
Le projet de "Moharram*" est tou- il faudrait que le mouvement soit
jours en vigueur. Depuis huit mois, conscient que tout rassemblement
quatre quotidiens (Zan, Salaam, ou action donnerait./'occasion aux
Neshat et Khordad) ont été interdits conservateurs et aux partisans de la
de publication. Lors d'une chaude violence d'imposer un système mili-
nuit de juillet, à la suite de l'interdic- taro-sécuritaire. Il est possible que la
tion du journal Salaam et d'une lourde condamnation de Nouri soit
machination organisée par les extré- une provocation pour exacerber les .. Moharram est le mois de deuil dans lemistes~ l'université de Téhéran a été tensions et pousser à l~ violence. chiisme. C'est aussi le nom de code que les
attaquée et les étudiants réprimés, Toute contestation de masse servirait réformateurs ont donné à J'ensemble des
pour contraindre l'Université à se sou- les buts de ceux qui mèneront la projets de répression à l'encontre de la société
mettre. Après ces événements san- répression. civile .•••••••••••••••••••••••••

écartés grâce à l'interve~ltioJl de la
Commission de surveillance et d'ap-
probation [qui détermine l'éligibilité
des candidats aux élections législa-
tives], afin de paver pour la droite le
chemin du Parlement une sixième fois
depuis la création de la République
islamique. L'éventualité de trouver
Abdollah Nouri à la tête du Parlement
était devenue un cauchemar pour les
conservateurs.

Turkey and E~ope
The European Union's offer to ac-

cept Turkey as a future member is one
of those developments that mark a his-
toric step beyorid restrictive old rival-
ries and power alignments. Recogniz-
ing the potential of the moment, Tur-
key's leaders have açcepted the offer,
despite misgivings about diplomatic
requirements attached to the invitation
and, the difficulty of ctemocratic re-
forms expected by the EU.

Joining the EU can provide the
chance that Turkish governments have
sought for years, with strong backing
from Washington, to assure their stra-'
tegically located country's full inte-
gration into the democratic West.

The timetable for membership may
be lengthened somewhat by' the EU's
conditions on economics, human
rights and regional relationships. An-
kara is particularly sensitive to de-
mands that it resolve territorial dis-
putes with Greece in the Aegean, sub-
mitting them to the International Court
of Justice in The Hague if necessary.
But the El) cQuld not be expected to
admit a country that had unresolved
border disputes with a member state.

Turkey is also concerned al;x>utthe
EU's decision that the ethnic Greek
government in divided Cyprus might
someday be admitted without the Turk-
ish part of the island. EU members like
Britain, however, can be expected to
protect the interests of Cyprus' s Turkish
minority in anY future accession deal.

Some Turks are also uneasy because
their country will now be expected to
conform to strict European human"
rights standards. But this, like the other
conditions, imposes no unfair or dis-
criminatory burden; the same standards
would be imposed on any candidate for
EU membership. For this reason, EU
membership is favored' by the most

democratic elements in Turkish soci-
ety:They expectclosedormal ties with
the EU to have positive effects on Turk-
ish law and politicallife,.which remains
heavily influenced by the military.

The expected reforms include a
widening of personal and political
fieèdoms, the elimination of torture
and capital punishment and the pro-
motioil of political, rather than mil-
itary, solutions to problems affecting
the Kurdish m~nority. Opponents in-
clude natiOnalists opposed to any com-
promise on the Aegean or Cyprus,
business leaders whose fmancial prac-
tices might not stand up to European
scrutiny and banking regulations, and

,defendersof the traditional repressive
approach to Kurdish affairs. ,

For two millennia and more the ter-
ritory comprising modern Turkey has
been a vital geographic bridge con-
necting Europe, Asia and the Middle
East. It has been crossed by Alexan-
der's legions, early Christian evangel-
ists, ~e medieval Ottoman conquerors
of Balkan Europe, NATO forces con-
taining the former Soviet Union, and

,today by American pilots' patrolling
Iraq. Turkey, already a NATO member,
plays a critical role in protecting Amer-
ican security interests in the region.

Yet for decades the European l)Qi9n ,
denied serious' consideration lO Tur- "
key's bid for membership. Legitimate
misgivings about human rights abuses,
thinly disguised prejudices against the
Muslim faith of most Turks and nar-
rowly nationalist objections from
Greece, Turkey's regional rival, com-
bined to keep Ankara outside Europe' s
most important economic and political
organization. With Europ~ at last ready
to welcome Turkey, Ankara could nöt
afford to walk away.

- tHE NEW YORK TIMES.
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SYRIE

Assad, son fils, son frère, son neveu
La priorité du président Hafez e1,Assad n'~st plus de fai~e la paix ~vec Isra~l,. mais de

transmettre le pouvoir à son fils Bashar. D autant que Rlfaat, le frere du President,
séduit les Arabes et les Israéliens.

THE MIDDLE EAST
LeHm

L'état de santé d'Hafez el-
Assad, conjugué à la dé-
térioration de la situation
économique en Syrie, a

provoqué des événements qU! mon-
trent que le processus de pa~x avec
Israël pourrait être mis en vedle~se.
La priorité du président Assad consJSte
désormais à faire de son fils Bashar,
35 ans, son successeur incontesté. Sa
stratégie a déclenché une lutte san-
glante pour le pouvoir au sein de sa
famille, qui a atteint son paroxysme
avec le bain de sang d'octobre, quand
des unités de l'armée ont attaqué la
résidence de vacances du plus jeune
frère du Président, Rifaat el-Assad,
située prés de la ville de Lattaquié, au
bord de la Méditerranée.

Rifaat, ancien vice-président, passe
le plus clair de son temps en France.
Après des semaines de sièg~ ?e la ré-
sidence, un commando speCIal, sous
le commandement direct de Bashar,
lança une attaque de grande enver-
gure, appuyée par des chars d'a~~aut,
des hélicoptères et des canonmeres.
Les défenseurs reçurent le renfort
d'anciens officiers de l'armée et d'ha-
bitants de Lattaquié restés fidèles
à l'ancien vice-président en exil. La
bataille dura plusieurs jours et fit de
nombreuses victimes, dont six gardes
du corps de Rifaat. Même s'ils étaient
dépassés en nombre par les militaires,
.les partisans de Rifaat étaient mieux
équipés et mieux entraînés.

Des diplomates occidentaux ont
qualifié cette action de ''brutak et sau-
vage". Ils contestent également la ver-
sion officielle des faits, selon laquelle
le bain de sang a eu lieu au moment
où des membres des brigades de lutte
contre le trafic de drogue et la contre-
bande intervenaient pour fermer un
port illicite administré par les parti-

sans de Rifaat. Cene version proYOque
les railleries de la population locale,
qui rappelle que le prétendu ~port"
s'avère être un Simple pOint de
mouillage pour le yacht de Rifaat. .

L'ancien vice-président vit en exil
en France depuis 1986. Le Président

avait "persuadé" son plus jeune frère
de quitter la Syrie après que ce der-
nier eut donné une conférence à la
Société des diplômés en 1985, au
cours de laquelle il avait réclamé la
libéralisation de l'économie et du
commerce, la démocratisation de la
vie politique et la fin du soutien à
l'Iran, qui essayait de prendre pied au
l.1ban. Bien qu'à l'époque les brigades
de Rifaat fussent mieux équipées et
qu'elles aient occupé des positions
clés à Damas, le frère du Président
avait refusé d'infliger à la capitale des
batailles d'artillerie, préférant se reti-
rer de bonne grâce et conserver en
contrepartie le titre de vice-président.

BAIRAa, OBJET DE
PLAlIANTEUEI POPULAlaEI
Rifaat plaide en faveur d'une libérali-
sation de l'économie. TIest convaincu
que l'économie de marché transfor-
mera son pays et permettra de résoudre
lesproblèmes socio-économiques chr0-
niques. La paix avec tous les pays voi-
sins, y compris Israël, est indispensable
pour apporter la prospérité aux Syriens
et à tous les peuples arabes. "Nous /es
Arabes, nous ne sommes pas des indus-
triels, assure-t-il, mais plutôt des com-
meryants, des mgociants, et ce depuis des
.nëdes."Desidées comme celle-là n'ont
pas droit de cité sous le régime stali-
nien actuel. Préparant son fils Bashar
à sa succession, le président Assad a,
l'année dernière, déchu son frère du
titre de vice-président à cause de la
popularité grandissante de ce dernier.
L'idée de la fin de la guerre contre
Israël, d'une libéralisation et d'une
ouverture de l'économie séduisait
nombre de Syriens, et tout particu-
lièrement les jeunes. L'action du Pré-
sident s'est retournée contre lui. La
population a commencé à manifester
une sympathie accrue envers le frère
en exil. Le Président s'irritait de plus
en plus du fait que les gens fassent des
comparaisons entre Sumer, le fils de
Rifaat - un intellectuel diplômé de la
Sorbonne qui dirige à Londres une
chaîne de télévision par satellite diffu-
sant des débats sur la démocratie et la
paix -, et son cousin Bashar, qui est
devenu l'objet de plaisanteries popu-
laires. Privé de son titre officiel, Rifaat

multiplia les apparitions en public sur
la scène internationale. TIconduisit une
délégation à Rabat pour les funérailles
du roi Hassan n, cet été j il fut aussi le
prermer homme politique de la région
a rendre visite au président Bouteflika
après son élection, en Algéne. TIbéné-
ficie également de soutiens en Egypte
et dans le Golfe, notamment en Ara-
bie Saoudite, où il entretient une cha-
leureuse amitié avec le prince héritier

Abdallah. En août dernier, son fils
Sumer a rencontré le dirigeant pales-
tinien VasserArafat à Gaza.

Le Président interprétait les actes
de son frère et de son neveu comme
autant de manifestations de leurs ambi-
tions présidentielles alors même qu'il
préparait au pouvoir son propre fils,
qui ne jouit ni d'une vraie base poli-
tique, ni d'une grande popularité dans
le pays. A la fin de l'été, les partisans
et le personnel de Rifaat devinrent la
cible d'une campagne de harcèlement
menée par des fonctionnaires et des
unités spécialesde l'armée. Mais ce qui
.dérangeait le plus le Président, c'étaient
des rapports en provenance d'Israël et
de l'Occident qui laissaient entendre
que la paix ne pourrait pas se faire
avar1tla disparition d'Assad et l'arri-
vée au pouvoir d'un autre dirigeant
probablement plus souple: Pour la
première fois depuis qu'a débuté le
processus de paix dans la région, le
nom de Rifaat était cité comme diri-
geant suscepuble de faire la paix. D'ail-
leurs, le service de renseignements
israélien, le Mossad, qualifiait Rifaat
de "modéré, occidentalisé et décidé à œu-
vrer pour la paix dès son accession à la
présidence". La version officielle de
Damas imputant l'attaque de la rési-
dence de Rifaat à la brigade des stu-
péfiants constitue une tentative déli-
bérée de ternir son image, estiment
les diplomates occidentaux. Le mes-
sage adressé par le Président à son
frère était: "Ne croyez surtout pas que
vous allez me succéder, ni ton fils ni toi-
même."La politique intérieure de la
Syrie est inextricablement liée à la
recherche de la paix dans la région. TI
faudra s'attendre à d'autres épisodes
du même genre. Adel ........
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PANDISHANBÉ-HA
Téhéran

C'est le week-end, le solei! brille: c'est l'oc-
casion de faire un tour à la montagne pour
rencontrer des jeunes. On nous explique
qu'i! y a quatre relais sur la route des ran-

données et que nous allons certainement y croi-
ser une foule de jeunes. Le premier relais est situé
sur la route de Kolaktchal, non loin de la ban-
lieue nord de Téhéran. On y trouve un petit café,
quelques bancs et quelques ombrelles, un petit
chemin et un cours d'eau. D'ici, la vue porte sur
les collines environnantes, et nous rencontrons
effectivement un~ grande foule composée en
majorité de jeunes. "Certains vendredis D'our de
repos dans les pays musulmans}, on peut compter jus-
qu'à 6 000 randonneurs lOut au long du chemin",
affirme le gardien du parc.'
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La fureur de vivre
(1. cl Il h ) IRAN. Polir les jeunes, les excursionsOin es ayato. a s en montagne sont l'occasion de flirter,

de fumer, de boire, de danser,
de jouer aux cartes ... En un mot,
de se libérer des contraintes que
leur impose la République islamique.

La plupart de ces jeunes n'y trouvent -:<':1'1.'11- moralité régne dans ces mOl/lagncs ", sQuli<.:nt-iL
dant pas une liberté totale. Bien qu'ils crient, Nous croisons un groupe de filleset de garçons;
chantent et mènent grand tapage, ils.se taisent tous fument. Un garçon me designe des paquets
et leurs cris deviennent des murmures à l'arri- vides de Winston et de Kent abandonnés sur
vée des voitures de contrôle des forces de l'ordre. le chemin. "Ça, c'est bon pour lesgamins de 15 ou
Les garçons essaient de se tenir plus correcte-. 16 ans. A 18 ans, ces cigarettes ne sont plus salisfai-
ment, et les filles accélèrent le pas et ajustent les santes. On cherche des choses qui excitent davantage.
foulards pour cacher les cheveux qui dépassent. C'est pourquoi les jeunes commencent à fumer du
Nous comprenons maintenant ce que ces jeunes haschisch et à se droguer. Le stade d'après, c'est le
veulent dire par liberté. LSD."I1 nous propose de regarder de plus près

L'un des officiers des forces de l'ordre nous ce qui se passe dans le bois, derrière les arbres
avoue être obligé de réagir avec sévérité, car "l'im- et sur les collines avoisinantes. Il me dit que je
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qu'elle dépasse toutes les bornes. Je demande
à Helia et à ses deux copines si leurs parents
savent où elles se trouvent en ce moment. Visi-
blement, elles ont toutes trouvé un moyen de
venir ici. Certaines disent que leurs parents sont
trop occupés à gagner de l'argent; d'autres
qu'elles arrivent à échapper au contrôle des
parents en mentant.

"UI nUEI, 6TANT U rouuao IIIAMIQUE.
DANSAIENTpoua UI GAaÇONI"

Shahrouz nous raconte l'ambiance qui règne
dans ces relais durant la période hivernale. "C'est
un autre monde, ici. Lesforees de l'ordre ne montent
pas aussi haut à cause dujroid et de la neige. I:an-
née dernière, lesfilles, ôtant manteau et foulard isla-
mique, dansaient pour les garçons."Elle nous parle
de deux autres fillesconnues de l'endroit, célèbres
pour leur insouciance. "Mina et Soulmaz ne
connaissent aucune barrière avec lesgarçons." Nous
nous sommes mis en quête de Sou1maz. On m'a
raconté qu'elle se maquillait comme une femme
de 25 ans [le maquillage est interdit].

L'étape suivante nous amène au troisième
relais. Les jeunes le nomment "le disco Kolak-
tchal". Le toit d'un édifice à moitié construit en
haut de la montagne constitue la "piste de
danse" improvisée des jeunes [les discothèques
sont interdites]. Filles et garçons s'y réunis-
sent les vendredis pour danser. Un jeune gar-

verrai certainement beaucoup de jeunes en train
de fumer du haschisch et de boire de l'alcool...
Il confirme avoir vu un garçon mourir d'over-
dose sous ses yeux, il y a quelques mois. "Nous
travailJons dur route la semaine, et notre seulejoie est
de nous retrOUverà la montagne avec nos amis. Quel
maly a-t-il à cela ?"me lance un autre jeune.

Behzad, un jeune employé, nous confie qu'il
gagne 25 000 toumans par mois [190 FF].
"Mon chef gagne beaucoup d'argent et nous .vole
sans cesse; dans ces conditions, évidemment, je ne
me sens pas en forme et j'ai besoin d'évacuer."
Soheil n'est pas d'accord: il estime qu'il faut
vivre sainement et ne comprend pas les raisons
qui conduisent tous ces jeunes à s'oublier en
fumant. Behzad lui demande ce que fait son
père. "Il est directeur d'une boîte de fabrication
d'ascenseurs.''''Et combien gagne-t-il ?" demande
Bebzad. "Six millions de roumans par mois."Très
nerveux, Bebzad hurle: "Evidemment, ton père
gagne en un mois l'équivalent de cinq années de
travail de mOn père et de mon frère réunis l'' Entre-
temps, le téléphone portable de Soheil sonne,
et la discussion est interrompue.

Au deuxième relais, les forces de l'ordre
se rapprochent de nous et veulent savoir ce que
nous faisons. L'un des policiers nous explique
que "filles et garçons ne dtJivent pas penser que tout
leur est permis ici. ny a une limite à la liberté. S'ils
ne parviennent pas à respecter les lois, il faudrait
qu'on leur interdise de venir les mêmes jours. Comme
cela, il serait plus facile de contrôler les infractions
commises." Un autre milicien s'étonne du com-
portement des jeunes à la montagne, qu'il
trouve déchaînés. "La façon dont les filles s 'ha-
billent ici, leur comportement et même leurs jeux
changent par rapport à leurs vies normales en ville.
Partir à la montagne signifie traverser lesfrontières
des interdits."

Nous tombons ensuite sur un groupe de six
jeunes qui jouent aux cartes. [La fréquentation
des individus de sexe opposé n'ayant pas de lien
de parenté proche est interdite par la loi. Jouer
aux cartes est également interdit.] L'une des
filles nous dit : "Si on pouvait se retrouver chez
nous, on ne serait pas venus ici." Shiva, qui, à
17 ans, trouve que "les conseils des adultes sont
lassants", explique qu'elle a "bien le droit de
s'amuser un peu après des heures d'études". "Du
moment qu'on arrive à éviter les forces de l'ordre,
personne ne nous embête", ajoute-t-elle. Vahid,
un garçon du groupe des joueurs, analyse la
situation. "Dans la plupart des pares et des mon-
tagnes des alentours de Téhban, on trouve facile-
ment de l'alcool [interdit en Iran]. Il suffit de.
payer ... "

Nous rencontrons ensuite Helia, une fille de
16 ans habillée comme un garçon [les filles doi-
vent obligatoirement se couvrir la tête et le corps
en portant de longs et amples manteaux]. Elle
porte un jean et un coupe-vent blanc, et dissi-
mule ses cheveux sous un chapeau. Elle sait bien
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çon nous explique qu'en ce moment "tout le
monde~~endans~la~a[que]lesda~
changent par rapport à ce qui est en Bourse [à la
mode, selon le langage 'branché' iranien]".

Nous tombons enfin sur Sou1maz.Elle porte
une grosse bague en métal qui, selon elle, la pro-
tège de la mort. Elle explique qu'elle est ade~te
d'une école de pensée sud-américaine [la lIt-
térature sur les divers cultes et mysticismes
indiens et sud-américains est très en vogue en
Iran] qui "n'interdit pas les rapports sexuels avec
l'autre sexe". Elle nous explique qu'elle accepte
de nous parler afin de propager son culte. Entre-
temps, nous entendons de loin le passage d'un
camion rempli de bassidji [unité de l'ordre des
"volontaires", gardiens des valeurs de la révo-
lution islamique] venant d'une caserne militaire
située dans les hauteurs. Ils scandent des slo-
gans et des prières. Cette semaine, les bassidji
avaient effectué la prière du vendredi dans la
montagne.

Plus haut, au quatrième relais, nous voyons
quelques jeunes hommes qui jouent au basket-
ball: têtes rasées, look unique, un lapin tatoué
sur leur bras. Ils nous expliquent que le lapin
est un signe international. Un peu plus haut,
nous contournons les barbelés qui entourent un
immeuble appartenant aux bassidji. Nous grim-
pons les escaliers pour rencontrer les sœurs bas-
sidji. Elles sont en train de psalmodier des
prières. Elles acceptent de répondre à nos ques-
tions. Nous leur demandons ce qu'elles font
concrètement pour les jeunes. L'une des sœurs
bassidji répond en gémissant: "Nous pleurons
pour cesjeunes, nous prions et demandons à l'imam
caché [le douzième et dernier imam des chiites, dont
l'apparition mettrafin au mal et rendra justice]
de les conduire sur le droit chemin."Elle croit que
ce sont les parents de ces jeunes qui sont fau-
tifs, "car ils n'attachent pas d'importance à l'édu-
cation de leurs enfants et à leurs fréquentations".
Nous rencontrons aussi Hadji Poloyee, que les
jeunes avaient mentionné comme étant un bas-
sidji plutôt sympathique. C'est un gentil vieillard ;
il pense qu'il faut parler avec les jeunes en uti-
lisant leur propre jargon. Il nie que des moyens
violents soient utilisés contre eux et dit que les
bassidji ne frappent personne.

Nous l'interrogeons sur le centre de déten-
tion qui se trouve dans le même bâtiment. "Nous
arrêtons uniquement ceux qui ont un comportement
trop vcryant et provocant. Nous avons un grand dépôt
de boissons a./aJolisées et de haschisch que nous avons
confisqués. Nous devons faire face à cette situa-
tion, sinon tous lesjeunes tomberont dans ces pièges.
Ces jeunes ont besoin d'éducation. Il faudrait leur
faire connaître l'islam. Il faut analyser les raisons
qui créent une situation où la jeunesse fuit l'islam."

La voix du muezzin résonne dans les mon-
tagnes. A la caserne, tout le monde se prépare
pour la prière. Plus bas, les jeunes continuent à
vivre dans leur propre monde. •
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A Crunch for the Syrian Calendar By Jim Hoagland

The Reform Wave in Iran Is Gaining
By Philip Bowring Momentum

TEHRAN - A quiet counterrevolu-
tion is gaining momentum here. It is

evident on the streets and in the news-
,Rapers, and on Feb. Ig it will have a real,
ir circumscribed, opportunity to express
itself at the ballot box. It should even-
tually lead to Iran regaining the position
in its region that its size, geography and

. level of development merit.
This is not to imply that the clerical

domination of society is in any im~
mediate danger. Indeed, for fear of
inciting a powerful and ruthless right
wing, most reformists are at pains to
emphasize gradualism and the com-
patibility of their demands with the

. leadership's interpretation of religion.
But the atmosphere here reminds

this correspondent of China in the early
1980s, when a hint of -color began to
appear in people's lives, Mao suits
ceased to be the universal garb and
dealings with foreigners became a vir-
tue instead of a vice. Here the tie for

. men and colorful scarves for women
are making a discreet reappearance.

WASHINGTON ~ The
past commands the in-

terest and respect of Hafez As-
sad, and many ofhis Syrian
subjects, far more than does
the future. That is why peace.
with Israel has been expend-
able to Mr. Assad for three
decades, and why it is likely to
remain a secondary.goal in the.
new round of Middle East di-
plomacy announced by Pres-
ident Bill Clintonlast week.

Let us hope that Bill Clin-
ton and' Madeleine Albright
will succeed where Bill Clin-
ton and Warren Christopher
did not. The arrival of Ehud
Barak as Israel's prime min-
ister gives U.S. diplomacy
reason and opportunity for
a final go at durable peace
agreements along the Golan
Heights and in Lebanon.

But let us also be realisQc. It
is Mr. Assad's grand historic
timetable, not Mr. Clinton's
dwindling future, that counts
for Damascus. The AmericaQ' s

. impending departure is a dead-
line for him, not for the Syrians
or Mr. Barak. They have every
incentive to explore what he
will pay for contributions,
symbolic or real, to legacy.

Visions of plugging into an
Internet world, of welcoming
Western and Israeli tourists and
investment, Or of proclaimin2

platituctes- in; Oslo as he re- boom and bust and the dip- conference. The announcè-
ceives a ..Nobel Prize do not lomatic cycles of American ment was valuable stroking
dance in Mr. Assad's head. leaders who have alternately for Mr. Assad, who now has

He blUdgeons interviewers wooed with flattery and an American president acting
and secretaries of state alike threatened with destruction. as his spokesman.
with hisiory, often beginning Washington employed flat- Mr. Clinton is right to offer
a discussion of his latest prob".. tery to win announcement last U,S, help in testing whether
lems in' Lebanon or contacts week of the resun.ption of the recent intimations of mortality
with Israel by going back to. Israeli-Syrian talks broken off may have changed the prior-
the Crusades. in 1996. Mr. Assad gets pay- ities of the aging and ailing

It is easy to understand Syr-: ment in advance in the cur- Mr. Assad, who seeks above
ia's dedication to past glories rency most valuable to him:' all to preserve an Alawite dy-
rather than to the dismal' manifest respect by American nasty in Syria. Peace and the
pr~sent. Greater Syriaonce and Israeli leaders for Syria's complications it offers for the
stretched from the southern presumed centrality in the' future are secondary.
Turkish coast to the Gulf of Middle East. This currency. The United States should
Aqaba., encompassing today's . provides psychic compensa- . play only a minor role in these
Syria, Lebanon, Israel and tion for Syria' s enduring sense talks, which must be direct ne-
Jordan. Aleppo, Damascus, of loss, at no real cost to gotiations between Syrians and
Beirùt and Jerusalem became Washington-or Jerusalem. Israelis. A high U.S. profile
urban jewels of the Arab por- Mrs. Albright talked Mr. risks sidetracking the talks into
tion of the Ottoman Empire. Barak into coming to Wash- an exercise in confirming a

The Arab revolt of 1917 ington for a ceremonial meet- Syrian centrality in the Middle
and the arrival of French 'and ing this week. That meeting East that no longer exists.
British colonial rule in the Le- will not be with Mr. Assad, Trading land for a still un-
vant splintered this territory. who rarely leaves Syria, but satisfactory peace with Egypt
Even the recent past has em~ with Syria's longtime foreign has brought many side ben-
phasized truncation and loss. minister, Farouk Shara. efits for Israel in the Arab
Mr. Assad was part of the mil- Mr. Barak .is clearly not world and elsewhere. But the
itary command that lost the hung up on protocol. He disappointments with Egypt
Golanterritory to Israel in the seemed to have no problem have raised the threshold for
1967 war and then seized.' w'ithgranting what will be por- the kind of peace that the Is-
power in Damascus in 1970. trayed in Damascus as an act of raelis want in return for the

Using ruthless repression homage and deference to Syr- Golan. This is a result of Mr.
when challenged at home, he ia's mighty lion of a leader. Assad's waiting that the Syr-
has weathered .the modern Mr. Barak agreed to the an- ian leader must now address if
political cycles of Arab war nouncement of the talks in Mr. Clinton's last throw of the
and peace,with Israel, the eco- Washington by Mr. Clinton at diplomatic dice is to succeed.
nomic cyel~~.'~9il money's a year-end presidential press The Washington Post.•••••••••••••••••••••••

Events are likely to move much they support him in print but would
faster here tilan in China because the prefer staying off the streets.
political system is more directly re- Iran has a dual power structure. The
sponsive to the public mood. president runs the executive, and the

Expectation of change is running Majlis passes laws. In parallel are the
high as the elections for the Majlis powers of the spiritualleader (for life),
approach. It is widely assumed. that Sayed Ali Khamenei, representing c~m- .
they will lead to a legislature more servative clerical forces and controlling
sympathetic than the present one to the the army and police and the Council of
liberalizing policies of President Mo-, Guardians, wnich vets legislation.
hammed Khatami, himself elected two Between these two poles, but closer
years ago in a surprise upset. to. the conservatives, sits a balancing

Itwill not be plain sailing. There are factor, the Expediency Council headed
big obstacles. First is the Council of by the opportunistic former President
Guardians, a body which vets candi- Hashemi Rafsanjani.
dates. It is expected to disbar some as. The underlying theme of Iranian pol-
liberals but will need to be mindful that ilics is the sttuggle between these com-
overt rigging would further undermine peling power centers. Reformers want
clerical prestige and perhaps lead to. to see the government and civil powers

. VIOlentreaction. Some on the right are. represented by the popularly elected
believed to want violence as a an ex- . president and Majlis prevail at the ex-

I h 11 pense of the self- electing bodies.
cuse to cance t e po s. Mr. Khatami is a cleric related to theThe recent jailing by a clerical court
of Abdullah Nouri, a former interior late Ayatollah Ruhallah Khomeini, but
minister who is now in the reform within the clerical hierarchy he is
camp, has become a cause célèbre. viewed as an outsider. His attempts to
Refoqners have scented. incitement: widen the scope of civil society have
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made him very popular despite t~e
wretched state of the economy. He is
particularly approved of by women,
who have few freedoms other than the
vote. Anti-clericals and covert mon-
archists also acknowledge his standing.

The advance of civil society is re-
flected in vigorous public debate both
on issues of government and on re-
ligious interpretation. Many religious
back reform, too, either out of genuine
belief in democratic process and free-
dom of choice or out of fear that the
young (most of population was born
after the revolution) are in quiet revoit
against a system which, even after the
relaxations of the past two years, re-
mains socially oppressive.

Mr. Khatami's recent appointment
as head of the judiciary, Mahmoud
Hashemi Shahroudi, has expressed
shock at the state of his department.

There is also a growing feeling eyen
among conservatives that the econom-
ic challenges facing Iran - a work
force growing by 3 percent a year,
chronic inflation and foreign exchange
shortages - require some opening to
the outside world. and the speeding up
of privatization which was promised
long ago but so far has been confined
to small enterprises.

This points to less regulated markets

and foreign investment, which implies
concessions to the West. A recent gas
development deal with Shell is a sign
of new times.

Even so, political crosscurrents com-
plicate change toward the outside world.
The 1979 revolution had ingredients of
socialism and secular nationalism - the
mantle of Mohammed Mossadegh,
whose nationalization ofthe oil industry
led to the 1953 CIA- sponsored coup
that restored the shah. Those ingredients
are still there. So some socialliberals are
wary of, for example, welcoming for-
eign investment and privatization of
state industries.

The bazaaris (big merchants) who
support the religious conservatives fa-
vor some privatization but not the more
general opening of the economy that
would threaten cosy relationships with
the state and the religious foundations
which control lucrative monopolies
and own large tracts of the economy ..

On balance, a big Majlis victory for
Khatami supporters should speed up
economic liberalization and opening to
the outside world, including America.

This is not made easier by America's
distrust of Islam and by the influence of
Israeli interests over its foreign policy.
Some argue that a consel vative pres-
ident in Iran would find it easier than it
is for ML Khatami to do an about-face

toward America, as ML Ratsanjani did
on the war with Iraq and the crucial
domestic issue of family planning.

Still, with the backing of voters
anxious to put creature comforts befor~
anti-Western tirades, Mr. Khataml
should have more room for maneuveL
He is playing to nationalism in his own
way, subtly emphasizing Iran' s pride in
its 3,OOO-yearhistory - more than half
of it pre-lsl~m. A s.pate of f<?reignvis-
itors and ImprovlOg relatIOns with
neighbors show an Iran anxious to be. an
anchor of stability in a turbulent regIOn
rather than a fomenter of trouble.

Iranian politics remain unpre?ict-
able and sometimes dangerous. Neither
a rightist coup against current trends
nor uncontrolled street reactIOn to re-
ligious regimentation can be ruled out.
But the balance of forces now suggests
that its postrevolutionary developm~nt
will have more in common with ChlOa
than with Burma or North Korea.

In many ways, the regime remains
crudely oppressive. But Iran 's struggle
back toward the mainstream world de-
serves more attention and support than
it is getting from the West.

/lIllTlla/lO/w/ Herald Tuhlll"'.

••••••••••••••••••••••••

Speaking for Syria, Assad's Closest Aide
Choice of Shara Seen as Signal That Damascus Is Serious About Peace

l~......

By Douglas lehl
New Yark Tin"'.' Sen'ke

DAMASCUS - In his only previous
encounter with an Israeli prime minister,
backin 1991, Farouk Shara wavedan old
British poster that identified the Israeli,
Yitzhak Shamir, as being wanted for
terrorism. The one time that Mr. Shara
addressed the Israeli public directly, in
1995, he spoke in a tirade.

But now Mr. Shara, who is 61 and has
been Syria's foreign minister for the last
15 years, is seen as embodying his coun-
try's hopes for a swift peace. On Wed-
nesday in Washington, he will become
the highest-ranking Syrian ever to meet
with an Israeli leader and, as the two sides
resume talks for the frrst time in nearly
four years, Mr. Shara is expected to
present a gentler face than in the past.

Mr. Shara, who left Syria on Monday
for talks with Israel's prime minister,
Ehud Barak, has said he is now "serious
about making peace."

The new language appears to reflect
broader changes that seem to have con-
vinced Syria's president, Hafez Assad,
that a settlement with Israel is less a
threat than an opportunity. Apart from
Mr. Assad, Mr. Shara is seen here as the
man who speaks with more authority
than anyone else. The fact that he will
represent Syria in the talks is regarded as

a sign of determination to put the long
Syrian-Israeli conflict to rest.

"When it comes to peace, there are
only two people who really matter today
- Assad himself and Shara," said a
prominent Syrian who would speak only
on condition of anonymity.

A calm, elegant and engaging man
who speaks English well,.ML Shara was
named foreign minister in 1984 in large
part, diplomats here say, because his
manner was seen as likely to win support
in the West.

Mr. Shara is generally regarded as
among the most able of Arab foreign
ministers, one who has always been a
loyalist and has never allowed his own
personality to eclipse that of Mr. Assad.
Until now, his only encounters with Is-
raelis have been hostile, reflecting the
deep tensions between the countries.

In the 1991 episode, Mr. Shara was
the head of Syria's delegation to the
Middle East peace conference in Mad-
rid, the gathering, sponsored by the
United States, that set current peace ef-
forts in motion. His display of the old
British poster came after Mr. Shamir
denounced Syria as a terrorist state.

Many Syrians still describe the con-
frontation with great pride, but Amer-
ican officials who had worked overtime
to persuade Syria to attend the gathering
regarded it at the time as a major setback.

It was a reminder, they have said, that
when it came to the quest for a Syrian-
Israeli peace, the two sides carried so
much old bitterness that they were in
effect starting from scratch. ... ~

ML Shara's only direct comments to -
the Israeli public were made four year~ ==
later, when peace talks were under way :=
but mutual distrust had allowed only ..D
scant progress. At the urging of U.S .• fII1#
officials, Mr. Shara granted an interview ""-
to Israeli television, becoming the tè>
highest-ranking Syrian official to do so. ""'i' ~

But the sharp criticism he voiced of ~.1 :::0
Israel and its policies was widely seen as i= :::::
counterproductive to the peace efforts. ~::.L. tj

As recently as 1998, Mr. Shara spoke ~. ""-l
with bitterness again. Angry at the fact ~, 0
that the peace talks that broke down in ~ ..:
1996 had not been reconvened, he crit- --- .or,
icized the "ineffective role" played by e ~
the Clinton administration, which at the ~ ""-l
time seemed to be giving low priority to ~ ~
Israeli-Syrian peace efforts. ~ ;...;;

"The United States bears a consid- ~
erable part of the responsibility of al-
lowing this process to reach a dead
end," he said at the time.

Mr. Shara was initially seen in the
West as more a spokesman than a de-
cision-maker. But in recent years, ac-
cording to well-connected Syrians and
diplomats based in Damascus, Mr.
Shara's statur~ has swelled.
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La Turquie prête à accepter des programmes de télévision en kurde

ANKARA, 14 déc (AFP) - 10h50 - La Turquie ne s'opposera pas aux revendications de la population kurde d'avoir des émissions
télévisées en langue kurde, a indiqué lundi soir le ministre turc des Affaires étrangères Ismail Cern.

"Chaque citoyen turc doit pouvoir parler sa propre langue à la télévision. Nous le pensons et l'Union européenne attache à cela une
grande importance", a déclaré le ministre à la chaîne d'informations CNN Turk.

"Si notre peuple veut diffuser des émissions dans sa propre langue, nous ne l'en empêcherons pas, notamment si nous voulons démarrer
des négociations" avec l'Union européenne, a-t-il dit.

Le ministre a noté que des associations faisaient déjà de la télévision dans des langues autres que la langue turque, sans autorisation
officielle.

"Nous avons réduit la liberté individuelle dans certains cas et il nous faut maintenant lever ces restrictions", a-t-il ajouté.

La Turquie s'est vu accorder vendredi le statut de pays candidat à l'Union européenne, mais doit faire des progrès en matière de
droits de l'Homme et de réformes démocratiques notamment en faveur de sa minorité kurde. .

••••••••••••••••••••••
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PoLitique~
par ALAIN DUHAMEL

.La Turquie menace

.AI'~~~!p'-pWs..nœapro~ave<
la décision de mettre sur pied une force de
réaction rapide de la taille d'un corps d'armée.

Ellea régressé avec le choix historique d'admettre la
Turquie parmi les nations officiellement candidates
à l'entrée au sein de l'Union européenne. La
question des frontières de l'Europe a ainsi été

. tranchée par les chefs d'Etat et de gouvernement des
Quinze, sans véritable débat préalable, sans
consultation des citoyens d'aucune sorte, bref sans
discussion démocratique. Une option essentielle
pour la.lente construction de l'Europe se trouve
donc acquise par \.!lleméthode typiquement
oligarchique. C'est peut -être pourquoi elle apparaît
aussi lourdement erronée.
Apartir du moment où la Turquie reçoit le rang de
nation juridiquement candidate, son entrée
effectiveau sein de l'Union n'est plus qu'une
question de calendrier. Ily aura naturellement de
longues négociations, une période de transition
précautionneuse, un débat et un vote obligatoires
au Parlement de Strasbourg, une laborieuse
procédure de ratification. Il n'empêche: la vocation
pleinement européenne de laTurquie a été
reconnue par les quinze gouvernements, cequi
constitue à la fois un contresens historique et un
précédent calamiteux. La Turquie est certes une
grande nation, héritière du puissant Empire
ottoman. Elleest le plus laïcisé des Etats
musulmans. Sa position militaire est cruciale, son .
économie se modernise rapidement.
Elleprésente, en revanche, deux grands défauts qui
auraient dû être rédhibitoires. Tout d'abord, elle
n'est pas une démocratie, lesgénéraux pesant

199 9
autant que le Parlement sur lesgrands choix
nationaux, la police secomportant avecune rigueur
implacable héritée du califat, lesgeôleset la
répression contre lesKurdes tenant plus du sultanat
que d'un Etat de droit. Tant que cette situation se
poursuit, la Turquie ne remplit pas l'une des

. principales conditions officiellement préalables à
toute adhésion. Etpuis, et surtout, si laTurquie est
une puissance qui compte et qui comptera, ce n'est
pas une nation européenne. Non point pour des
raisons religieuses (la Turquie musulmane est plus
laïque que la Grèce orthodoxe), mais pour une
évidence géographique: 95 % de son territoire
relèvedu Proche-Orient. Sila Turquie fait son
emrée au sein de l'Union européenne, alors
pourquoi pas les républiques musulmanes de l'ex-
URSS,lespays du Maghreb ou Israël?Pourquoi pas
une Eurasie ou une Eurafrique? Cela n'aurait rien
d'impossible en soi. Les liens historiques de maints
pays d'Afrique ou du Proche-Orient avec l'Europe
sont même nettement plus forts que ce n'est le cas

. de laTurquie. Seulement, l'idée même d'Union
européenne, afortiori d'Europe-puissance, se
disloquerait sur-le-champ. C'est d'ailleurs peut-être
pourquoi les Etats-Unis soutiennent avectant
d'enthousiasme la candidature turque aujourd'hui
et peut -être demain ou après-demain cellede la
Russie.On en revient toujours à une certaine idée de
l'Europe: s'il s'agit de créer une vaste zone de libre-
échange, un grand marché, alors pourquoi pas
l'adhésion de laTurquie ou de la Russie,en
attendant un jour cellede la Libyeou de la
Mongolie? Si l'on veut en revanche une Europe-

. puissance avecune forte identité, une volonté
collective,une culture commune, une défense et
une diplomatie solidaires, des normes sociales
identiques, une conscience et une ambition
spécifiques, si l'on veut une Europe
autodéterminée, indépendapte, alors il lui faut de

. frontières claireset cohérentes, s'arrêtant aux limites
de la &:andinavie, des pays baltes, de la Pologne, de
la Bulgarie. Faute de quoi ilne s'agirait que d'un
puzzle artificiel, sans énergie et sans âme.



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

Entrée de la Turquie dans rUE: la droite hostile, la majorité plurielle divisée
PARIS, 13 déc (AFP) - L'opposition de droite et l'extrême-droite se montrent généralement hostiles en France à ce que la Turquie entre dans
l'Union européenne, tandis que la majorité plurielle fait entendre des voix discordantes.

Pour le souverainiste Philippe de Villiers, vice-président du Rassemblement pour la France, le sommet européen d'Helsinki "restera comme la
faute d'Helsinki", pour avoir octroyé à la Turquie le statut de candidat à l'Union européenne. Selon lui, "l'acceptation de la candidature de la
Turquie à deux conséquences: l'Europe n'a plus d'unité géographique et elle n'a plus d'unité culturelle".

Chantre de l'Europe fédérale, le président de l'UDF François Bayrou voit dans cette décision, soutenue par le président Jacques Chirac et le
Premier ministre Lionel Jospin, "de graves motifs d'inquiétude". Selon lui, la Turquie, bien que "voisine et amie", "n'est cependant pas
européenne". Il estime en outre que ce genre de décisions, "prises sans que les peuples y soient le moins du monde associés", "nous conduit à
une Europe sans unité et dans laquelle les citoyens ne se reconnaissent pas".

Fondateur de l'UDF, l'ancien président de la République Valéry Giscard d'Estaing estime lui aussi que "la Turquie n'a pas sa place" dans l'UE,
car "elle n'est pas un pays européen".

Même position de la part du président de Démocratie libérale Alain Madelin, qui regrette que Jacques Chirac et Lionel Jospin aient "à ce point
engagé la France" sur cette question. "L'arrivée de la Turquie en Europe dénature l'idée qu'on peut se faire de l'Europe", ajoute-t-il.

Pour sa part, la nouvelle présidente du RPR, Michèle Alliot-Marie, ne s'est pas exprimée sur une question pour laquelle le chef de l'Etat a donné
son accord.

"Pas de concensus" au PS

Par principe hostiles à la construction européenne, Jean-Marie Le Pen pour le Front national et Bruno Mégret pour le Mouvement national
républicain ont fait connaître leur opposition farouche à la candidature turque.

Pour Jean-Marie Le Pen, l'Europe, comparée à une "petite grenouille" qui veut se faire aussi grosse que le boeuf, "éclatera" si elle veut absorber
la Turquie, car elle se verra alors obligée d'intégrer de nombreux autres pays non-européens, comme Israël. Quant à Bruno Mégret, il estime que
l'entrée de la Turquie dans l'UE "créerait un dommage majeur à l'identité des pays européens en accélérant encore l'islamisation de la France et
de l'Europe".

A gauche, le secrétaire national à la communication du Parti socialiste Alain Bergougnoux a convenu qu'il n'y avait "pas de consensus" sur la
question au sein du parti. Pour le premier secrétaire François Hollande, la candidature de la Turquie la met "en situation d'être plus vertueuse"
sur le terrain de la démocratie et des droits de l'Homme. En revanche, Jack Lang, président socialiste de la commission des Affaires étrangères
de l'Assemblée, a fait part de son incompréhension devant la décision des Quinze, alors que la Turquie "ne respecte pas toutes les règles de la
démocratie, ni les droits culturels du peuple kurde".

Pour les communistes, le député européen Francis Wurtz estime que "l'Europe a ainsi apporté, de fait, une singulière caution politique aux
représentants d'un Etat notoirement antidémocratique".

Enfin, à l'occasion d'une visite à Istanbul, le député Vert européen Daniel Cohn-Bendit a souligné que la Turquie devra "réformer la constitution
en profondeur" et modifier son "idée de l'Etat" pour adhérer à l'UE. _-

I •••••••••••••••••••••••

La Turquie ne peut adhérer au club européen avec le conflit kurde (Yilmaz) --
DIYARBAKIR (Turquie), IS déc (AFP) - 16h35 - la Turquie ne peut adhérer à terme à l'Union européenne (UE) sans avoir réglé le conflit kurde, a
estimé jeudi à Diyarbakir (sud-est) l'ex-Premier ministre Mesut Yilmaz, chef du parti de la Mère patrie (Anap. centre-droit), partenaire de la coalition
gau vernementale.

"Appeliez-le, soit conflit kurde. soit problème du sud-est anatolien. la Turquie ne peut devenir un grand Etat au 21ème siècle et adhérer à l'UE sans
avoir réglé cette question". a-t-il dit en marge d'une conférence à Diyarhakir. chef-lieu du sud-est anatolien à majorité kurde

"La conjoncture actuelle est très propice à un réglt:ment". a-I-il précisé.
La Turquie n'admet qu'un "problème du sud-est anatolien" dans l'est et le sud-est du pays où le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) a déclenché
en 1984 une rébellion armée pour y créér un état indépendant kurde.

M. Yilmaz, qui s'est en outre entretenu avec des responsables d'une ONG de la ville. s'est déclaré en faveur de la levée dans les plus brefs délai de
l'état d'urgence actuellement en vigueur dans cinq provinces de cette région depuis 1987.

Ali Oncu, porte-parole de la "Plate-forme pour la démocratie de Diyarbakir" a de son côté demandé l'abolition de la peine de mort et une constitution
plus démocratique.

Abdullah Ocalan le chef du PKK, a été condamné à la peine capitale par la justice turque fin juin. sentence confirmée fin novembre par la Cour de
cassation.

La peine de mort existe en Turquie. bien qu'elle n'ait procédé à aucune exécution depuis 1984. L'UE. qui a octroyé le statut de candidat à la Turquie
lors du sommet d'Helsinki le week-end dernier. a appelé les autorités turques à ne pas exécuter Ocalan. soulignant que cela compromettrait son
intégration européenne.

Le PKK a récemment annoncé qu'il arrêtait les combats et se retirait de Turquie. répondant aux appels de son chef pour une solution "pacifique et
démocratique" au conflit.
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Ocalan calls Turkey's EU
candidate status a turning point in
democratization

"On being accepted as a candidate for European Union membership, Turkey has
entered on a great democratization process," said Abdullah Ocalan, the imprisoned
leader of the Kurdistan Workers' Party (PKK). In a message sent through his
lawyers Dogan Erbas, Mahmut Sakar, Hasip Kaplan and Cihan Aydin, Ocalan
welcomed Turkey's status as an EU candidate and said that this was one of the two
key moments in the country's history. He stressed that acceptance as an EU candidate
was a turning point that would bring the establishment of democratic institutions onto
the agenda and that this was as significant a development as the founding of the
republic. He also claimed that the PKK's peace initiative had been influential in the
EU decision.

15 December, 1999, Copyright cg Turkish Daily NewsAnkara - Turkish Daily News

Ocalan claimed that the PKK had never intended to found a separate state but had
fought for Kurdish cultural rights. "The republic should acknowledge the
historical-cultural-social identity of the Kurds, who are among its founders," he said
in the written statement. "We have never sought separatism. We wanted our name,

our language and our culture," Ocalan said, stating that the PKK had never taken aim at the unitary nature of the state. He
said that just as the republic had been established upon legitimate principles, a legitimate foundation for citizenship must now
also be found [a reference to President Suleyman Demirel's concept of "constitutional citizenship"].

In his message, Ocalan said that the Helsinki summit of the EU was a turning point, indicating that the conditions were
gradually ripening that would bring an end to the era of the denial and destruction of the Kurds' culture on the one hand, and
an end to rebellion and conflict on the other.

Large groups of Kurds had demonstrated in Europe in support of Turkey being declared an EU candidate prior to the
Helsinki summit.
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Iraq violated the treaty consistently
before the Gulf War in 1991, but those
violations were not discovered until
after the war, when caches of highly
enriched uranium and plutonium were
removed by UN inspectors.

This week, the agency assembled a
team of inspectors to make a routine
annual inspection of Iraq's remaining
permitted uranium stocks, a spokesman
for the agency said. The Iraqis have not
issued the inspectors visas.

Although the United States has said
that it does not have proof that the Iraqis
have resumed building prohibited
weapons - nuclear, biological or chem-
ical - independent disarmament ex-
perts say that given a year without in-
ternational inspections, it is more thtm
likely that Iraq has continued to look for
ways to reconstruct programs.

No atomic agency inspectors have
been permitted to work in Iraq since they
and the inspectors of Unscom, which
monitored biological, chemical and mis-
sile systems, were evacuated before U.S.
and British air strikes a year ago.
• Iraq to Resume Oil-Food Deal

Iraq announced Wednesday that it
would resume UN-sanctioned oil ex-
ports this week, The Associated Press
reported from Baghdad.

The exports will be under a UN pro-
. gram that was renewed by the Security
Council on Friday for a seventh six-
month term. The program, an exception
to UN economic sanctions, allows Iraq
to sell oil worth $5.2 billion every six
months to buy food and other goods.

Iraq had halted the oil exports to
protest a two-week extension when the
sixth phase of the program ended Nov.
20. Itwas extended again by a week.

By Barbara Crossette
Nt!W York Times Serviu

France, Facing Baghdad Threat, Stalls
UN Vote on Arms Checks in Iraq

vote and that there would be no further
negotiations. Richard Holbrooke, the
chiefU.S. delegate, has not been involved
in negotiations on the Iraq resolution,
saying he had other pressing affairs.

The new inspection plan has been fme-
tuned several times to take Russian and
French concerns into account, including
the addition of provisions that arms con-
trol experts say could reduce the inde-
pendence 'of the inspection commission.

Secretary-General Kofi Annan ap-
peared to confrrm the apprehensions
Tuesday when he told reporters that the
UN disarmament department would
help him draw up a list of staff members
fpr the new commission. Arms experts
say the list should be left to the com-
mission's executive chairman, to be
chosen by Mr. Annan.

Mr. Annan pointedly did not mention
the last chairman of Unscom, the orig-
inal inspection commission, now de-
funct, when talking about what kind of
candidate he was seeking for the new
position. The last chairman, Richard
Butler, was known for his aggressive,
direct style in dealing with the Iraqis,
who are accused of trying to mislead and
hamper the inspectors.

The unexpected council setback on
Iraq came as the International Atomic
Energy Agency, the UN entity respon-
sible for all nuclear inspections in Iraq,
was also meeting resistance in Baghdad
as it tried to carry' out monitoring un-
related to past or future UN inspections.

The atomic agency, based in Vienna,
said that if Baghdad did not allow in-
spectors to check the Iraqis' store of low-
enriched uranium this week, President
Saddam Hussein would again be in vi-
olation of the 1968 Nuclear Nonpro-
liferation Treaty.

UNITED NATIONS, New York -
Hours before the .Security Council's
scheduled vote on a new arms inspection
system for Iraq, France has asked to stop
the clock, stunning council members and
irritating others, by calling for more
talks on a resolution that had been under
discussion for more than six months.

A United Nations official described
the move as "tragic," coming as it did
just after the Russian deputy represen-
tative, Gennadi Gatilov, told reporters
that Moscow would abstain, thereby re-
moving the threat of veto from a measure
that could send arms inspectors back to
Iraq for the first time in a year.

No new date was set for a vote.
"This is not about the resolution," a

diolomat said, adding that France ap-
peared unable to take a stand that might
damage its relations with Iraq. "People
are very irritated, very angry that France
is prolonging this needlessly."

Another envoy said the council was
being held hostage to "domestic French
politics.' ,

Iraq, which demands that a nine-year-
old embargo be lifted before inspections
begin, threatened France last week with a
diplomatic break and the loss of oil con-
tracts being sought by French companies
if Paris supported the resolution.

The French decision was conveyed
late Tuesday to the British, the Security
Council president this month and the
sponsor of the resolution creating the
inspection commission.

The British and Americans offered no
explanation why they had acquiesced to
the French, after insisting for the past
week that the resolution was ready for a

--
Onze membres du parti pro-kurde HADEP interpellés dans le sud-est ---
ANKARA. 15 déc (AFP) - 15h57- Onze membres du parti pro-kurde de la démocratie du peuple (HADEP). dont quatre dirigeants locaux. ont été
interpellés mercredi lors d'une descente de la police au siège provincial du parti à Sanliurfa (sud-est). a rapporté l'agence Anatolie.

Les interpellations sont intervenues après la découverte dans le bureau du parti de nombreux documents "interdits" qui sont de "nature à faire l'éloge
du PKK (ndir: Parti des Travailleurs du Kurdistan)" et visent l"'intégrité territoriale de l'Etat". a précisé l'agence. citant la police.

Les documents "insultent" en outre les forces de sécurité. a-t-on ajouté

Le HADEP. menacé de fermeture par la justice turque qui le considère comme une émanation du PKK, a remporté lors des dernières municipales en
avril une série de grandes villes dans l'est et le sud-est. dont Diyarbakir. à majorité kurde.

Dans un communiqué. le HADEP a condamné un acte de "provocation" visant à saboter l"'atmosphère de paix et de fraternité" voulant être établie
dans la région.

Le PKK, qui a lancé en 1984 une rébellion armée en vue d'obtenir la création d'un Etat kurde indépendant dans le sud-est. a récemment annoncé qu'il
arrêtait les combats et se retirait de Turquie. répondant aux appels de son chef. Abdullah Ocalan. pour une solution "pacifique et démocratique" au
conflit.
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A Washington, laSyrie rédamela restitution
. de tous sesterritoires occupés par Israël
Les négociations de fond entre les deux pays pourraient commencer début 2000 aux Etats-Unis

I

les négociations israélo-syriennes ont commen.
cé, mercredi 15décembre, à Washington. Le mi-
nistre des affaires étrangères syrien, Farouk El

Chareh~et le premier ministre israélien, Ehoud
Barak, qui ne se sont pas publiquement serré la
main, doivent convenir, avant la fin de la se-

maine, d'un calendrier. les véritables discussions
pourraient débuter au début de l'année pro.
chaine. Ellesdevraient setenir aux Etats-Unis.
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WASHINGTON
de notre correspondant

Les pourparlers de paix israélo-
syriens ont débuté, mercredi
15 décembre, à Washington.
Ehoud Barak, premier ministre de
l'Etat hébreu, et Farouk ElChareh,
ministre des affaires étrangères ~e
Damas et proche du président El
Assad, se sont rencontrés sous la
houlette de Bill Clinton puis de la
secrétaire d'Etat, Madeleine Al-
bright, avant de se séparer en fin
d'après-midi. Ils devaient se re-
trouver jeudi matin. Aucun propos
n'a filtré et le porte-parole de la
Maison Blanche a dU déployer
tout' son talent pour tenir une
conférence de presse sans rien
dire du tout, ni sur le fond ni sur la
forme .

Une semaine après l'annonce de
la reprise des négociations, l'at-
mosphère à Washington, où
MM. Barak et El Chareh étaient
arrivés mardi, était d'un opti-
misme tempéré de prudence. Au
cours de trente et un entretiens té-
léphoniques avec MM. El Assad et
Barak depuis l'été, Bill Clinton a
réussi à rapprocher les points de
vue et à circonscrire les diver-
gences - cruciales - après trois ans
et demi de suspension des der-
niers contacts. Mais le plus dur
reste à faire, si l'on en juge par la
brève apparition des trois prota-
gonistes, qui n'ont pas échangé la

traditionnelle poignée de main.
«Ce à quoi nous assistons en ce

jour, a déclaré le président améri-
cain dans le Rose Garden de la
Maison Blanche, n'est pas encore
la paix, et y parvenir nécessitera de
l'audace et des choix difficiles. Mais
aujourd'hui représente un grand
pas dans cette direction. (...) Pour la
première fois dans l'histoire, i/ existe
une chance de parvenir à une paix
globale entre Israël et la Syrie, et
mime avec tous ses voisins.» Bill
Clinton est prêt à «faire tout ce qui
est possible pour aider les parties à
réussir », car la tension actuelle est
«bien plus coûteuse que la plus
coûteuse des paix ».

LE FROID ET LE CHAUD
Sur un ton similaire, M. Barak a

exprimé en quelques mots son
souhait de parvenir, «de concert
avec nos partenaires syriens, à un
Proche-Orient différent dans lequel
les nations vivent côte à côte dans
des relations pacifiques, un respect
et un bon voisinage mutuels ». Le
terme de «partenaire », utilisé par
un homme qui participa, l'arme à
la main, à la conquête du plateau
du Golan, est symbolique de son
désir de réussir, même si la paix.

, sera chèrement acquise, comme
l'a reconnu son ministre de la jus-
tiée, Yossi Beilin, qui a déclaré à
CBS: «Nous allons parvenir à, une
paix globale au Proche-Orient pour

l'an 2000, et nous devrons payer un
prix très, très élevé pour cela. »

Mais M. ElChareh a rappelé que
rien n'était encore réglé en souf-
flant à la fois le froio et le chaud. Il
a tout d'abord réaffirmé que les
négociations devaient reprendre
« là où elles 'avaient cessé en 1996 »
et aboutir «au retour à la Syrie de
tous les territoires occupés ».

QUATRE POINTS
Ces propos auraient pu paraître

peu encourageants s'ils n'avaient
été suivis par l'expression d'un
même désir de paix entre Israël et
la Syrie, mais aussi avec le Liban :
«Tout le monde réalise qu'un ac-
cord de paix (...) signifierait pour la
région la fin d'une histoire de
guerres et de conflits et pourrait
conduire à un dialogue de civilisa-
tions et à une compétition hono-
rable dans divers domaines, poli-
tique"culturel, scientifique et
économique. (...)La paix à laquelle
nous allons parvenir sera établie sur
la justice et une légitimité interna-
tionale. »

Lediplomate syrien s'est par ail-
leurs livré à une sorte d'introspec-
tion sur l'impact du conflit sur
l'unité du monde arabe dont le ré-
gime du président Hafez El Assad
s'est longtemps présenté - verba-
lement du moins - comme le'
porte-drapeau: «La paix posera
sans doute des questions à tous,

spécialement au monde arabe qui,
après avoir réexaminé les cinquante
dernières années, pourra se deman-
der si le conflit israélo-arabe a se,u-
lement défié l'unité arabe ou s'i/l'a
contrecarrée.» Si les deux enne-
mis d'hier ne se sont pas parlé en
tête-à-tête, ils n'ont pas eu besoin
d'intermédiaire pour lancer la dis-
cussion, qui devait essentielle-
ment porter sur la fixation d'un
calendrier, l'ordre du jour étant
déjà acquis. Celui-ci porte sur
quatre points: le retrait israélien,
le délai durant lequel il se déroule-
ra, la nature de la paix qui en ré-
sultera et les dispositions concer-
nant la sécurité. A moins d'une
prolongation toujours possible,
d'ici à la fin de la semaine, les deux
parties devraient se retrouver dé-
but 2000, sans doute aux Etats-
Unis, comme le souhaite la Syrie,
et peut-être à Camp David.

Car Washington demeure la
cheville ouvrière de hi négocia-
tion, contrairement à ce qu'avait
ouvertement souhaité M. Barak
lors de sa première visite dans la
capitale américaine, cet été. Les
Syriens le demandaient, Bill Clin-
ton le souhaitait. Car un succès re-
dorerait son blason. D'où ses ef-
forts pour amener les deux parties
à faire les pas indispensables l'une,
vers l'autre.

Patrice de Beer

TurkeyTries OcalanAgain
Kurd in Dock Over Separatist\Crimes Dating to the '70s

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE

DECEMBER 16, 1999

The As,i'ocÎored Press
ANKARA - The Kurdish guerrilla'

leader Abdullah Ocalan went on trial
again Wednesday" this time for crimes
that allegedly took place more than 20
years ago.

MI'. Ocalan is charged with separa-
tism, murder, extortion and'membership
in an armed gang along with 100 other
defendants, including his estranged wife,
Kesire Ocalan, and two top rebel com-
manders who have not been caught.

MI'. Ocalan, who is imprisoned on an
island in the Marmara Sea, did not attend
the trial. A state security court in June
sentenced him to death for treason and
separatism for launchihg a war for Kurd-
ish autonomy in southeastern Turkey.

Mr. Ocala'n's sentence was upheld by could not be merged with the June trial.
an appeals court last month, but his With its prospects for European Un-
attorneys have taken the case before the ion membership improved, the Turkish
European Human Rights Court, government appeared cautious regarcl-

The trial was adjourned Wednesday ing Mr. Ocalan's death sentence. c1e"fite
until Feb. 23 to wait for a formal con- calls for his execution from the far-rigl;\
firmation of the appeals court decision wing of the government coalition.
and an answer from the Netherlands on "It is a contradiction to continue' to
Turkey's request for the extradition of oppose lifting the death penalty and to be

, a rebel commander, Murat Karayilan. in favor of EU membership," Prime Min-
Mr. Karayilan, widely suspected of ' ister Bulent Ecevit, a longtime opponent

carrying out attacks on Turkish troops, ' of the death penalty, told Parliament on
appealed to Dutch authorities last month Tuesday. Death sentences must be ap-
for political asylum. proved by Parliament and by the p~es-

Mr. Ocalan formed the Kurdistan ident before they can be carried out.
Workers Party in 1978. The new charges The EU criticized the death sentence
against him predate the 1980 military given to Mr. Ocalan and urged that it not
.takeover. For procedural reasons they be carried out.
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Europe's Helsinki Summit: Now Make Turkey a
Serious Offer

Greece Wants Turkey to Make the Grade

By Phil Gordon there are still two obstacles in
Turkey's path. The first is an
insistence in some EU countries
(mainly Sweden) that any ex-
tension of candidacy status to
Turkey be accompanied by a
detailed "road map" that
would tell the Turks what they
must do between candidacy
status and actual membership.

This insistence is not so much
wrong as redundant - all can-
didates of the EU need to meet
strict criteria on democracy, hu-
man rights, economic openness
and diplomatic behavior.

The second potential ob-
stacle is Greece. To its credit,
the Greek government is now
saying that it wants to help Tur-
key become a candidate, and

The writer isforeign minister
of Greece. He contributed this
comment to the International
Heruld Tribune.

entry requirements. Entry
would increase the security, sta-
bility and prosperity of both
communities on Cyprus. The
Turkish Cypriot community,
now isolated from the rest of the
world, would benefit the most.

Turkey continues to occupy
38 percent of the island with
more than 30,000 troops. Can
the EU accept any candidate
çountry which forcefully occu-
pies the territory of another can-
didate country? The Union has
a responsibility to l1elp break
down the last Berlin Wall di-
viding a European capital.

Turkey still has a long way to
go. Some of our partners in
Europe believe that it is not yet
p?litically, economically or so-
Cially stable enough to join
Europe. Let Turkey prove its
maturity by undertaking the nec-
essary reforms. And let the EU
provide a realistic framework
for Turkey to undertake these
reforms - a road map of con-
ditions, criteria and deadlines.

Turkey cannot be expected to
carry out painful reforms unless
the EU demonstrates an unequi-
vocal commitment to Turkey's
European future. Greece has
built half the bridge that will
draw Turkey closer to Europe.
~heth~r our European partners
wIll bUild the other half remains
to be seen at Helsinki.

special rights on the candidate,
which still needs to meet all the
EU's tough membership criter-
ia before it can actually join.

But keeping Turkey at arm's
length was good politics for
those European governments,
in particular Germany's, which
wanted to reassure their voters
that their countries would not be
flooded with Turkish workers
any time soon.

The Helsinki summit offers an
opportunity to right this wrong
and put Turkey's relations with
Europe on a new footing.

While most European gov-
ernments seem to have ac\..epLed
that the time is right to do so,

treedom, independence of ju-
diciaries, and free media. It
means guarantees for the pro-
tection of human rights and
minority rights. It means the
settlement of disputes by peace-
ful means, and respect for in-
ternationallaw.

With respect to good neigh-
borly relations and the inviol-
ability of borders, we are wor-
ried by Turkey's incessant vi-
olations of Greek airspace and
its practice of placing restric-
tions on the ecumenical patri-
archate in Constantinople.

Greece advocates a real and
not a "virtual" candidacy for
Turkey. Neither the EU nor
Turkey can be satisfied with
empty gestures of goodwill.

Turkey must now commit to
concrete actions. The recent
statement by my Turkish coun-
terpart, Ismail Cem, that Turkey
is prepared to resolve its ter-
ritorial differences with Greece
with respect to international
law, and comply with the cri-
~eria set down in Agenda 2000,
ISa very positive step.

And of course we strive to
reach an acceptable diplomatic
solutIOn to end the division of
Cyprus, based on the relevant
decisions of the United Nations.
EU membership is the best way
to guarantee progress on the
Cyprus issue.

Cyprus .is closest among all
Ell. candidates to fulfilling

"candidates" but not yet start
negotiations (Lithuania, Latvia,
Slovakia, Bulgaria and Ro-
mania). Turkey's desire for
membership was merely ac-
knowledged.

The Luxembourg decision on
Turkey did enormous damage
to European relations with An-
kara, alienated those Turks who
make the case that the country
should continue its westward
orientation, and provided fod-
der for those who argue that
E~rope is an ethnic-religious
club that will never accept a
country of 65 million Musl~ms;

All for no good reason, SInce
candidacy status. confers no

By George Papandreou

ferences. We can and must re-
solve these differences through
peaceful means, through the In-
ternational Court of Justice.

So Greece has initiated a pro-
ce.ss of constructive dialogue
with Turkey - a process which
began even before the Kosovo
crisis and the earthquakes that
shook both our countries.

In short, Greece has attempt-
ed to turn a new page. This
policy of openness requires
courage and determination.

While Greek foreign policy is
guided by a genuine commit-
ment to regional stability and
prosperity, we also have a duty to
safeguard our national interests.
Our European allies appreciate
that Greece has more to gain but
also potentially more to lose
from Turkey's European pros-
pects than any other EU state.

Greece has created a window
of opportunity for Turkey. The
time has come for Turkey to
prove that its intentions toward
Europe are seriou~. IfTurkey is
willing to play by EU rules, we
in Europe must back Turkey's
candidacy.

We cannot condone double
standards. The entry criteria set
down in Copenhagen apply
equally to all candidate nations.
In Turkey's case, this means
greater political and religious

PARIS ~ In Helsinki .this
Friday and Saturday, Euro-

pean Union leaders are to de-
cide whether Turkey, which has
been knocking on the door since
1987, can be officially named as
a "candidate."

Such a designation, which
would in fact imply nothing but
that Turkey will be treated in the
same way as other countries lin-
ing up to join, might seem fairly
straightforward, but it is not.

Two years ago at the EU's
Luxembourg summit, the Euro-
peans named six countries that
would begin accession negoti-
ations right away (Poland, Hun-
gary, the Czech Republic, Cy-
prus, Slovenia and Estonia),
and five that would be official

ATHENS - The EU sum-
mit this week will decide

whether Turkey should become
a candidate for membership.
Greece believes that if Turkey
is willing to submit to the rigors
of the process of candidacy,
which apply equally to all can-
didate countries, then it should
be accepted into the EU.

With the harrowing war in
Kosovo still fresh in our ~em-
ories, the Greek people are crit-
ically aware of the importance
of good neighborly relations.
We believe that our neighbor's
strength is our strength. To ex-
clude a country from the full
benefits of international society
is a sure path to the kind of
crises we have faced for too
long in Southeast Europe.

The heart of the European
ethos lies in building the in-
stitutions and practices of in-
clusiveness.

Since I became foreign min-
ister last February, I have con-
sistently followed a policy of
regional cooperation. Greece is
committed to embracing all na-
tions which strive for democracy
within their frontiers, and peace-
ful cooperation beyond them, in
the European family. This policy
applies as much to Yugoslavia
as it does to Turkey.

I believe that Greece and
Turkey have no choice but to
explore new avenues for co-
operation. Our mutual interests
can outweigh our political dif-
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even arguing, quite plausibly,
that Greece is in fact a stronger
supporter of Turkey's eventual
membership than many of the
others. Bur Greece is also pla-
cing unspecified conditions on
Turkey's candidacy and saying
that it will not make up its mind
until it sees just what the Hel-
sinki text has to offer.

Greece has been seeking sup-
port from EU partners in dis-
putes over sovereigntyin the
Aegean, and a promise that
Cyprus can join the EU even if
efforts to unify the island fail.

With elections likely next
March, the Greek government' s
desire to be' seen to get some-

thing tangible for what it feels is
a major gesture toward Turkey
is understandable. But it is also
misplaced. A Greek decision to
allow the EU to treat Turkey
like other applicants is not only
right, it is also more likely than
anything else,to encourage con-
structive Turkish 0 policies on
other fronts.

A new Greek veto of Tur-
o key's candidacy would almost
surely lead to a further cycle of
resentment, a slowdown if not
an end to the recent wal')11ingof
relations between the two coun-

, tries, and à guaràntee that nei-
ther Cyprus nor the Aegean
problem will be resolved soon.

It is not only up to the Greeks
o and the EU to take steps to
improve relations, of course.

Turkey can help by taking
advàntage of the opportunities
for peace in the country's war-
torn southeast and allowing
more cultural freedom for its
Kurdish citizens; by expanding
and ensuring implementation of
new human rights legislation;
by continuing the very positive
economic reform that has
already seen landmark legisla- .
tion on banking reform and in-
ternational arbitration; and by
showing the Greeks, through a
pledge of nonuse of force to
resolve disputes and an agree- '

ment to submit Aegean issues
to international arbitration, that
their bilateral rapprochement is
not a.one-way street.

All ofthese are things that the
EU will be on firm ground to ask
for if and when it takes advan-
tage of its second chance at Hel-
sinki and tells Turkey that it will
be treated like everyone else.

The writer, a recent director
for European a.ffairs at the U.S.
National Securirv Council, is a
senior fellow at' the Brookings
Institution. He contributed this
comment to the Inremational
Herald Tribune. ,

The Cakici incident
• Alaattin Cakici, who was arrested and brought to Turkey on Monday night,

raged like a storm. "I am ready to reckon with my enemies, inside or outside
prison"

• Ecevit stated that the conditions on Cakici's return were connected to the fact
that the death sentence is still valid in Turkey, but added that the death
penàlty should be abolished "as soon as possible"

HAKAN ASLANELI 15 December, 1999, Copyright @ Turkish Daily News

Istanbul - Turkish Daily News

The notorious mafia boss Alaattin Cakici, who was recently extradited form France
back to Turkey, caused unrest among many politicians and businessmen who are
alleged to have had dealings with him.

Among them is Korkmaz Yigit who came to public attention with the awarding of the
Turkbank contract, former minister Eyup Asik whose relations with Cakici have
been uncovered and businessmen Cavit and Yuksel Caglar. Additionally, there are
Huseyin Korkmaz and Hakan Cillioglu who are also among the famous names of the
underground world.

Cakici, who was arrested in France, was brought to Turkey under tight security measures. He arrived at Istanbul's Ataturk
Airport on an Air France flight at around midnight on Monday.

On his return Cakici said: "In that country [France], which is accepted as a'cradle of democracy, I was exposed to bodily and
psychological torture during my 16 months in a cell which was closed to the world. They wanted me to commit suicide, to
kill myself and to go mad. Now I return to my country."

Cakici was taken to the Istanbul Police Headquarters' Directorate of Organized Crimes, where he spent the night before being
brought to the Bakirkoy Court on Tuesday morning at 9:55 a.m.

The mafia leader testified before the public prosecutor for two hours and was then sent to prison for the crime of
masterminding the shooting ofjournalist Hincal Vluc and establishing a gang.

The famous godfather was put into a single cell in Kartal Prison, whic.h is known ~ the prison of celebrity. Cakici, w.hos~
men were shot one after another, has recently issued threats through hIS lawyer, saymg that he was ready to reckon WIthhIS
enemies.

Ecevit demands death penalty to be abolished
Prime Minister Bulent Ecevit stated that the conditions connected with Cakici's return were due to the fact that the death
sentence was still valid in Turkey. and he added. "Many incidents like Susurluk have not been resolved. and 1 want the death
penalty to be abolished as soon as possible."

In response to ajournalist's question on whether France would demand that Cakici's other crimes be tried in Turkey provided
that the death penalty is abolished, Ecevit said: "In many similar situations, foreign countries do not send the convicts back to
Turkey because of the death penalty. If the death penalty is abolished, many incidents similar to the Susurluk incident would
be resolved. That is why I want the death penalty abolished immediately:' ,
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By Douglas Jebl
New York Times Service

Syria and Israel Approve New Talks
Negotiators Will Start Another Round in Washington on Jan. 3

DAMASCUS - It was 32 years ago
that Israeli forces drove Syrians by the
many thousands from the Golan
Heights. This week, many ofthose same
Syrians are fixing eyes and ears on
Washington, in the hope that they are
witnessing a watershed.

"People are exhausted by this stale-
mate, " said Ali Rabil, the headmaster of
a primary school outside Damascus,
who was relying on a satellite dish to
monitor the news from abroad. •'They
want the talks to move forward."

Still, with Israeli-Syrian negotiations
once again under way after a 45-month
break, the Syrian government has been
trying to keep optimism in check.

At the moment Wednesday evening
when the foreign minister of Syria,
Farouk Shara, and the prime minister of
Israel, Ehud Barak, appeared together at
the White House, Syria's two state-run
television stations were broadcasting the
dramas that are a staple of this Muslim
holy month of Ramadan.

But even Damascus has begun to lift
old restraints to provide Syrians with a
taste of a possible future peace. On Wed-
nesday morning, for the fIrst time any-
one here can remember, the front page of
each of Syria's government-controlled
newspapers displayed a photograph of a
prime minister from Israel - which is
still Syria' s declared enemy - on his
way to Washington.

•

By Brian Knowlton
InterTUJtional Herald Tribune

WASHINGTON - Israeli-Syrian
talks wound up Thursday with agree-
ment to meet here again on Jan. 3, a
modest advance but one that left room
for hope of progress toward a broader
Middle East settlement.

"We are witnessing a new beginning
in the effort to achieve a comprehensive
peace in the Middle East with Syrian
and Israeli negotiations off to a good
start," a clearly upbeat President Bill
Clinton said after two days of talks
between Prime Minister Ehud Barak of
Israel and the Syrian foreign minister,
Farouk Shara.

Mr. Clinton also said that Israeli-
Lebanese talks were expected to begin
soon and he noted that Israeli-Pales-
tinian negotiations were still on track.

"We can truly set our sights on a new
and different Middle East," he said. Mr.
Barak and Mr. Shara stood alongside the
president, but did not speak.

After two days of sometimes strained
talks - made more tense by unex-
pectedly confrontational opening re-
marks Wednesday by Mr. Shara - the
White House said that both sides had, at
least, confrrmed their determination to
achieye a lasting peace.

"We've brought them here to
demonstrate they are serious about
peace," said the White House spokes-
man, Joe Lockhart, "and now we know
this. "

Both Mr. Shara and Mr. Barak were
looking forward to the further talks next
month, their delegations said.

The two sides, under the mediation of
Secretary of State Madeleine Albright,
were able to move from discussion of

the general framework for future talks to
consideration Of the dynamics of an
eventual Israeli withdrawal from the
Golan Heights, the strategic border pla-
teau that Israel occupied in the 1967
Arab-Israeli war.

Various confidence-building mea-
sures, which Israel has said will be nec-
essary before it cedes any territory, were
reportedly discussed in the talks at Blair
House, the official guest residence
across from the White House.

In the talks, a senior Israeli official told
The Associated Press, Mr. Barak pressed
Mr. Shara to clamp down on the Hezbol-
lab guerrillas who regularly attack Israeli
soldiers in southern Lebanon.

Mr. Shara reportedly replied that Syr-
ia, which wields considerable power in
Lebanon, would take no action now but
would confront any party acting against
its interests once a peace deal was
foreed.
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the talks güt üff to. a rücky start
Wednesday. Israeli üfficials were taken
aback and U.S. üfficials frustrated when
the Syrian üfficial used what was to.have
been a-brief üpelÛng cerèmüny at the
White Hüuse as a platfürm to list lüng-
standing grievances against Israel. '

Füreign Minister David Levy üfIsrael
described Mr. Shara's üpening speech as
unacceptable but said later that ünce
negütiatürs cünvened in private, the at-
müsphere lightened.

,"We alSo.laughed, all üf us, and the
tüne and. the atmüsphere alSo. changed
during the hüurs we Spent talking," he
tüld Israel Army Radio..

Mr. Sh'ara, in an alternately hüpeful
and intransigent six-minute speech ün
Wednesday, had accused ISrael üf dis-
placing a half-milliün Syrillß villagers.
when it üccupied the Gülan Heights in
the 1967 Arab-Israeli war. And he
charged that the internatiünal cümmunity
had "tütally ignored" Arab suffering.

He asserted that it was nüt Syria that
had started the Arab-Israeli war in 1967:

"It was the üther side who. insistèd ün
'lrovüking the Syrians."

Israelis later accused him üf seeking
to.rewrite histüry. . .

IlI-feelings üver the ~peech apparently
set back plans für a face-tü-face meeting
Wednesday with Mr. Barak, who. had
stüüd stiffly as he listened to.Mr. Shara's
cümments. ,

U.S. üfficials, who.have been working
with büth sides für münths to.restart this
process, cüntinued to. press für a basic
framewürk agreement ün the January

'talks and ün the general fürmat üf an
eventual peace accürd. '

The key iSsues to. be resülved will'
have to.do.with the extent üf any Israeli
withdrawal from the strategic Gülim
Heights - Syria has always demanded a
cümplete withdrawal while Israel nüw
appears ready to. give up müst üf it -,
alüng with what security assurances can
be provided für Israel. The future pülit-
ical relatiünship also.will be discussed.

Israel is said to.hüpe für a Syrian pledge
to. pressure the Hezbüllah guerrillasin

Lebanün to.halt attacks ün ISraeli trüüps
in the buffer züne alüng the bürder.
. Israel and the United States hüpe that
a peace accürd with Syria wüuld pave
the way für a settlement between Israel
and Lebanün. Mr. Shara was to. visit
Lebanün ün Sunday.

The Syrian presence at the same table
with the Israeli prime minister cünsti-
tuted the first de facto.Syrian recügnitiün '

,üf Israel. .
No. üne underestimated the high

stakes invülved. Failure at thispüint, Mr.
Barak tüld repürters, cüuld bring a dis-
astrüus würsening üf relatiüns.

Mr. Shara, while proclaiming a hüpe
für peace, said in his ,speech that failure
could yield a cünflict "in which blüüd-
shed can never stüp."

In the Middle East, réactiün to. the
üpening üf talks was cautiüusly hüpe-
fuI.

King Abdullah Il üf Jürdan welcümed
the resumptiün, saying that it "üpens the
düors für a just, regiünal settlement."

PLETTREDEL'~ S d' 18 d' b. _-C:~ ame J ecem re 1999

Les milieux d'affaires turcs et arméniens veulent accélérer
le processusde rapprochement entre les deux pays

Le Conseil pour le Développement des Affaires
turco-arméniennes, fondé en mai 1997, tra-

vaille depuis sa création à un rapprochement
entre Turcs et Arméniens, pour accroître le volu-
me des échanges commerciaux entre la Turquie
et l'Arménie, Une délégation du Conseil a effec.
tué début décembre une visite de quatre jours en
Arménie, afin de donner une nouvelle impulsion
aux relations commerciales entre les deux pays,

Dans un entretien exclusif accordé au quotidien
turc de langue anglaise Turkish Daily News (11-12),
le co-président turc du Conseil, Kahan Soyak, a
indiqué que la délégation turque a eu durant sa visite
à Erévan des entretiens avec le président Robert
Kotcharian, le premier ministre Aram Sarksian et de
nombreux officiels de haut rang. «Il est très clair
que l'Al7lléllie veut avoir des relatiolls chaleurel/ses
et amicales avec la Turquie, a-t-il souligné. Mali
selItimeIlt est que IIOUSpourriolls tirer profit d'ulle
amélioration des relatiolls non seulemellt au niveau
bilatéral, mais aussi aux Etats-Ullis, en Russie et
dOllS les ancie/llies Républiques soviétiques. Le
lobby arméllien est assez puissallt alU Etats-Unis et
en Russie. Nous pOl/vans trouver llll moyen de tirer
des bélléfices COIIl/I1III/S.»M. Soyak a confirmé avoir
reçu des signaux en provenance d'officiels à
Ankara, désireux d'entretenir des relations de bon
voisinage avec Erévan.
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Le co-président turc du Conseil a souligné que
celui-ci menait depuis deux ans une campagne
d'explication, en compagnie de son co-président
arménien Arsen Ghazarian, auprès des Arméniens
des Etats-Unis. Des rencontres ont été organisées
avec pratiquement tous les lobbies et groupes anllé-
niens intéressés aux USA, afin de «mobiliser le
lobby armélliell des Etats-Unis dOllS L'intérêt com-
lIlun de la Turquie et de L'Annénie».

Interrogé par le quotidien d'Arménie Yerkir (03-12),
Kahan Soyak a estimé que la frontière arméno-turque
serait ouverte «dans deux à trois mois», «Dans WI très
court délai, a-t-il poursuivi, nous verrons les résultats de
la demière rencontre Kotcharian-Demirel d'Istanbul.
J'ai entendu de sources fiables que la Turquie se prépa-

, rait à des .changements d'orientation très sérieux SIlr la
question de la normalisation des relations arméno-
turques.»

Interrogé sur le préalable posé par la Turquie -
règlement du conflit du Karabagh avant tout rappro-
chement -, M. Soyak a estimé que sa qualité de pré-
sident d'un Conseil d'Affaires ne l'empêchait pas
d'œuvrer activement en vue du règlement des sujets
de discorde. «Ali vu de mes rencolltres avec les offi-
ciels arméniens, j'ai L'impression que le problème
du Haut-Karabagll est destiné à servir au proce.,;su.l
de réconciliation. ILs pourraient tomber d'accord

sur ulle sorle de règlement dans un avenir pas trop
lointaill. Mais le problème ici est de conl'Oincre le
public de la nécessité d'une paix véritable et
durable dans la région», a déclaré M. Soyak.

LES «ALLÉGATIONS ARMÉNIENNES»
SUR LE «GÉNOCIDE»

Mais le problème «le plus difficile» demeure, bien
entendu, «Les allégations arméniennes surie génoci-
de». Soulignant le besoin urgent de créer une com-
mission mixte d'historiens, appelés à examiner les
archives pour savoir ce qui s'est réellement passé,
M. Soyak a indiqué que le Conseil soutenait le prin-
cipe d'une déclaration commune, effectuée une fois
que les faits auraient été établis avec précision par la
commission. «Nous avons proposé aux deux parties
de mettre sur pied une commission chargée de
conduire des recherches sur les revendications his-
toriques. a révélé M. Soyak. La commission serait
composée d'historiens arméniens et turcs. qui exa-
mineraient les archives ottomanes, britanniques,
allemandes et russes, puis prépareraient un rapport
sur ces allégations.» M. Soyak précise que la partie
arménienne a salué l'idée, et que les Turcs ne l'ont
pas rejetée à ce jour.

Le Conseil demande néanmoins à la partie armé-
nienne de ne pas porter cette question devant les
Parlements des pa ys européens, pour ne pas provo-
quer un regain de tension autour de cette question .•
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Des islamistes turcs accusent Ecevit de soutenir Moscou 15 décembre 1999

Par ElifUnal

ANKARA, 15 décembre - L'opposition islamiste turque a accusé mardi le Premier ministre Bulent Ecevit de
soutenir l'offensive russe contre la Tchétchénie.

La Turquie entretient des liens étroits avec le Caucase et son opinion publique soutient les Tchétchènes. Cependant, en octobre,
lors d'une visite à Moscou, Ecevit a signé un protocole de coopération dans la lutte contre le terrorisme.

Aucun conflit n'était cité dans le protocole, mais il répondait à l'évidence aux craintes de Moscou, qui redoute que des
combattants tchéchènes s'entrainent en Turquie, et aux inquiétudes d'Ankara. qui soupçonne des rebelles kurdes de trouver
refuge en Russie.

"On dirait qu'un lobby russe opère à l'intérieur du système de l'Etat", a déclaré au Parlement Abdullatif Sener, député du Parti
de la Vertu, principale formation d'opposition.

"Vous avez avalisé les atrocités en Tchétchénie en serrant la main du Premier ministre russe (Vladimir) Poutine, une main
trempée dans le sang tchétchène", a-t-il poursuivi.

Ali Tekin, du Parti de la gauche démocratique d'Ecevit, a pris la défense du gouvernement. "La Turquie a beaucoup souffert du
terrorisme. Il est hors de question pour la Turquie de soutenir aucun mouvement terroriste, en Russie ou dans un autre pays",
a-t-il dit.

Mais un député de la coalition au pouvoir a abondé dans le sens de Sener. "Signer un tel protocole à un moment où les
Tchétchènes sont confrontés à un génocide donne à penser que la Turquie soutient la Russie", a dit Ahad Andican, du Parti de
la mère patrie (conservateur).

Ismail Kose, du Parti du mouvement nationaliste, membre de la coalition gouvernementale, a accusé Sener de porter atteinte à la
crédibilité de l'Etat et il l'a sommé de retirer ses propos, faute de quoi son parti ne voterait pas une motion commune dénonçant
l'opération russe en Tchétchénie.

Sener a refusé. Le débat a été interrompu par une échauffourée et la séance a été ajournée sans qu'un vote sur la motion soit
intervenu. /NCD ..•..................... ~~~~~ri!:..i Jf~1 :...K~...... _. - ~ ~.- . -~_.....
DE - Strasbourg émet des réserves sur la candidature turque
STRASBOURG, 16 décembre - Le parlement européen a émis des réserves, jeudi, sur la candid~ture de la Turquie à l'l!nio~
européenne, acceptée par les Quinze la semaine dernière à Helsinki, en estimant que des négociabons avec Ankara devraient etre
liées à l'évolution de la situation des droits de l'homme.

Dans une résolution sur les résultats du sommet d'Helsinki, le parlement "salue" la décision du Conseil d'entamer des
négociations d'adhésion avec la Roumanie, la Slovaquie, la Lettonie, la Lituanie, la Bulgarie et Malte, mais se contente de
"prendre note" du statut de candidat accordé à la Turquie.

Il "souligne toutefois que des négociations ne peuvent être ouvertes parce que la Turquie ne satisfait pas, tant s'en faut, aux
critères politiques de Copenhague" sur la démocratie et les droits de l'homme.

Les eurodéputés ont toutefois approuvé un amendement pr~p~~é par les Verts, dans l~uel ils "e~pèrent .que l'octr~i du statut de
candidat à la Turquie suscitera dans ce pays les ré~0l1T!esqu~s !mposent dan~ l~ domame de,la democratle, de la pnmauté ~u
droit et du respect des droits de l'homme et des mmontés, s agIssant plus specIalement du reglement de la questIon kurde .

Ils "demandent à la Grande assemblée nationale (turque) d'abolir immédiatement la peine capitale". JGR

' .
-
--

1~ décembre 1999,
Ocalan en prison, le conflit armé en voie d'extinction
ANKARA, 18 déc (AFP) - La capture du chef rebelle kurde Abdullah Ocalan et la candidature turque à
l'Union européenne ont bouleversé la donne sur la question kurde, entraînant une extinction progressive du
conflit armé dans le Sud-Est et une ouverture des dirigeants turcs sur un sujet tabou.

Depuis que le chef du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK), arrêté mi-février au Kenya et condamné à mort fin juin pour
trahison et séparatisme, a ordonné à ses troupes d'arrêter de se battre et de se retirer de Turquie à partir de septembre, les
combats ont diminué de'90% d'intensité dans le Sud-Est à majorité kurde, selon des sources turques et kurdes.
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"L'atmosphère est en train de changer et les pressions ont nettement diminué", reconnaissait récemment Hasan Kaya, directeur
de l'Institut kurde d'Istanbul, où des centaines de milliers de Kurdes se sont réfugiés, chassés par les combats dans le Sud-Est
encore partiellement sous état d'urgence.

Les violences liées à la rébellion ont fait quelque 31.000 morts en 15 ans, en majorité des Kurdes.

Cette accalmie reste à confirmer. Mais déjà, il semble acquis qu'Ankara ne pendra pas Abdullah Ocalan, qui multiplie les appels
à la paix, et s'avère plus utile vif que mort.

D'abord, son exécution en ferait un martyr et remettrait le feu aux poudres. Ensuite, la Turquie a été reconnue candidate à rUE
lors du sommet d'Helsinki le 10 décembre et doit, pour devenir membre, abolir la peine de mort, respecter les droits de ~
l'Homme et des minorités, ce qui passe par une prise en compte des aspirations des Kurdes.

Jusqu'ici, l'Etat turc leur a dénié des droits singuliers, refusant de les inclure dans sa définition des minorités, uniquement
basée sur la religion.
Théoriquement, Kurdes et Turcs sont égaux en droit et il n'y a pas de "question kurde" pour Ankara. Même si la Turquie a
régulièrement affronté des rébellions kurdes depuis sa création en 1923.
Mais la perspective européenne fait évoluer le discours car la Turquie "ne peut adhérer à rUE sans avoir réglé" le conflit,
relevait récemment l'ancien Premier ministre Mesut Yilmaz, partenaire de la coalition gouvernementale de Bulent Ecevit.

Les dirigeants évoquent maintenant la perspective de changements vis-à-vis de leur population kurde, forte d'environ 12
millions de membres sur 63 millions d'habitants, une estimation en l'absence de chiffre officiel.

Le président Suleyman Demirel a déclaré après Helsinki que la Turquie allait "rectifier" leur situation si nécessaire. Le chef de la
diplomatie Ismail Cern a estimé que les Kurdes avaient droit à une télévision dans leur langue.

L'armée avait donné le signal dès septembre: le chef de l'état-major, le général Huseyin Kivrikoglu, avait lancé qu'au fur et à
mesure "des progrès de la démocratisation", les droits culturels souhaités par les Kurdes "seront aussi développés".

L'octroi de droits culturels est l'ultime revendication encore brandie par Abdullah Ocalan, loin du Kurdistan indépendant qu'il
prônait au départ.

L'usage du kurde est permis dans la vie courante, les journaux et cassettes de musique, mais il est banni de l'enseignement, à la
radio et la télévision, et dans la vie politique.

"II n'y aura rien d'institutionnalisé, mais il y aura plus de tolérance envers l'utilisation du kurde à la télévision ou la radio",
prédit un diplomate occidental. '

Mais les dirigeants refusent toujours l'idée d'une autonomie, estimant qu'elle compromettrait l'unité et l'intégrité territoriale, au
nom desquelles toute manifestation du nationalisme kurde, assimilée à du séparatisme; a été jusqu'ici sévèrement réprimée.

••••••••••••••••••••••
Le PDK forme un nouveau gouvernement dans le nord de l'Irak

--~.=:--
DUBAI, 21 déc (AFP) - 14h27 - Le Parti Démocratique du Kurdistan, une des deux formations qui contrôlent le nord kurde de l'Irak. a annoncé mardi
la formation d'un nouveau "gouvernement" dirigé par M. Najervan Barzani, neveu du chef du PDK.

Dans un communiqué reçu à Dubai. le PDK de M. Massoud Barzani a précisé que ce "gouvernement" est formé de 23 ministres, membres du PDK
ou de cinq petits partis alliés, dont le Parti communiste irakien et des formations représentant les minorités assyrienne et turkmène dans le nord de
l'Irak.

La formation d'un nouveau "gouvernement", non reconnu par la communauté internationale, a été décidée lors du congrès du PDK début octobre,
indique le communiqué.

Un autre "gouvernement" kurde dirigé par M. Kosrat Rassoul (Union Patriotique du Kurdistan) existe dans les régions du nord de l'Irak contrôlées par
l'UPK. '
Le PDK et l'UPK de Jalal Talabani se partagent le contrôle de l'Irak depuis qu'il a échappé à l'autorité de Bagdad en 1991. Ils avaient organisé en
1992 des élections et formé un gouvernement. non reconnu sur le plan international, au sein duquel ils se partageaient les sièges à égalité.

Cependant, des combats ont opposé les deux parties depuis 1994, faisant plus de 3.000 morts, et chaque formation a proclamé son propre
"gouvernement" 'en 1996.

Les deux formations rivales se sont entendues fin octobre sur des mesures de normalisation qui n'ont pas été entièrement appliquées. Ils devaient
procéder dans un délai d'une semaine à un échange de 'prisonniers. mais seule une partie des prisonniers a été libérée. a indiqué à l'AFP M. Rachid
Latif. représentant de l'UPK à Londres. '
"Le dialogue se poursuit entre les deux formations mais une petite partie de l'accord seulement a été appliquée". a-t-il ajouté.

Des délégations des deux partis avaient tenu une réunion en juin dernier à Washington, sous le parrainage des Etats-Unis, pour tenter de rapprocher
leurs points de vue,rnais sans grand succès. '
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IlLes Arméniens d'Europe doivent
dra mettre en place un réseau
d'~méniens pour qu'ils puissent tra-
yall~er . efficacement auprès des
mstltutlOns européennes. Un réseau
qui regroupe toutes les potentialités
s~ns pour autant remplacer les orga-
msatlOns et associations. Si l'opinion
publique exerce une influence sur les
parlementaires, cela se retrouvera for-
cément sur leurs décisions.
F.A La coopération européenne
envisagée à Bruxelles en mai der-
nier va-t-elle se développer ?
H.T. : Les Comités de Défense de la
Cause Arménienne ont déjà mis en pla-
ce une coopération européenne dans
neuf pays de l'Union. Maintenant, il
faut surtout travailler la capacité de
chacun à s'impliquer. C'est une ques-
tion de méthode et d'approche selon les
pays. Toutes les communautés ne sont
pas politisées et c'est très difficile de le
faire en rai.son de la mauvaise image
q.uon se fal.t a~tuellement de la poli-
tique, ce qUi falt beaucoup de mal à la
maturation de la communauté armé-
nienne. Si on ne fait pas ce travail on
a perdu la bataille d'avance. '

Propos recueillis
par Christophe Diremszian

Hilda Tchoboïan est directrice de la
Maison de la Culture Arménienne de
Décines et responsable du Centre Cou-
caspour la résolution des conflits et des
Droits de l'Homme (Publication Coucas
Bulletin).

F.A : Le 18juin 1987, le Parlement
européen votait une résolution
conditionnant l'entrée de la Tur.
quie dans l'Union à la
reconnaissance du génocide. Com.
ment comptez-vous la faire
respecter? Y a.t.il une stratégie
européenne des Arméniens en la
matière ?
H.T.: Pour la France, nous avons fait
des communiqués adressés au chef de
l'Etat, au Premier ministre et au
ministre des Affaires Etrangères. Dans
chaque pays européen, des appels ont
été lancés. Mais c'est vrai aussi qu'on
ne met pas tous les moyens en œuvre:
nous n'avons pas dix personnes qui tra-
vaillent en permanence là-dessus et qui
harcèlent les gens tous les jours !
Quant à la stratégie européenne, je
pense que dans un premier teiups ce
sont les communautés de chaque pays
qui doivent communiquer localement
auprès des médias. Par la suite il fau-

fié leur attitude vis.à.vis de la
candidature turque?
H.T. : Ce sont les pressions des Etats-
Unis sur la Grèce, qui bloquait le
processus de rapprochement, qui ont
fait évoluer la situation, mais aussi
l'importance que prend la Turquie dans
l'évolution de la stratégie américaine
de déstabilisation de la Russie. La Grè-
ce veut par ailleurs résoudre ses
problèmes de conflits territoriaux en
mer Egée et à Chypre et ainsi mettre
les Européens devant leurs responsa-
bilités.

F.A : Qu'est.ce qui a fait selon vous
qu'au cours des six derniers mois
l'Union européenne, et surtout la
Grèce, ont progressivement modi.

Hilda Tchoboian :
communiquer"

France.Arménie: L'acceptation de
la candidature de la Turquie n'est-
elle pas un chèque en blanc des
Quinze à Ankara?
Hilda Tchoboïan : Il est vrai que de
tous les pays candidats, la Turquie est
la seule à ne pas remplir la majorité
des critères d'adhésion, sans parler
d'un sujet à part entière que l'Europe
ne prend pas en considération, celui du
rôle déstabilisateur de la Turquie dans
la région. Il y a des conflits latents avec
la majorité des pays voisins, problèmes
de territoires et d'eau. Il y a aussi les
relations très tendues (sur lesquelles
la communauté internationale ne dit
pas un mot) avec l'Irak, sur la question
du bombardement de ses territoirs du
nord, plus le blocus imposé à l'Arménie
depuis une dizaine d'années. Ce facteur
éminemment politique n'est pas pris
en compte en Europe qui considère la
Turquie comme un partenaire fiable
parce que c'est aussi un partenaire
fiable des Etats-Unis. Ceci étant, il faut
tout de même relativiser. Il ne s'agit
que de reconnaître le statut de candi-
dat à la Turquie. Les négociations ne
commenceront pas tant qu'il y au-a des
problèmes de droits de l'homme.

Oléoduc Bakou-Ceyhan

Victoire diplomatique américaine
Les Etats-Unis parviennent à leurs fins:

réduire l'influence politique de la Russie et de l'Iran dans le Caucase
I Bill Clinton peut pousser un "ouf' de soulage- Les protocoles d'accord signés à Istanbul concrétisent

ment. Dans la longue et difficile bataille pour le lobbying mené par les Américains depuis 1994 pour
le contrôle du pétrole de la mer Caspienne, les que l'acheminement des richesses énergétiques de la

111
111 Etats-Unis ont remporté une victoire symbolique mais Caspienne s'effectue par d'autres moyens que les 0100-
._ psychologiquement importante sur la Russie en obte- ducs russes, sans pour autant favoriser l'Iran, prêt à

I~D nant, lors du sommet de l'OSCE à Istanbul le 18 accueillir une voie alternative pour sortir de son iso-
~Il novembre dernier, la signature de deux séries d'ac- lement. Ces dix-huit derniers mois, Washington avait
[!! cords entre l'Azerbaïdjan, la Géorgie et la Turquie, tout fait pour transformer le projet Bakou-Ceyhan en
_Pc l'une sur la construction de l'oléoduc Bakou-Tbilissi- réalité: en mai 1998, un Centre de financement de la
on Ceyhan, l'autre - avec le Turkménistan - sur celle d'un Caspienne était créé à Ankara par trois bailleurs der gazoduc traversant ces mêmes pays. Les trois Etats fonds publics (dont l'Agence fédérale du Commerce,
.......... ont mis en place une base juridique permettant et du Développement et la banque d'import-export

notamment, pour l'oléoduc, la création d'une compa- Eximbank) et des émissaires spéciaux se rendent
gnie exploitante, la MEPCO (Main Export Pipeline régulièrement dans le Caucase pour aller porter la
Company). Les travaux devraient débuter en 2001 bonne parole américaine (Richard Morningstar en
pour s'achever en 2004. Après plus de quatre ans d'ef- juillet 1998, remplacé il y a cinq mois par John WolD.
forts diplomatiques et de soutiens politiques appuyés, Les Etats-Unis avaient aussi multiplié les pressions
Washington s'offre ainsi la possibilité de mettre effec- sur la Turquie pour qu'elle accorde quelques carottes
tivement un pied dans la région, pourtant chasse fiscales aux compagnies pétrolières toujours pas
gardée de Moscou et sur laquelle Téhéran a aussi des convaincues de l'intérêt économique du projet.
vues. Pourtant malgré les moyens mis en œuvre, les Etats-
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Unis vont tarder à voir les résultats. En octobre 98,
cinq pays - Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, Ouz-
bekistan, Turquie - signent la déclaration d'Ankara,
un document qui ne représente guère plus qu'un enga-
gement politique à poursuivre le projet. Car les
cordons de la bourse, eux, sont tenus essentiellement
par le consortium AIOC, qui gère l'exploitation du
pétrole azéri, et les actionnaires rechignent encore à
participer au budget d'un projet onéreux (entre 2,7 et
3,3 milliards de dollars pour un tracé de plus de 1 700
km) et sans garantie de viabilité économiQue .

Les compagnies pétrolières pourront toujours se ras-
surer avec la signature par le Kazakhstan,
parallèlement à l'accord du 18 octobre, de la promes-
se de faire passer une partie de son pétrole par les
futurs tuyaux pour augmenter leur rentabilité; Pas
rassurée en revanche, la Russie, n'a pas manqué de
dénoncer "la pression politique" menée par l'admi-
nistration américaine sur les compagnies participant
à la construction.

Christophe Diremszian

Llrak reprend
ses exportations'
de pétrole

L'Irak a confirmé samedi son
retour sur le marché pétrolier
international, au lendemain
d'une résolution de l'ONU qui
supprime le plafond imposé

••••••••••••
auparavant à ses exportations
(5,26 milliards de dollars par
semestre).
Le pays a repris ses exporta-
tions conformément à l'accord
«pétrole contre nourriture »,
après une suspension de trois
semaines. Le porte-parole de
l'ONU, Fred Eckhard, a précisé,
que 2 millions de barils de brut
ont été chargés dans la nuit au
port irakien de Mina al-Bakr,
sur le Golfe.
Les analystes estiment que la

••••••••••

levée des restrictions sur le vo-
lume des ventes irakiennes de

, brut n'aura dans l'immédiat
qu'un impact psychologique
sur le marché, l'Irak exportant
déjà à pleine capacité. Sa capa-
cité de production estimée aF

.teint 2,8 millions à 2,9 millions
. de barils par jour (mbj), et une

capacité d'exportation de 2,3 à
2,4 mbj. Les exportations aug-
mentent en moyenne de
300 000 b/j par semestre.
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Irak: vers la levée des sanctions?
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EST-CE L'AVEU d'un échec ou le seul moyen
de rétablir la surveillance de l'arsenal militaire
d'un régime jugé dangereux? Le Conseil de
sécurité des Nations unies vient, en tout cas de
tourner une nouvelle page dans l'histoire agitée
de ses relations avec Bagdad, 'en proposant,
pour la première fois, en vertu de la résolution
1284 adoptée vendredi 17 décembre, de sus-
pendre les sanctions draconiennes imposées à
l'Irak en 1991 et reconduites quaSi mécanique-
'ment tous les six mois (Le Monde des 19-20 et
22 décembre).

La suspension dès sanctions dépendra certes
de la coopération de Bagdad avec des inspec-
teurs du désarmement. Mais il s'agira d'une nou-
velle équipe de spécialistes, censée éviter les
crises quiont jalonné le travail de celle qui l'a
précédée. Les sanctions ne seront levées que
pour des périodes de quatre mois renouvelables.
Mais hormis les produits à usage militaire, l'Irak
pourra importer à volonté ce dont il manque, en
passant par le seul filtre d'une commission

d'experts indépendants et non par le comité des
sanctions de l'ONU, où Américains et Britan-
niques lui faisaient des misères.

Bagdad va pouvoir exporter du pétrole à dis-
crétion, alors qu'il n'y avait droit depuis 1996
qu'à hauteur d'une certaine somme (5,2 mil-
liards de dollars par semestre selon le dernier
permis). Il pourra au~si acquérir à l'étranger les
équipements destinés à remettre en état ses ins-
:tallations pétrolières. Ses flux financiers seront
surveillés, mais cela est inévitable pour éviter le

, détournement des revenus à des fil)s militaires.
Bref, la résolution 1284 laisse entrevoir à l'Irak
cette « lumière au bout du tunnel» que le régime
a si souvent réclamée. Elle aurait donc' dû

emporter l'adhésion des vingt membres du
Conseil de sécurité.

Et pourtant, trois des cinq membres perma-
nents -la Russie, la Chine et la France - se sont
abstenus. Et parmi eux, disent certains, la France
a une importance particulière parce qu'elle
indique à l'Irak la direction du vent. Alors pour-

quoi Paris, qui a d'ores et déjà affinné qu'il « ne
ménagera pas sa peine» pour faire appliquer la
résolutiqn dès lors qu'elle a été adoptée, s'est-il
abstenu? Parce que le mécanisme de suspension
des sanctions demeure ambigu, celle-ci suppo-
sant la coopération de l'Irak «à tous égards"
avec les nouveaux inspecteurs du désarmement,
expliquait, vendredi, Hubert Védrine. Ce qui,
ajoutait le ministre des affaires étrangères fran-
çais, permettra à certains pays de dire «que la
coopération n'a pas eu liell et que l'embargo ne
peut pas être suspendu ». L'allusion aux Etats-
Unis est claire: tirant argument de la coopéra- '
tion insuffisante de Bagdad avec les inspecteurs
de l'ONU, les Américains ont constamment
refusé tout allègement des sanctions et rarement
hésité à bombarder J'Irak en guise de punition.

C'était déjà pour briser ce cycle stérile sanc-
tions-inspections-bombardements et donner ses
chances à la levée graduelle des sanctions, qui
pénalisent presque exclusivement le peuple ira-
kien, que dès janvier 1999 Paris avait proposé un
ensemble d'idées neuves, auxquelles se sont par
la suite greffées des propositions de Moscou,
Londres et Washington. D'inspiration anglo-
néerlandaise, la résolution 1284 résulte d'une
discussion de près d'un an sur toutes ces sugges-
tions.

Paris aurait aussi voulu parvenir à un vote
consensuel,. qui aurait donné toute sa force à la
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résolution et pennis de mieux l'imposer à l'Irak
ou de convaincre celui-ci de la nécessité de s'y
plier. Mais l'insistance de Paris pour obtenir
l'assentiment russe était telle que certains diplo-
mates se sont demandés si un « oui» de Moscou
n'aurait pas suffi à emporter l'adhésion de la
France, quelles qu'aient été par ailleurs les dis-
positions du texte.

AWGER LA SOUFFRANCE DE LA POPULATION
Quoi qu'il en soit, la résolution 1284 traduit

une évolution des positions britannique et amé-
ricaine. Londres et Washington ont toujours
tenu un langage très dur vis-à-vis de Bagdad,
associant l'exigence d'une panaite soumission
des Irakiens à la précédente commissionchargée
de les désarmer et la poursuite des raids aériens
contre des cibles en Irak. Toutefois, soucieux,

comme Paris,d'assurer la reprise du contrôle de
l'armement irakien - après une absence d'un an,
consécutive au départ des inspecteurs onu-
siens - et désireux d'alléger les souffrances de la
population irakienne, Londres et Washington
ont dû assouplir leur position.

Pour accepter la levée de l'embargo pétrolier
imposé à Bagdad, les Etats-Unisexigeaient l'éli-
mination des armes de destruction massive - éli-
mination requise par la résolution 687 du
Conseil de sécurité -, le respect par l'Irak de la
résolution 688 relative aux droits de l'homme et
la chute de Saddam Hussein. Pour parvenir à ce
dernier objectif et se concilier un Congrès qui
réclame une politique impitoyable envers
Bagdad, l'administration s'est même engagée
dans un soutien publiquement revendiqué à
l'opposition irakienne.

Aussi, nombre de questions demeurent-elles

posées, en particulier dans l'hypothèse - vrai-
semblable - où le rejet déjà annoncé par Bagdad
de la résolution 1284ne serait pas irrévocable.
Les Etats-Unis continueron~-i1s de s'impliquer
dans le renversement du régime irakien? Est-ce
que Washington et Londres poursuivront les
bombardements quasi quotidiens en Irak, en
riposte à des « provocations» irakiennes? Les
zones d'exclusion aérienne imposées à Bagdad
par Washington, Londreset Parisdans le nord et
le sud du pays seront-elles maintenues? Et si
l'Irak refuse obstinément d'appliquer la résolu-
tion 1284,faudra-t-il recourir à la force pour la
lui imposer?

MounaNaïm

•••••••••••••••••••••••

portant to recall the history ofthe oil-
for-food program under which Iraq
has been permitted to sell petroleum
products to pay for food, medicine
and other necessary civilian goods.

The Iraqis were initially offered that
option in 1991, when the first arms in-
spection system was getting under way
and it became apparent that disarming
Iraq would take longer than planned.
Baghdad rejected it.

Another version was offered in 1995,
and it took almost a year of negotiating
before Iraq accepted it, and another year
before goods began to arrive in Iraq in any
significant quantities. That program has
now been folded into the new resolution.

Tough negotiations with Iraq are not
likely to begin this time until the UN
secretary-general, Kofi Annan, names
an executive chairman for the new com-
mission and a body of experts assembles
to begin work in Iraq. In the meantime,
Iraq has seized on another provision of
the resolution: the lifting of the ceiling
on how much oil Iraq can export to pay
for civilian goods and the reconstruction
of Iraqi public services.

Iraq will also be able to import spare
parts to upgrade its oil industry and may
be permitted to open new export routes,
possibly starting with an existing but un-
used pipeline to Syria. Legal Iraqi exports
are now limited to a loading station at the
Iraqi Gulf port of Mina al-Bakr and
through a pipeline to the Turkish port of
Ceyhan. Iraqi officials confirmed Sat-
urdilYthat oil exports, stopped to protest
short-term extensions of the oil-for-food
plan, had resumed at Mina al-Bakr.

Iraq will also benefit from another
provision in the new resolution. Al-
though the money earned from oil will
still go into an escrow account managed
by the United Nations, Iraq will no
longer have to submit every contract
purchase to the Security Council sanc-
tions committee. Purchases by Iraq
should now be approved more quickly.

Moscow apparently trying to persuade
Russia to sink the plan.

The Iraqis had made other demands,
including the elimination of the "no-
flight" zones set up by the United States
and Britain over northern and southern
Iraq, where U.S. air. ra!ds take place
nearly daily. Iraq also insisted thll:tIf any
inspectors from the new U~ Momtonr~g,
Verification and InspectIOn Commis-
sion were admitted to Iraq, sanctions
would have to end first or there would be
no Iraqi cooperation. .

Few, if any, diplomats on the Secunty
Council take Iraq's fITstrejection of the

arms inspection plan at face value, as
their speeches Friday before and after the
vote demonstrated. In particular, the Rus-
sians and French, Iraq's closest friends
and business partners, say that the United
Nations should be prepared for a long

period of haggling with Baghdad.
France's UN representative,

Alain Deiammet. said it Was im-

The Security Council was divided over
.the plan, with China, France, Russia and
Malaysia abstaining rather than voting
for it. Some diplomats speculated that the
public division would isolate the United
States and Britain and strengthen Iraq's
resolve to defy the United Nations.

At the same time, though the public
rift in the Security Council seemed to be
in Iraq's favor, the vote contained sev-
eral setbacks for the Iraqi leader, Sad-
dam Hussein. No nation friendly to Iraq
was prepared to veto the measure, al-
though Iraq's deputy prime minister and
go-between with the United Nation.s,
Tariq Aziz, recently spent a week In

• Sanctions Could End in 2000
Barbara Crossette of The New York

Times reported: .'
On Friday, after a year of intermittent

debate, the Security Council offered the
Iraqis a plan that ~ould lead to .a
suspension of sanctlo.ns ne~t year If
arms inspectors wor~ln~ Witha new
disarmament commiSSIOnwere al-
lowed to begin monitoring in Iraq.

If Iraq provides s~tisfactory. an-
swers to outstanding questions
about its prohibited biological,
chemical, nuclear and missile syst~ms,
the renewable l20-day suspensIOns
could become a full lifting of the em-
bargo that Iraq has lived under since its
invasion of Kuwait in 1990.

Alienee Fmnce.Pre.ue
BAGHDAD - Iraq's official press

warned Sunday that Baghdad would not
cooperate with a new UN resolution
covering the return of arms inspectors in
return for a suspension of crippling sanc-
tions.

But the Baghdad government stopped
short of rejecting the resolution com-
pletely, and a diplomat noted that talks
among opponents of the resolution
would intensify to find a solution to a
new crisis.

"Iraq will not implement or respect
this resolution," said the newspaper Ba-
bel, which is run by Udai Saddam Hus-
sein, the eldest son of the Iraqi pres-ident. ~-_

"This criminal resolution turns Iraq d I h
into a protectorate led from the out- Few,if any, ip ornats on t e
side with Iraqi money and indefinitely Security Council takè Baghdad's
maintains the embargo," the daily as-
serted. rejection at face value.

The ruling Arab Ba'ath Socialist
Party's newspaper, Ath Thawra, said
that the resolution, "of U.S. father and
British mother, is stillborn" adding that
"all efforts to bring it back to life will
fail. "

Iraq Rejects New UN Inspections
but Leaves Opening

•
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mspired by EU Prospects, Turkey
Hopes to Puncture60% Inflation

. '. Lh", have not manage~ to break an mflatlonary on different social groups on
By Stephen Kmzer cycle., Now, however.lts le~ders want to tl1:: an equitable basis."

New York Ti!,Jes Service . Under a n~w, açcord with the International Since the EU named Tur-

ISTANB'ûL ,- Looking down at the cash he Monetary Fund,.Tli:rkey is expec~' to sell sta~e~ key as a candidate state, much
owned compames~,'.reduce subsidies and pnce attention has been focused on

had j~st withdrawn from his ~ank, Mahmut supports, ra~se' ther~tirerperit .age and c,ut the the sweeping political re-
Sakiri, a shopkeeper, saw somethmg he had been budget ~efic~t. " ":.. .' . . forms this country will have
dreading.. Inflation m Turkey: IS also fueled by gov- to make in order to meet

"I waslet surprised, because we were ex- ernmeht spending,on,tWo hugely expensive proj- European standards .. It will
peering i~/~ Mr ..Saki.n said as ~~ sco~led at ~e ects that have together absorbed more than $100 probàbly. have to reduce the
reviled" o:OJect 10 hiS hand.. But It sure IS billion since the beginning of the 1990s. One, the role of the military in politics,
ug~~. Sakii1'was,holding a 10 million-lira note, war against Kurdish insurgents, is already sub- repeal laws that restrict free
newlyis8ued by the'Turkish government an~; siding and may soon require far less money. speech and adopt a new at-
witha value of less.than $20, a symbol of thiS Turkey's other big~ticket project is a-series of titude toward Kurdish nation-
country's inability to tame inflation. dams and reservoirs in southeastern provinces. alism.
. <!Itmakesyou think about what's happenedl() 'Foreign countries have refused to provide aid for Although these steps
ou.rmoney;" he mused. "This is a huge number, the projèct, arguing that human rights conditions would be all but revolution-

in the region are unacceptable. If .that now ary, some experts say that
but you can 't do much with it..1t isn ~t,~ven changes. and. if the Kurdish conflict continues to makingthe required econom-
enougp to get you through a Sunday stroll. wind down and Turkey moves toward the Eilro- ie changes will prove even

Turks have been living with fuflation foi' years pean Union, which has set human rights im- more difficqlt.-
and havebecome accustomed to jokes about how provements as a condition for membership, these '_~Politicalproblems can be
easy it is to make a million in this country. two great drains on the budget may be at least solved in.one day ifyou hav~

Now, with the prospect of membe'rship in the partly plugged. . . . the will," Dimitri Mardas,a
European Union a step closer sinçe the European "Inflation has started to come down," Prime Greek economist, said ina
group' invited Turkey this month to join a years- Minister Bulimt Ecevit saici after returning from recent speech in Istanbul. As
long process to negotiate entry; thes~ jokes .no the summit meeting at which Turkey was made a nation that joined what was
longer seem funny. Turkey must slay the 10- an official candidate for membership in the EU. ~en .the European Commu-
f1ationary beast if.it wants to join. . "Ibelieve wecan bringtheeconomy toaposition filty m 1981, GI:eece kno~s

As recently as 1970, ittookjust.14 Turkish lira ready for fullmembership in three ye8!s." ~oth the ec~)fiomtCand polit-
to l;iuy a dollar. Now it takes n1(~ie~han.h~lf a The Treasury Ministry is equally optimistic.1t Ic~l adaptations that member-,
million. Restaurant checks are talhed ID rmlhons, is predicting that inflati()n will drop to 25 percent ship demands or' helps cre-
tèlephone and electric bills in b~lljons. çOI'p~rate by the end of 2000, then 10 percent by the end of ate.
manàgers and government mmlsters routmely 2001 and single digits In 2002. . "You propose a law, you
speak in trillions. Private forècasters !lgree that inflation will fall, ratify it and the problem is

These numbers, are too big for many com- although perhaps not that fast. They have also, over," Mr. Mardas said.
puters~ calculators and cash registèrs.Bank~rs warned that groups affected by the cutbacks \T1ay "But econoQ,licproblems are
are urging the ceitQ'al bank. if it can do nothmg protest. '. . much more difficult. They
else, at least to cùtoff a few zeros; . . "We know that the disinflatiori policy is not a c~ only be resolved very

The inflation rate has f!lllen recently, but still painless one,"said Selcuk Demiralp, a senior pamfully over a long period
stands at more thàn, ~Ù percent a year, marking official at the TreasUry Ministry. "We are trilly of years." .
Turkey as one of thé fèw countries in the world .committed to distributing the burden of adjustment

Le PKK entend poursuiv:re ses efforts de paix en Turquie

ANKARA, 2] déc (AFP) - 16h52 - Le parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) a indiqué mardi qu'il allait poursuivre son cessez-le-leu elle retrait
de ses derniers combattants, dans le premier communiqué publié par cette organisation depuis que la Turquie est candidate à l'Union européenne.

"Nous sommes décidés à honorer notre engagement de mettre un terme aux combats et de retirer notre guérilla de la zone des combats", précise le
communiqué rédigé par la direction du parti et diffusé par l'agence de presse pro-kurde DEM, reçue par l'AFP à Ankara.

"Jusqu'à présent, nous ne pouvions pas évacuer complètement, en raison des opérations militaires de l'armée turque et des conditions hivernales.
Quand les conditions seront réunies, le petit nombre de nos troupes encore présentes partiront", poursuit le communiqué.

Le PKK avait annoncé qu'il arrêtait les combats et se retirait de Turquie à partir de septembre, suivant un appel de son chef Abdullah Ocalan,
condamné à mort pour trahison et séparatisme.

Le PKK, dans son communiqué, ajoute que la candidature de la Turquie à l'UE, lors du Sommet européen à Helsinki le ] Idécembre, donnait une
nouvelle dimension au processus de paix et impliquait l'adoption urgente de réfofl11esdémocratiques.

"L'annulation de la peine de mort de notre chef (Ocalan) et une solution démocratique à la question question kurde", étaient les premiers pas que la
Turquie se devait de faire, estime le PKK dans son communiqué.

Le président turc Su]eyman Demirel a affinné le ]2 décembre que son pays devait tenir compte de la décision de la Cour européenne des droits de
l'Homme qui avait "invité" le 30 novembre la Turquie à surseoir à l'exécution du chef kurde rebelle Abdullah Ocalan.

Le PKK avait lancé en ]984 une rébellion année en vue d'obtenir la création d'un Etat kurde indépendant dans le sud-est à majorité kurde. Les
violences liées à cette rébellion ont fait quelque :I] .000 morts. en majorité des Kurdes. selon un hilan généralement accepté.
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Turkey intensifies crackdown on Islamic
Hezbollah group

Selcan Hacaoglu

Ankara - The Associated Press

Turkish police and military officers met to discuss ways of intensifying their fight against a militant Kurdish
Islamic group that is using violence to eliminate its opponents.

The Hezbollah group is believed to have been behind hundreds of killings in the predominantl.y Kurdish southeast
of Turkey during the past few years. It mostly targets people who oppose the group and has kIlled at least 60
members of Abdullah Ocalan's Marxist Kurdistan Workers Party or PKK.

Senior police and paramilitary officers met in the southeastern city of Diyarbakir to discuss the crackdown.

"We are debating the future struggle against the Hezbollah organization," said Gokhan Aydiner. the top state
official in the southeast. He gave no further details.

The meeting of security officers comes during the holy Islamic month of Ramadan. The group frequently recruits
in mosques. which are often crowded during Ramadan.
Plainclothes policemen have been assigned to attend sermons in mosques in Turkey's southeast to monitor
suspicious activities.

Police say they have captured more than 1,200 Hezbollah members during the past year. The group is not related
to Iranian or Lebanese groups of the same name.

The group's members are mostly religious, rural Kurds. They use swords and pistols to execute their enemies.

Some experts and foreign diplomats have speculated that the group, which is staunchly anti Marxist, received
support from Turkish military intelligence during its formation in the 19808. The experts say the military may
have encouraged activists to attack their rivals in the PKK.

Like the far more powerful PKK, Hezbollah took up arms in 1984. But unlike the PKK, Hezbollah has largely
concentrated its fight against its opponents and has not carried out any major attacks against Turkish targets.

Hezbollah and the PKK reportedly agreed to stop attacking each other in 1993.

Norway changes policy, allows missile sale
to Turkey
Oslo - Reuten.

Norway did an about turn and said it would permit the sale of anti-ship missiles to Turkey, ending a four-year
ban on the sale of defense equipment to Ankara.

The Foreign Ministry said that defense equipment manufacturer Kongsberg Gruppen had been granted a license
to sell16 anti-ship Penguin missiles to the Turkish defense. The contract is worth around 300 million Norwegian
crowns ($37.49 million).

InSeptember, the government rejected the export application. Norway stopped weapon exports to Turkey in
1995 because of its human rights record.

Victor Ronneberg, foreign ministry spokesman, said the shift in policy did not mean a general decision to restart
weapon sales.

"Any application to export defense-related material to Turlœy will be handled on a case-by-case basis,"
Ronneberg told Reuters.

He said the decision to allow the exports took into consideration that a civil war-like situation five years ago in the
southeast of the country was over. Turkey had also stopped military operations in northern Iraq, he said.

He said that considerations also included the death penalty against Kurdish terrorist leader Abdullah Ocalan,
which had been referred to the European Court of Human Rights.

Ocalan was sentenced to hang in June for spearheading an armed-rebel campaign for self-rule that cost 30,000
lives.

Turkey keeps the death sentence on its books but has not executed any convict since 1984.

"We believe there is good hope that the death sentence situation might change," Ronneberg said.
Hé added that the European Union's decision to offer Turkey EU candidacy might "further encourage positive
developments in Turkish policy both in human rights and basic democratic principles".
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That woulan"'tbegood for the U.S.
stock markets. Thè Pèntagon can bomb
me, but I can bomb the Nasdaq.

Oil minister: How will you handle
the Syrians cozyj.ng up to the Israelis
and Americans? ,

Saddam: The Americans think they
can isolate me by pulling the Syrians to
their side and th~n by having the UN
Security Council vote for their imper-
ialist resolution that suspends the eco-
nomic sanctions on Iraq - provided I
allow UN arms inspectors back' here.
But I don 't wimt UN snoops here again,
if I can help it.

The Americans should note that the
French Russians and Chinese all ab-
stained' from their UN resolution.
That's because they look at the Syrian
capitulation as another sign that the
Americans want to run the whole
Middle East.' France, Russia and China
believe that by supporting Iraq they can
prevent U.S. hegemony.

There's a bet going on out here.
Assad, Arafat, Mubarak, King Abdul-
lah, they're all betting on the old order
and the new emperor - Emperor
Uncle Sam. Me, I'm betting that after
all these leaders go, a new Arab gen-
eration will come of age that will want
a neW order and will turn to me, Sad-
dam Hussein, to kick out the Amer-
'icans and regain their independence.

I'm flush with cash right now, so,
you wanna bet?

The New York Times.

A Gambler in Baghdad Has Been
By Thomas L. Friedman Getting Lucky

of futures. Then when you suddenly
stopped our production in Nove,?ber,
and the price went to $27, we picked
up $7 a barrel. .

That's $700 million, in just a few
weeks. That' s almost as good as buying
Internet stocks. .

Saddam: And you were ready when
I moved last week?

Oil minister: Of course, Great Lead-
er! As soon as you told me your plan to
tell the United Nations by mid-Decem-
ber that you would resume pumping oil
for food, I liquidated our oil fut~res at
the top of the market and locked m our
profits before the price fell. .

All the money's been sent to your
Beifut bank account - which is now
The Mother of All Accounts. When
will the Americans ever figure out how
you 've been funding yourself?

Saddam: And did you take care of
our Chinese friends? . ,

Oil minister: Just as you instructed.
We tipped them.,?ff early to our plan. It
is hysterically fulÙlY for me to read the
oil newsletters. They've all been ask-
ing why it was that the Chinc::se oil
companies suddenly started buymg up
all the North Sea oil they could get therr
hands on in early November.

Saddam: You know the Americans
keep thinking that Alan Greenspan is
the master of the universe. But he 's not.
I am. I have the power to shoot oil
prices up or down any time I want. I can

, create a lot of inflation and maybe even
force Greenspan to raise interest rates.

WASHINGTON - Because of
rising oil demand from Asia, and

the OPEC cartel's limiting of its pro-
duction, the oil market has been very
tight for the past six months. In this
tight market, Saddam Hussein's Iraq
became the enonnou~ly powerful
swing producer - tbe..: only country
willing and able to suddenly turn on
or off its oil tap.
- When 'Saddam was pumping his

2 million barrels a day, prices stayed
steady or fell, But if he suddenly
stopped, oil pricès could skyrocket. ,

On Nov. 23, Saddam suddenly
stoppèd, sending prices soaring .. He
said he was doing this in protest at
continuing UN sanctions. Don't be-
lieve it. Here is my guess at what he,
and his oil minister were really say-
ing to each other: . '

Saddam: So, how did our strategy
work out?

Oil minister: Itworked like a charm.
Last March OPEC agreed on produc-
tion cuts in order to soakup world oil
inventories and tighten up the market.
After all those years of OPEC countries'
cheating on their production, they ac-'
tually did cut back. Just as we expected;
thatpushed prices up, from abo~t $10 to
$20 a barrel, and made our swmg pro-
duction that much more important.

In July and August we started buy~g ,
oil futures through our front companies
in Europe. We went long on oil futures
at an average of $20 a barrel. Over the
months we bought 100 million barrels

ËDITORIAL

Lachance de Saddam Hussein fi l1lonclt
MERCREDI 22 DÉCEMBRE 1999

POUR la première fois
depuis 1991, le pré-
sident Irakien a l'oc-
casion de libérer son

peuple de l'impitoyable régime
de sanctions qui l'accable. Pour
la première fQis, Saddam Hus-
sein se voit offrir une sortie ho-
norable, la possibillté de soula-
ger ses 3S millions de
ressortissants, innocentes vic-
times d'un embargo économique
qui a ramené l'Irak cinquante
ans en arrière. En acceptant
l'offre qui vient de lui être pro-
posée par le Consell de sécurité
de l'ONU, M. Saddam Hussein
donnerait même un coup de
pouce supplémentaire à la dé- ,
tente générale qui se dessine au ,
Proche-Orient: progrès labo-
rieux, dans le dossier israélo-pa-
lestinien ; reprise des pourpar-
iers entre Israêl et la Syrie, qui, à
terme, pourraient favoriser un

retrait de l'Etat hébreu du Uban.
Si Bagdad salt la saisir, l'occa-

sion est belle. L'Irak la doit large-
ment à la France - que là presse
de Bagdad n'a pourtant cessé
d'insulter. Car c'est bien sous la
pression répétée de Paris, à
l'ONU, que les ,Etats-Unis et la
Grande-Bretagne ont fini par,
évoluer sur cette affaire. n y a
longtemps que la France dit que
la situation actuelle est inte-
nable: elle pénallse, elle marty~
rise un peuple, et non le régime
que l'on voudrait ébranler. Elle
est d'autant plus absurde que
depuis le retrait de la commis-
sion du' désarmement de l'ONU
(l'Unscom), en décembre 1998,
Bagdad .est en mesure de re-
constitUer en cachette son arse-
nal d'amies chimiques et bacté-
riologiques.

Sagement, le Cons,ellde sécuri-

té a donc adojJté,vendredi 17 dé-
cembre, la résolution 1284, qui
propose le marché suivant à
M. Saddam Hussein: l'Irak ac-
cepte une nouvelle équipe d'ins-
pecteurs du désarmement et, si
celle-ci donne son feu vert, les
sanctions sont suspendues, im-
médiatement. Les exportations ,
de pétrole Irakien ne sont plus
soumises à aucune limite: l'Irak '
est autorisé à remplacer son
équipement, à pomper toute

, l'<< huile» qu'll souhaite et à re-
prendre toute sa place sur le
marché pétrolier (cé qui, inci-
demment, aurait l'avantage, à
terme, de faire descendre le prix
du baril .••).

Ce n'est pas tout à fait la levée
du régime d'embargo. La sus-
pension des sanctions est sou-
mise à réexamen du Consell tous
les 120 jours. Las, la résolution
est ambigu~ et impréc!se sur les

critères qui doivent alors guider'
le Consell dans sa décision. C'est
parce qu'elle juge que la marge
d'interprétation ainsi laissée,
tous les quatre mois, aux cinq
membres permanents du Conseil
de' sécurité est trop large que la
France, paradoxalement, s'est
abstenue de voter la résolution
1284, de même que la Russie et la
Chine. 'Mais le gouvernement
français s'est engagé à tout faire
pour en faclliter l'application.

Le .résultat est là: aucun
membre du ConseUn'a voulu vo-
ter contre cette possibilité d'allé-
ger la pèine des Irakiens. Seul
Saddam Hussein a déclaré reje-
ter la résolution. Aumotif qu'elle
ne lève pas inconditionnelle-
ment l'embargo. S'U campe sur
cette position, II montrera, une
fois de plus, qu'll n'a que faire de
la misère de son peuple.

~l
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It lIIonde
MERCREDI 22 DÉCEMBRE 1999

Lemaintien de l'embargo imposé à Bagdad
favorise les trafics au Kurdistan irakien

Grâce au commerce avec la Turquie, Dohouk affiche une prospérité inconnue ailleurs dans le pays
nome de fait. Mais cette richesse attise les rivalités
entre les deux factions kurdes, le PDK et l'UPK.
(Ure aussi notre éditorial page 14.)

avec la Turquie. La ville de Dohouk. située près du
point de passage d'Ibrahim ai-Khalil, s'affirme
comme la capitale économique d'une région auto-

Gilles Paris

Hussein. Ce dernier s'est fait un
plaisir d'aider ses anciens ennemis à
chasser l'UPK d'Erbil. Les troupes
irakiennes se sont ensuite repliées
mais, depuis, le Kurdistan est rede-
venu le terrain de chasse favori des
services de renseignement de Bag-
dad.

SUPERMAROIIl FLAMBANT NEUF
L'UPK, malgré ses deux grands

barrages producteurs d'électricité,
dépend de l'argent collecté par le
PDK. En dépit de sa frontière inin-
terrompue avec la République isla-
mique voisine, c'est encore en terri-
toire PDK que se trouve le seul
point de passage important avec
l'Iran, au nord-est, à Haj Arman.
Même si l'on trouve mille et un pro-
duits made in Iran à Souleymanié,
fief de l'UPK, le volume des
échanges n'a cependant rien à voir
avec ce qui transite par Ibrahim al-
Khalil. « Du c6té de l'Iran, le business
ne passe pas par les camions mais
par les trains de mules », sourit un
jeune Kurde.

Réconciliées, non sans efforts,
par la diplomatie américaine il y a
un peu plus d'un an, les deux fac-
tions se sont rencontrées en octo-
bre et sont convenues de remettre à
plus tard les discussions sur « les su-
jets qui divisent », c'est-à-dire la
question de l'argent des taxes, afin
de «faciliter les négociations» et
dans l'espoir de «parvenir à des
progrès ».

Pendant ce temps, le commerce
transforme Dohouk en une ville
sans égale en Irak. Un supermarché
flambant neuf va ouvrir ses portes à
l'entrée sud de la ville; pour lui aus-
si, le marbre est utilisé sans bargui-
gner. Des hôtels luxueux, selon les
critères rudimentaires kurdes, s'édi-
fient pour .Ie confort'des hommes
d'affaires, et le paic. automnblle lk
la ville ferait désormais rêver ;1 Bat:-
"dad.

o POSTE-
FRONTIèRE

l'autre sens, le gazole irakien est ex-
porté en fraude dans une égale
quiétude et moyennant finances,
parfois dans des camions brinque-
balants dont les ridelles dissimulent
à peine des citernes de fortune suin-
tant le carburant

A combien s'élèvent les taxes per-
çues au poste-frontière qui jouxte la
petite ville de Zahro? Les respon-
sables du PDK se renvoient les uns
vers les autres. «Cela dépend des
périodes, des flux, des prix. du pétrole.
C'est bien inscrit au budget puisque
c'est notre principale source de reve-
nus, mais je ne saurais pas vraiment
dire combien ça fait », répond éva-
sivement un ministre du PDK dans
son bureau d'Erbil.

Et pour cause. Installée à l'Est, la
principale faction rivale du PDK,
l'Union patriotique du Kurdistan
(UPK:); de Jalal Talabani, n'a de
cesse de réclamer sa part. De 1994 à
1997, cette querelle d'argent a justi-
fié ~e 'gu~rre mewtrière au cours
de laqùelle le PDK; en grandes diffi-
cultés, s'est tourné vers Saddam

IJI1~' ~1(l1lL' ~1I1 1.1 lUI LJlIl~'

qui favorise déjà le nord (les Kurdes
recoivent 30 % de produits de plus
que les autres habitants d'Irak).
Elles sont strictement contrÔlées
par les agents de la firme suisse Co-
tecna, qui vérifient le moindre char-
gement Les secondes, en revanche,
ne font l'objet d'aucun contrôle.
Quotidiennement, la résolution 661,
adoptée en 1990 et établissant l'em-
bargo sur l'Irak, est ainsi allègre-
ment violée et contournée. Les or-
dinateurs et autres matériels
électroniques dernier cri bloqués
par le comjté des sanctions, même
dans le cadre du programme «Pé-
trole contre nourriture», passent la
frontière en toute tranquillité. On
les trouve à très bon prix à Dohouk
et même à Bagdad pour les étran-
•gers ou pour les Irakiens profiteurs
de l'embargo, avec d'autres maté-
riels importés par la Syrie ou par
Dubaï.

«J'ai besoin de matériel pour mes
bureaux et les prix. sont très intéres-
sants », confie un Occidental. «C'est
même moins cher qu'à New York »,
ironise, à Erbil, capitale politique du
Kurdistan irakien, un responsable
des Nations unies fraïchement arri-
vé du siège de l'organisation. Dans

REPORTAGE
Ici, ordinateurs
et autres matériels
«dernier cri» passent
en toute tranquillité

sage d'Ibrahim al-Khalil, porte de
sortie du Kurdistan irakien, à la
pointe nord-ouest du pays. Chaque
jour, les milliers d'essieux qui se
succèdent martyrisent un peu plus
le goudron. Le convoi ininterrompu
de camions-citernes irakiens ou
turcs qui montent vers le nord
croise une caravane semblable de
poids lourds croulant sous les mar-
chandises de toutes sortes. Sur une
bonne centaine de kilomètres, jus-
qu'à la frontière, la route traverse la
zone contrôlée depuis 1991 par le
Parti démocratique du Kurdistan
(PDK) de Massoud Barzani et, pour
le plus grand profit du chef de
guerre, un peu de cette richesse
« tombe» des camions.

Cette prospérité nouvelle, le gou-
vernorat de Dohouk la porte en
sautoir, sans vergogne. Les initiales
du PDK gravées dans la montagne
saluent les forçats du voliUlt arc-
boutés aux commandes de masto-
dontes antédiluviens, pendant que
le marbre couvre les villas somp-
tueuses du quartier chic où les
agences des Nations unies ont élu
domicile. Un coordinateur chargé
de projets de développement le
constate bien volontiers: «De
toutes les villes du Kurdistan irakien,
Dohouk est la plus active, la plus
riche, la plus calme et la mieux équi-
pée. JO

Deux types de marchandises
transitent par le nord vers l'Irak. Les
premières entrent dans le cadre de
la résolution 986 des Nations unies,
dite «Pétrole contre nourriture »,

Déjà favorisé par la répartition du produit de la ~
solution « Pétrole contre nourriture », le Kurdistan
irakien profite aussi des trafics qui se développent

DOHOUK
de notre envoyé spécial

Les traces courent sur le bitume
jusqu'à la Thrquie, comme des sil-
lons. Talée, creusée, ravinée, la
route accumule les omières et les
kilomètres jusqu'au point de pas-

•
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Le Point de III Session PARLEMENT EUROPEEN--- Décembre 1999

TURQUIE, UNE AIDE SOUS
SURVEILLANCE

Rapporteur: M. Philippe MORILLON (PPElDE,F)
Doc. AS-007111999

01.12 - En présentant ses rapports, M. Philippe
MORILLON (PPE/DE,F) a déclaré que si le
Parlement veut être logique avec lui-même, il doit
adopter demain les deux propositions de
règlement. .

L'Union se prépare ainsi à reprendre une aide
économique décidée en 1995 dans le cadre de
l'Union douanière. Cette aide était bloquée faute
d'unanimité au Conseil.
M. Philippe MORß.LON estime que le déblocage
de cette aide aura une valeur incitative et
permettra une amélioration de la simation des
droits de l'homme. Il rappelle également que les
rapports permettent une suspension de l'aide en
cas de non-respect des droits de l'homme.

Soulignant l'intérêt de maintenir un dialogue
fiuctueux avec la Turquie, le rapporteur a plaidé
pour que l'on évite d'introduire des amendèrnents
qui bloqueraient ce type de dialogue. n a encore
fait valoir que, depuis la conclusion de l'Union
douanière, le solde de la balance commerciale a
doublé au bénéfice de J'Union européenne
(passant de 4 à 8 millions d'Euro).

Au noni de son groupe, M. José SALAFRANCA
(pPFJDE, E) estime que l'Union doit respecter les
engagements contractés dans le cadre l'Union
douanière.

n considère également que l'on ne peut séparer ce
rapport du contexte général dans lequel évoluent
nos relations avec la Turquie. Il a rappelé la
résolution adoptée en octobre par le Parlement et
souligne, qu'au sein de son groupe, des
désaccords subsistent quant à l'opportunité
d'acorder le statut de candidat à la Turquie.
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Il estime cependant que le Parlement s'étant déjà
engagé par ailleurs, notamment sur la nécessité
d'un moratoire sur la peine de mort, il n'y a pas
lieu de reporter plus longuement l'adoption de ce
rapport.

Nous devons être extrêmement clair, éviter
d'adresser un message ambigü au gouvernement
Turc. Si la Turquie a le droit d'accéder au statut
de candidat, il faut également préciser que les
négociations ne pourront commencer avant le
respect total des critères de Copenhague.

M Pierre SCHORf (S) au nom du PSE, a déclaré
pouvoir accepter ces rapports. Il estime lui aussi
qu'ils font partie d'un tout qui est beaucoup plus
large et que le message le plus important à
adresser à la Turquie consiste à reconnaître que
ce pays est habilité à être candidat à l'Union. Il est
important pour nous de promouvoir une Turquie
respectant les droits de l'homme et
économiquement développée.

n a lancé un appel au gouvernement Turc afin
qu'il montre sa volonté de rentrer dans l'Union
européenne, volonté qui doit s'exprimer au travers
du respect des critères de Copenhague.

Au nom de son groupe, Baroness NICHOLSON
(ELDR, RU) a demandé que la Turquie fasse
preuve de bonne volonté et qu'elle respecte plus
largement les droits de l'homme.

Evoquant le cas de M. Oçalan, elle a rappelé que
la Turquie n'a pas appliqué, en pratique, la peine
de mort depuis 1984 et espère que cette pratique
ne sera pas mise à mal. Dans la mesure où une
nouvelle loi doit être promulguée l'année
prochaine, elle espère que la Turquie abolira une
fois pour toute la peine de mort.

M. Ozan CEYHUN (D) au nom du groupe des
Verts/ALE estime que l'Union européenne doit
remplir ses engagements et plaide pour ime
adoption du rapport. Il insiste sur le fait que
participer au développement de l'Union
européenne doit aller de pair avec le respect des
valeurs démocratiques qui sont les nôtres.

Pour ce qui touche à la peine de mort, nous
devons DOUS poser la question de savoir comment
nous allons traiter ce problème à l'avenir. Il
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estime que la seule solution possible consiste à
exiger la suppression de la peine de mort.

Son groupe appuie ces deux rapports comme
contribution à la démocratisation de la Turquie.

M.André BRIE (D), au nom du groupe
GUFJNGL, a considéré qu'il était difficile de
prendre position. En effet, si la Commission
estime qu'un processus de démocratisation a été
entamé, elle ne dit cependant pas que l'évolution
est actuellement positive. Cette dernière position
lui semble plus réali~1e, il considère en effet que
la Turquie méprise ouvertement les considérations
sur les droits de l'homme.

Sur le plan stratégique, il est pertinent d'envisager
l'ouverture de l'Union à la Turquie. Toutefois,
l'Union ne peut faire l'impasse sur un meilleur
respect des droits de l'homme, le règlement de la
question kurde et l'occupation de Chypre. Son
groupe propose le renvoi de ces deux rapports.

M Luis QUEIRO (VEN, Pl, au nom de son
groupe, a plaidé pour un renforcement de la
coopération entre l'Union européenne et la
Turquie. L'Europe doit lancer un signal très clair
allant dans le sens de la nécessité de respecter les
droits de l'homme si elle veut se rapprocher de
l'Union européenne. n demande des garanties
pour que la peine de mort de M. Oçalan ne soit
pas exécutée.

M QUEIRO propose lui aussi le report du vote de
ce rapport. Il demande aussi que la Présidente du
Parlement européen s'adresse au Sommet
d'Helsinki afin que ce dernier adopte une position
très fenne par rapport à la candidature turque.

Au nom de son groupe, M. Francesco SPERONI
(NI, I)estime que la Turquie est entièrement anti-
démocratique et qu'il n'y a pas de respect des
droits de l'homme dans ce pays. Dans ce contexte,
il estime que la situation n'est pas mûre pour
prendre position sur la candidature turque.

Il se demande comment on peut demander
d'adhérer à l'Union européenne et maintenir la
peine de mort. Il s'étonne encore plus de ce que
l'on puisse accorder le statut de candidat à un tel
pays.

M. Bastiaan BELDER (EDO, NL) au nom de
son groupe, a plaidé pour que l'on ne donne pas

de faux espoirs à la Turquie en lui accordant le
statut de candidat.

Le Cormnissaire, M. Günther VERHEUGEN se
réjouit de ce que le Parlement européen semble
accepter que la stratégie européenne semble être
le vecteur adéquat pour rapprocher l'Union
européenne de la Turquie. Et, l'assistance
financière fait partie intégrante de cette stratégie.

TIa rappelé les propositions de la Commission au
Conseil européen et espère que celle-ci seront
entérinées à Helsinki.

Les entretiens que le Commissaire a eu avec le
gouvernement Turc laisse entrevoir une prise de
conscience dans le chef des autorités turques
quant à la nécessité d'une modification radicale.
En cœséquence, il faut briser le cercle vicieux qui
consiste à dire que ce n'est que si la Turquie fait
quelque chose que l'on donnera une réponse

positive. Le Commissaire souligne toutefois
l'importance qu'il ya à contrôler à tout moment
les progrès réalisés.

Le Commissaire a souligné différents éléments
d'évolution positive en Turquie. Il a ainsi noté le
rapprochement entre la Turquie et la Grèce, la
volonté d'adopter une loi qui permettrait de
sanctionner les fonctionnaires publics qui se
livrent à des actes contraires aux droits de
l'homme. TIa encore souligné les déclarations du
Ministre en charge des droits de l'homme selon
lesquelles ilne serait pas de l'intérêt de la Turquie
d'exécuter Oça1an.

En conclusion, le Commissaire serait très
J"CC(InIUIi~nt si le Parlement européen adoptait ce
rapport et respectait ainsi une vielle promesse de
l'Europe.

VOTE :

02.12 - Avant le vote, M. Pedro MARSET
CAMPOS (pSE,1) a demandé le renvoi des deux
rapports de M. Philippe MORILLON en
commission.

Le rapporteur, a pour sa part rappelé les
bénéfices que l'Union européenne tire de l'Union
douanière. En ce qui concerne la confirmation de
la coodamnation de M. Oça1an, M. MORILLON
a insisté sur le moratoire de fait sur la peine de
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mort qui prévaut depuis quinze ans et souligné
que le but de ce rapport était précisément de
passer d'un moratoire de fait à un moratoire de
droit. n s'est en outre demandé quelle serait la
réaction des députés si dans nos pays, il y avait
interférence entre le pouvoir judiciaire et le
pouvoir politique.

Mme Pemille FRAHM (GUFJNGL,F) estime que
l'adoption de ces rapports ne peut dépendre des
avantages obtenus par l'Union européenne mais
qu'elle doit être conditionnée au respect des droits
de l'homme.

Or, nous savons que le Parlement turc a accepté
la peine de mort de M. Oçalan et nous devons
poser comme préalable l'abolition de cette peine
de mort. n faut attendre que le Parlement turc
démontre une plus grande volonté de respecter les
droits de l'homme avant d'adopter ces rapports,

Pour M. Johannes SWOBODA (pSE,A), il faut
adopter les rapports qui ne doivent pas pâtir de
toutes les critiques que l'on peut adresser aux
autorités turques.

Le Parlement européen a rejeté la demande de
renvoi en commission.

Le Parlement européen a ensuite adopté les deux
projets de rapports de M. Philippe MORILLON
portant respectivement sur la mise en oeuvre
d'actions visant au développement économique et
social de la Turquie (135 millions d'Euro sur 3
ans) et; sur la mise en oeuvre d'actions visant à
approfondir l'Union douanière CE/furquie (15
nullions d'Euro sur trois ans). Ces propositions de
règlement, présentés par la Commission en
octobre 1998, suite à une demande du Conseil
a.fiàires générales, visent à débloquer l'assistance
financière de l'Union européenne à la Turquie.

Si la proposition de règlement lié à l'Union
douanière, basée sur l'article 235 du Traité,
nécessite une adoption à l\manimité au Conseil, le
second règlement peut être adopté en codécision
et permet donc une décision à la majorité. Le
dédoublement des règlements se justifie par la
volonté de sortir d'une situation de blocage au
sein du Conseil. Dans la perspective du Sommet
d'Helsinki, qui devrait décider d'accorder ou non
à la Turquie le statut de pays candidat, l'adoption
de ces propositions de règlement par le Parlement
européen prend une importance toute particulière.

138

Dans les deux rapports, les amendements adoptés
par le Parlement européen, après avoir rappelé
que le Conseil de Luxembourg a confirmé
l'éligibilité de la Turquie à "l'adhésion sur la base
des critères en vigueur pour tous les pays", insiste
sur l'importance du respect des droits de l'homme,
de la promotion des pratiques démocratiques et de
la participation de la société civile à ce processus.

Les rapports souhaitent qu'avant de mettre en
oeuvre les actions prévues, la Commission
établisse une liste des priorités et saisisse de sa
programmation indicative les organes institués
par l'accord d'association UErrurquie
(notanunent la commission parlementaire mixte).
Les rapports précisent que le Conseil peut,
lorsque des obstacles s'opposent à la mise en
oeuvre des projets et actions (plus

particulièrement dans le domaine de la
démocratie, des droits de l'homme et de la
protection des minorités) statuer à la majorité
qualifiée sur proposition aussi bien de la
Commission que du Parlement et décider de
suspendre toute coop~ration.

Dans le cadre de la mise en oeuvre des actions
visant au développement économique et social de
la Turquie, le Parlement européen insiste sur la
nécessité de contribuer aux efforts de la Turquie
c, ,,::1S le cadre de son développement non
seulement économique et social mais également
politique. Des projets devraient également être
entrepris afin d'assurer le respect, la protection et
la reconnaissance de l'identité culturelle des
minorités ainsi que l'aide aux initiatives en faveur
de l'abolition de la peine de mort. La promotion
du dialogue social à l'intérieur de la Turquie et
entre la Turquie et l'Union européenne est
également souhaitée

ci
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TENDANCES

No 88 Decembre 1999

POURQUOI LES KURDES IRAKIENS
VEULENT-ILS UN SYSTEME FEDERAL?

Par Dr Ali BABAKHAN
Chercheur kurde irakien résidant en France

Le peuple kurde de l'Irak et ses représentants sont convaincus que la forme fédérale est le
meilleur système politique qui puisse régir le futur rapport entre le Kurdistan irakien et le
pouvoir central de Bagdad. Lors de la première réunion du Conseil législatif kurde (élu par
les habitants des deux tiers du Kurdistan. irakien qui bénéficie de la protection aérienne de la
coalition internationale depuis 1991), le 1/ octobre 1992, a adopté une décision traduisant la
conviction en question. Depuis, le système fédéral.est devenu un choix stratégique sous-
tendant la lutte kurde pour les droits nationaux dans le cadre de l'Etat irakien.

,.
,
"

guel que soit le régime qui s'installera à
Bagdad, le peuple kurde de l'Irak veut

que es rapports avec lui soient basés sur le
système fédéral. Depuis l'adoption par le
Conseil législatif du Kurdistan irakien d'une
décision dans ce sens, les kurdes de l'Irak fon-
dent toute leur lutte sur cette idée qu'ils ont
réussi à faire admettre par le congrès de l'op-
position irakienne tenu à New York du 29
octobre au lernovembredemiers.

L'idée fédéral n'est pas nouvelle. Elle remonte
à l'époque grecque et trouve des applications à
l'époque islamique à travers le système des wi-
layas. Mais le système fédéral moderne est appa-
ru à la suite du congrès de Philadelphie qui fut
organisé en 1787 pour examiner les relations
commerciales entre les Etats unis. Or, si son his-
toire est liée à celle de l'Amérique, ses applica-
tions peuvent être constatées partout: Suisse,
Allemagne, Mexique, Emirats arabes unis, etc..
Il s'agit d'une indépendance dans le cadre d'un
pouvoir central et d'un Etat unique, mais sur la
base de l'égalité. Dans le système fédéral, le peu-
ple d'une région a le droit à l'autonomie et à la
participation à la gestion des affaires centrales.

NATION

Selon les fondements du droit international,
les Kurdes réunissent toutes les conditions
d'une nation: peuple, territoire, langue, patri-
moine culturel. Ils représentent dans le paysage
politique actuel, la plus grande nation dépour-
vue d'Etat. Ses territoires et son peuple ont été

diviséset annexés à quatre pays selon les intérêts
colonialistes de l'époque et contre la volonté des
Kurdes eux-mêmes. Conformément à la charte
des Nations Unies, ceux-ci ont incontestable-
ment le droit à l'autodétermination et à choisir
librement leur système politique.

Le droit à l'autodétermination supporte deux
possibilités: séparation et fondation d'un Etat
indépendant ou union volontaire avec une en-
tité unique. C'est cette dernière possibilité, qui
signifie une adhésion libre et sans contraintes,
que les Kurdes ont choisie.

En optant pour la formule fédérale pour régir
leur relation avec le pouvoir central de Bagdad,
les Kurdes exercent leur droit à l'autodétermi-
nation, tout en sauvegardant et renforçant
l'union nationale et la souveraineté, empêchant
par la même occasion la désintégration de l'Ir-
ak. Ce choix est d'autant plus révélateur de leurs
bonnes intentions qu'il intervient alors qu'ils
sont en position de force: leur territoire est sous
protection internationale et le régime de Bagdad
est affaibli sous l'embargo.

PARTITION?

A ceux qui ont exprimé des craintes que le
système fédéral ne soit une introduction à la par-
tition de l'Irak, le peuple kurde a répondu en
affl11l1antqu'au contraire, un tel système repre-
sente une garantie contre la partition. Les argu-
ments dans ce sens ne manquent pas:

• Le système fédéral est fondé sur l'union vo-
lontaire, selon une constitution et des lois qui
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précisent les droits et les devoirs de toutes les
parties. Un Etat qui choisi des règles juridiques
et qui les respectent ne peut craindre la parti-
tion. D'autant plus que le pouvoir sera exercé à
travers les institutions dans lesquelles toutes les
parties seront représentées.

• Dans le système fédéral, les régions ne gèr-
ent pas seulement leurs propres affaires, mais
contribuent aussi au pouvoir central. Autre-
ment dit, elles participent à la prise des décisions
nationales, ce qui renforce l'union nationale et
non pas le contraire .

• L'Etat fédéral repose sur un ensemble d'éle-
ments qui garantissent son intégrité nationale:
l'unité du peuple sous la loi, l'unité monétaire,
l'unité des régions, des institutions militaires, de
la diplomatie, etc..

En réalité, ce qui risque de diviser l'Irak, ce
n'est pas le système fédéral, mais bien le main-
tien du régime de Saddam au pouvoir. Régime
qui n'a aucun pouvoir au Sud du pays comme
au Nord et dont la présence ne fait que dilapi-
der les richesses du pays et suspendre son pro-
grès. De plus, il représente un danger évident
contre la paix et la sécurité régionales, voire
internationales. Le communiqué final, diffusé
à la suite de la visite à Washington du deuxième

. vice-premier ministre et ministre de la Défense
de l'Arabie Saoudite, l'émir Sultan Ben Abdel
Aziz a clairement affirmé que la région du
Golfe «ne connaîtra pas une véritable sécurité
tant que Saddam Hussein reste au pouvoir».

. INQUIETUDES

Les Kurdes ont-ils bien choisi lorsqu'ils ont
opté pour le système fédéral? Tout indique que
la réponse est oui. Certes, en annonçant leur

.choix, les Kurdes irakiens ont suscité des inquie-
tudes dans les pays voisins qui, pour des raisons
diverses, ont considéré qu'un tel choix entraI ..
nerait la partition de l'Irak, mais cette attitude
signifie que l'on veut empêcher les futures trans-
formations dans la structure de l'Etat irakien.
Les Kurdes souhaitent un système pluraliste
régi par des institutions fortes et unifiées. Leur
objectif est, avant tout, la stabilité, l'intégrité et
la prospérité de leur pays. Une renaissance iraki-
enne sous la forme fédérale peut, en fait, faire
des émules dans la région, ce qui représente un
danger pour certains régimes. Voilà ce qui expli-
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que la campagne visant à mettre en doute les
intentions du peuple kurde.

Un système pluraliste en Irak le sortira de son
isolement international et contribuera à la stabi-
1itéet la prospérité régionale, et fondera des rela-
tions nouvelles avec les pays voisins frères tels
que le Koweït et l'Arabie Saoudite. Cela risque
de ne pas plaire à tout lemonde.

Par ailleurs, l'expérience a montré que les
Kurdes des zones libérées du pouvoir de Sad-
dam, ont, malgré les interventions répétées de ce
pouvoir et de certaines puissances régionales,
largement réussi à gérer leurs affaires. Tous les
rapports affirment que la vie économique du
Kurdistan irakien connaît une relative prospér-
ité en comparaison avec les zones centrale et sud
du pays, malgré le double embargo dont souffre
la région: celui du régime de Saddam et celui de
la communauté internationale qui l'atteint dans
la mesure où elle fait partie de l'Irak. De même,
le rapport du Fonds des Nations Unies pour
l'enfance (Unice!), a montré que la mortalité en-
fantine a baissé au Kurdistan tandis qu'elle a
doublé dans la zone géréepar le régime. De plus,
60 % des villages détruits par Saddam dans les
années 80 et 90 ont été reconstruits, tandis que
des efforts sont déployés pour nettoyer la région
des mines dont le nombre est évalué à près de 10
millions. Elles ont été posées par les soldats de
Saddam pendant la guerre Iran-Irak et pour em-
pêcher les Kurdes, révolutionnaires ou civils, de
se déplacer librement dans leur territoire.

Notons enfin que, contrairement à d'autres
régions irakiennes, le Kurdistan ne connaît pas
la famine. Selon la résolution des Nations Unies
«pétrole contre nourriture», la région a le droit à
13 % des vivres et des médicaments importés
contre les exportations pétrolières. Au Kurdi-
stan, ce sont les fonctionnaires des Nations
Unies qui effectuent la distribution, tandis que
dätis les autres régions, c'est le régime qui s'en
occupe

Malgré les erreurs, qui ont généré parfois des
affrontements sanglants entre les Kurdes, et
malgré un voisinage plutôt hostile, l'expérience
demeure, dans son ensemble, positive et promet-
teuse.

L'espoir est que cette expérience donne à re-
fléchir à tous les Irakiens, afin qu'ils luttent en-
semble pour un Irak stable, pluraliste et
prospère .•

.., I
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Lorsque l'on demande à Sibel quel
jour elle a été arrêtée, la jeune
femme ferme les yeux, hésite un

instant et semble s'excuser. "Je ne sais plus
exactement, enfin si, mais c'est tellement dif-
ficile." Sibel a été arrêtée le 6 mai 1999 à
l'aéroport d'lstambul. Au moment d'em-
barquer à bord de l'avion qui doit la
ramener en Belgique, son pays, la police
turque l'interpelle.
Sibel est interprète dans le bureau d'avocats
qui assure la défense du leader kurde
Abdullah Ocalan. Dans ses bagages, les
policiers découvrent des communiqués de
presse et l'acte d'accusation d'Ocalan. "Il
s'agissait d'un prétexte pour m'arrêter. Tous
cesdocuments auraient pu quitter le territoire
turc par la poste comme n'importe quel
courrier. Cette arrestation a été molltée de
toute pièce pour entacher le procès d'Ocalan.
Ce/a faisait bien de montrer aux Turques que
lapolice sévissait", explique Sibel.
Dans un fourgon, elle quitte l'aéroport
pour un endroit tristement célèbre où se
déroulent les gardes à vues dans le cadre de
la lutte anti-terroriste. Coupée du monde,
sans autorisation de voir un avocat, Sibel
connaît alors l'enfer, la crainte permanente
d'être violée. Entre les interrogatoires, elle
est jetée dans une cellule les yeux bandées.
Jour et nuit, des cris de suppliciés
résonnent dans les couloirs.
Après trois jours d'une garde à vue
abominable, Sibel échoue dans la prison

propos recueillis par Anne Cesbron

En mai dernier, Sibel Ceylan
une jeune femme de vingt trois ans,
d'origine kurde, est arrêtée
illégalement à Istambul en Turquie.
Femmes Solidaires et Clara-Magazine
se mobilisent alors pour dénoncer
son emprisonnement arbitraire
et la torture dont elle est victime.
De visite en France, Sibel témoigne.

mixte d'Umraniye. Pendant une semaine
elle pleure et exprime le besoin d'être
seule. Puis ses co-détenues vont lui
redonner l'envie de sourire. Plus que ça,
elles vont lui ouvrir les yeux sur la réalité
kurde. "J'ai choisi d'être dans le dortoir des
prisonnières politiques et non dans celui des
criminelles. Ma place était avec celles qui
luttent pour la construction d'une démocratie
en Turquie, pour le respect des droits
fondamentaux des hommes et des femmes
turques et kurdes." Son regard sombre
s'éclaircit lorsqu'elle évoque ces quarante
trois femmes, jeunes mères avec leurs
enfants, professeures, vieilles femmes
fatiguées, de nationalité turque et kurde.
"J'ai énormément appris de toutes ces
femmes. J'ai découvert ma vraie identité.
Mon témoignage n'est qu'un exemple de ce
que vivent les Kurdes", insiste Sibel.
Aujourd'hui, si elle est libre, la jeune
femme ne peut se résoudre à être loin de
ses sœurs de prison. Elle leur écrit
beaucoup, mais ne trouve pas la force
d'envoyer ce courrier. "C'est trop difficile,
je ne vis plus les mêmes choses qu'elles". Elle
reconnaît que c'est sa double nationalité
belge et turque qui l'a sauvée. Certaines
femmes sont en prison depuis plus de
vingt ans sans jamais n'avoir commis
d'autre crime que celui de vouloir vivre
dans un pays démocratique. "Tu dois
transmettre notre message de lutte", lui ont
demandé les femmes de la prison .•
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